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PRÉFACE 


Ce  livre,  ainsi  qae  rindiqne  le  titre,  est  an  essai  de 
détenoination  précise  et  rigoureuse  des  rapports  de  l'ordre 
à»>nomique  avec  la  scioice  du  droit,  en  considérant  celle- 
ci,  DOD  pie  seulement  comme  règle  d'action  des  per- 
eonoes  entre  elles,  mais  aossi  comme  r^le  de  direction 
des  indivRlns  par  la  société:  Le  tecteor  lira,  dans  le  cours 
même  de  l'œuvre,  tes  motifs  qui  nons  ont  porté  à  entre- 
prendre ce  qui  pomrait  êtxe  appelé  une  philosophie  du 
droit,  combinée  avec  la  philosophie  de  l'économie  poli- 
tique, si  de  tels  mots  ne  devenaient  pas  trop  ambitieux  en 
s'appliquant  à  nos  modestes  conceptions.  Après  avoir 
aspiré  à  la  domination  dans  les  idées  morales  et  poli- 
tiques, et  à  une  explication  complète  de  l'homme  et  de  la 
société,  l'éconcHiiie  politique,  de  l'aven  même  de  quel- 
qoes-^ns  de  ses  représentants  les  plus  autorisés,  en  est 
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anÏTée  aujourd'hui  à  reconnaître  que,  partant  de  l'indi- 
Tidn,  de  l'activité  personnelle  et  de  la  satisfaction  des 
désirs  indastriels,  elle  ne  pouvait  embrasser  qu'an  c6té 
des  choses  et  formoler  seulement  la  première  moitié  de  la 
science  sociale  qui  est  la  science  de  l'homme  et  de  la 
société.  Or  l'autre  moitié  est  évidemment  dans  le  Droit 
qui  représente,  par  excellence,  Tuaité  et  la  collectivité, 
et  qui,  en  remontaot  aux  sources  les  plus  hautes,  est  le 
principe  même  et  la  raison  de  la  sociabilité  humaine.  La 
science  à  trouver  doit  donc,  à  notre  avis,  sortir  tonte  faite 
du  rapprochement  de  l'individualisme  économiste  et  de  la 
sociabilité  juridique,  de  la  recherche  de  leurs  points  de 
contact  et  de  leur  conciliation  possible.  Le  moment  nous 
a  paru  d'autant  plus  opportun  que  des  efforts  digues  d'être 
couronnés  de  succès  étant  déployés  chaque  jour  pour  ob- 
tenir  que  l'étude  de  l'économie  politique  soit  ajoutée  à 
l'enseignement  donné  par  les  Facultés  de  droit,  un  livre 
qui  ferait  ressortir  quelques-unes  des  nombreuses  concor- 
dances existant  entre  les  deux  sciences,  ainsi  que  l'abon- 
dance et  l'utUité  des  aperçus  dont  l'une  peut  être  redeva- 
ble à  l'autre,  ce  livre  aurait  poussé  en  avant  de  quelques 
pas  la  question,  et  bien  mérité  des  connaissances  humaines. 
Voilà  ce  qui  nous  a  décidé  à  entreprendre  de  décrire  les 
rapports  du  droit  et  de  la  législation  avec  la  théorie  des 
richesses. 

Un  des  économistes  les  plus  distingués  de  notre  époque, 
M.  Minghetti,  a  publié  récemment  en  Italie  un  ouvrage, 
souB  une  désignation  à  peu  près  semblable;  mais  sans 
vouloir  en  aucune  manière  déprimer  un  travail  remar- 

D,a,i,;t!d.bïGoogIe 


PHÉPAca  m 

quable,  et  qu'on  a  été  heureusement  inspiré  de  taire  pas- 
ser dans  notre  langue,  il  est  permis  de  dire  que  l'œuvre 
ne  répond  pas  au  titre,  et  (pi'eUe  est  principalement  un 
traité  d'économie  politique.  Le  dernier  chapitre  seul  est 
consacré  aux  rapports  du  droit,  considéré  surtout  dans 
son  union  avec  la  science  de  la  production  par  la  liberté 
et  la  propriété.  On  verra  que  nous  nous  sommes  attaché, 
au  contraire,  à  suivre  tous  les  points  de  contact  dans  les 
moindres  replis  de  la  vie  juridique  et  législative  ;  et  de 
plus,  dans  un  dessein  dont  l'explication  viendra  en  son 
lieu,  ceci  a  été  essaj'é  en  tenant  le  plus  grand  compte 
du  procédé  historique  et  concret,  et  en  présentant  le 
tableau  à  peu  près  entier  des  institutions  et  des  lois  tou- 
chant à  l'ordre  économique,  dans  notre  droit  propre  et 
national. 

Pour  atteindre  pins  sûrement  le  but,  nous  avons  cru 
devoir  suivre  presque  pas  à  pas  Farrangement  des  ma- 
tières du  Code  civil,  aimant  mieux  faciliter  la  clarté  des 
explications  par  un  enchaînement  d'idées  familier  déjà 
et  accessible  à  un  grand  nombre  d'esprits,  plutôt  que  de 
prétendre,  dans  un  intérêt  d'amour-propre  personnel,  à 
faire  preuve  de  facultés  généralisalrices  et  d'aptitude  à 
des  classifications  nouvelles.  C'est  par  suite  du  même 
plan  que  nous  avons  essayé  de  nous  assimiler  sans  servi- 
lité, de  repenser,  en  quelque  sorte,  toutes  les  vérités  éco- 
nomiques qu'il  a  paru  nécessaire  d'invoquer  dans  cette 
étude,  et  de  les  reproduire  en  partant  de  la  notion  pre- 
mière du  droit.  Il  nous  a  semblé  qu'une  partie  notable  de 
l'économie  politique,  passant  de  cette  manière  à  travers 
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les  préoccupations  professioaaelles  et  les  conceptions  cfuo 
légiste,  devaient  en  sortir  peut-être  avec  un  cachet  par- 
ticulier et  une  physionomie  distincte,  singulièrement 
propres  à  la  vulgarisation  de  la  science  ainsi  interprétée. 
Ici  surtout,  dans  un  pareil  ordre  d'idées,  et  avec  de  telles 
intentions,  Ton  peut  dire  à  la  lettre,  et  sans  formule  affec- 
tée de  modestie,  que  même  en  faisant  moins  bien,  ce  sera 
quelque  chose  d'avoir  fait  autrement. 
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CHAPITRE  PREMIER 


BxpoBé  des  rapporte  de  l'éaonomia  poUtlqus  avec  le  droit 
et  la  législation. 


L'économie  politique  recherche  les  lois  naturelles  qui 
font  concourir  l'activité  humaine  à  la  création  des  choses 
nécessaires  à  nos  besoins,  et  décrit  les  procédés  par  les- 
quels les  profits  de  cette  activité  se  répartissent  entre  les 
hommes,  pour  constituer  ainsi  la  richesse  et  la  vie  des  so- 
ciétés. Cette  science  semble  donc  de  prime-abord  bien  dis- 
tincte de  celle  du  jiroit,  défini  comme  la  règle  des  actions 
au  point  de  vue  du  juste  et  de  l'injuste  ;  toutes  deux  se 
touchent  néanmoins  sur  plusieurs  points  de  leurs  fron- 
tières. 

Les  lois  civiles,  en  effet,  selon  qu'elles  sont  favorables  ou 
opposées  à  l'expansion  de  l'activité  sociale,  imprimeront 
un  mouvement  rapide  à  la  production  des  biens  indispensa- 
bles à  l'homme,  ou  y  mettront,  au  contraire,  un  perma- 
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nent  obstacle;  le  résultat  sera  identique  suivant  le  degré 
de  justice  que  les  mêmes  lois  assureront  à  la  distribution 
des  profits  du  travail,  l'équité  dans  le  partage  de  la  valeur 
du  produit  ftitur,  formant  un  des  premiers  -mobiles  de  la 
volonté  de  produire. 

Le  trait  d'union  entre  ces  deux  branches  si  importantes 
de  la  connaissance  humaine  se  trouve,  en  conséquence, 
posé  dès  ce  simple  aperçu  :  Si  la  production  des  biens  et  la 
manière  dont  ils  se  répartissent  forme  l'objet  des  investi- 
gations de  l'une;  c'est  l'autre  qui,  par  la  constitution  de  la 
propriété  et  la  sanction  de  toutes  les  conventions  interve- 
nant entre  les  hommes  pour  la  détermination  de  leurs  in- 
térêts, c'est  l'autre,  avons-nous  dit,  qui  par  son  action 
virtuelle  sur  la  matière  même  observée,  conditionne  tous 
les  actes  qui  la  déplacent  et  la  transforment. 

Aussi  nulle  science  n'est  en  réalité  plus  voisine  du  Droit 
que  la  science  si  attrayante  d'observations  et  d'analyses, 
fondée  presque  en  entier  et  presque  de  nos  jours  par  Ques- 
nay,  Adam  Smith  et  Jean-Baptiste  Say;  et  quoique  l'éco- 
nomie poUtique  semble  bien  nouvelle  et  bien  jeune  compa- 
rativement à  sa  devancière,  elle  peut,  à  bien  des  égards 
cependant,  revendiquer  l'honneur  de  soumettre  son  aînée 
'  au  critérium  de  ses  investigations. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  puisse  se  substituer  à  la  Législation 
ou  juger  des  lois  en  elles-mêmes,  de  leur  mérite,  de  leur  sa- 
gesse; il  ne  loi  est  pas  permis  sur  ce  point  d'arriver  à  l'a|>' 
plication,  comme  il  lui  est  interdit  sur  tant  d'autres  de 
descendre  à  la  technologie  ;  mais  tout  en  évitant  de  s'en- 
gager dans  la  discussion  des  principes  de  chaque  8cience« 
ou  dans  la  critique  des  procédés  de  chaque  art,  l'économie 
politique  en  examine  légitimement  l'ensemble  pour  recheiy> 
cher  comment  cet  ensemble  influe  sur  les  phénomènes  dont 
elle  est  chargée  de  constater  l'ordre.  C'est  à  ce  titre  que 
peuvent  se  placer  parfois  sous  son  examen  les  règles  de  la 
législation  civile. 

Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples,  prodamant  a  priori 
que  de  la  condition  et  de  la  sécurité  des  personnes,  de  la 
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constitution  et  de  la  sûreté  des  propriétés,  de  la  liberté  des 
rapports  de  ceux  qui  possèdent  avec  les  choses  possédées, 
découle  fondamentalement  la  production,  la  science  écono- 
mique aura  le  droit  de  rechercher  si  les  lois  répondent  à 
cette  libre  organisation  des  personnes  et  des  biens,  et  elle 
sera  fondée  à  critiquer  un  système  législatif  qui  n'y  pour- 
voirait pas  d'une  manière  suffisante. 

Enseignant  que  l'accroissement  des  richesses  dans  la  so- 
ciété ne  tient  point  seulement  au  respect  de  la  propriété 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  fondée  par  le  travail,  mais 
encore  au  maintien  de  la  volonté  du  possesseur,  soit  que 
celui-ci  obéisse  de  son  vivant  à  ses  fecultés  affectives  en 
en  faisant  un  don  gratuit,  soit  qu'il  la  transmette  après  lui 
à  sa  postérité,  la  même  science  étendra  ses  perspectives  sur 
les  dispositions  légales  qui  régissent  la  donation  et  l'héré- 
dité. 

Enfin,  consacrant  une  grande  partie  de  ses  études  à  la 
circulation  des  capitaux,  au  crédit  qui  les  multiplie,  elle 
rendra  visible  le  rapport  qui  existe  entre  la  confiance  en  la 
loi  et  le  crédit  lui-même,  le  chiffre  des  prêts  croissant  en 
raison  directe  de  la  perfection  d'organisation  de  la  dette  des 
particuliers,  et  des  sûretés  accessoires  de  nantissement  et 
d'hypothèque  accordées  aux  créanciers,  et  elle  adressera 
des  reproches  aux  codes  qui  n'auront  point,  en  vue  de  fa- 
ciliter le  crédit,  inspiré  une  confiance  suffisante  aux  déten- 
tenrs  des  moyens  de  travail. 

On  aperçoit  déjà,  par  ces  rapides  indications,  combien 
sont  nombreux  les  points  de  rapprochement  et  de  jonction; 
mais  ce  serait  être  incomplet  que  de  se  borner  à  signaler 
ces  attacha  entre  les  deux  sciences  :  pour  poser  leur  al- 
liance à  la  hauteur  qui  lui  est  due,  il  faut  aller  plus  loin  et 
proclamer  que  l'économie  politique  tire  du  Droit  son  prin- 
cipe générateur. 

Le  principe  du  Droit,  en  effet,  c'est  la  justice,  qui  se  tra- 
duit dans  les  faits  humains  par  deux  grandes  manifestations 
extérieures,  la  liberté  et  la  propriété. 

Or  la  liberté,  la  propriété  et  la  justice  forment  égale- 
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ment  les  trois  indestructibles  assises  de  l'économie  poti- 
tique  (1). 

C'est  la  liberté  qai  est  le  fond  même  de  l'homme  écono- 
mique :  on  a  pu  dire  avec  justesse  que  l'homme,  à  ce  point 
de  vue,  «  est  une  liberté  servie  par  des  organes  (2).  » 

La  propriété  est  la  base  de  tout  système  de  production, 
d'échange  et  de  répartition. 

n  n'est  pas  temps  encore  d'insister  sur  ces  idées  ;  elles 
trouveront  plus  loin  leur  développement  nécessaire. 

Quant  à  la  justice,  bien  qu'elle  ne  semble  pas  le  but  ap- 
parent des  recherches,  elle  est  cependant  le  critérium  des 
solutions;  et  dans  les  réformes  sollicitées,  tous  les  combats 
soutenus  par  les  économistes  ont  été  livrés  pour  la  cause 
de  la  justice  et  ont  abouti  à  son  triomphe. 

On  nous  permettra  d'en  taire  la  démonstration. 

Cest  l'économie  politique  qui,  eu  affirmant  la  première, 
au  point  de  vue  de  l'étude  des  intérêts,  que  le  travail  libre 
est  bien  autrement  productif  que  celui  obtenu  de  l'esclavage, 
a  apporté  l'appoint  des  considérations  d'utilité  aux  efforts 
de  la  rehgion,  de  la  morale  et  de  la  philosophie  pour  l'abo- 
lition de  la  propriété  de  l'homme  par  l'homme. 

C'est  eUe,  encore,  qui  a  établi  que  les  substitutions  de 
biens,  de  mâle  en  mâle  et  par  droit  de  primogéniture,  en 
interdisant  toute  transaction  volontaire  et  libre,  et  en  ne 
permettant  pas  aux  possesseurs  temporaires  de  s'attacher 
aux  biens  substitués  avec  sollicitude  fructueuse  et  volonté 
d'amélioration,  mettaient  obstacle  à  la  règle  que  les  biens 
tombent  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  le  mieux  les  faire 
valoir,  et  étaient  ainsi  nuisibles  à  la  prospérité  publique  et 
à  l'intérêt  général. 

Enfin,  en  matière  d'impôts,  alors  que  nos  anciennes  lois 

(1}  Dans  cette  exposition  préliminaire,  nous  acceptons  le  cercle  Tort 
large  que  renseignement  Économiste  se  trace  à  lui-mSme.  On  lira 
plus  loin  au  chapitre  IV,  le  développement  de  quelques  idées  qui  nous 
sont  personnelles  et  qui  tendent  à  restreindra  de  beaucoup  ce  cercle 
vis-à-vis  du  droit. 

(2)  M.  Baudrillst,  Publidttu  widenta, 
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financières  imitant  la  fiscalité  romaine,  imposaient  la  soli- 
darité à  tous  les  habitants  d'une  même  commune  ou  d^me 
même  paroisse,  reportant  sur  les  uns  la  part  des  autres,  en 
cas  d'insolvabilité,  elle  combattait  comme  destructive  de 
toute  prospérité  nationale,  cette  solidarité  monstrueuse, 
parce  que  l'homme  industrieux  n'était  plus  intéressé  à  pos- 
séder, et  craignait  de  grandir  sa  solvabilité  vis-à-vis  du 
fisc. 

Nous  le  demandons,  les  économistes  ne  soutenaient-Us 
pas  alors  la  cause  de 'la  justice  ? 

L'affrancbissement  de  l'esclave,  l'égal  partage  des  suc- 
cessions entre  tous  les  enfïints,  la  divisibilité  de  l'impôt,  ne 
sont-ce  point  là  des  notions  découlant  de  l'ordre  d'idées 
tiré  du  juste?  Pour  mieux  rester  encore  dans  les  généra- 
lités, la  conception  fondamendale  de  la  valeur,  de  cette  loi 
universelle  par  laquelle  toute  chose  n'a  de  puissance  que 
selon  la  quantité  des  autres  objets  qu'on  en  peut  obtenir  par 
l'échange,  et  par  laquelle,  encore,  aucun  produit,  ni  aucun 
service  n'est  apte  à  recevoir  de  rémunération  qu'autant  ' 
qu'il  est  agréé  par  le  public,  et  que  celui-ci  consente  à  l'ac- 
quérir moyennant  l'abandon  d'autres  produits  ou  d'autres 
services,  cette  grande  loi  industrielle  n'est-elle  pas  encore 
basée  sur  la  justice  ï 

Par  cette  inévitable  connexité,  la  justice  arrive  donc  à 
être  un  des  principes  régulateurs  de  l'économie  politique, 
comme  elle  est  le  principe  générateur  du  Droit  :  les  deux 
sciences,  comme  on  l'a  dit  pour  d'autres  rapports,  ont  le 
même  centre,  si  elles  ne  présentent  pas  la  inéme  circonfé- 
rence. 

En  remontant  des  exemples  qui  viennent  d'être  cités, 
jusqu'aux  hauteurs  mystérieuses  où  viennent  se  rejoindre 
dans  un  tout  insaisissable  les  choses  éparses  que  sait  l'hu- 
manité, comme  des  ruisseaux  divers  découlant  d'une  même 
cime  baignée  par  les  nuages,  on  se  demande  comment  l'é- 
tude et  le  spectacle  des  intérêts  matériels,  se  créant  et 
s'organisant  d'eux-mêmes,  dans  leurs  rapports  récipro- 
ques, pourraient  rester  étrangers  à  la  théorie  des  rapports 
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sociaux  se  formulant  en  commaudemeuts  ob%atoires  et  en 
prescriptions  Juridiques. 

Si  ces  intérêts  matériels,  assertion  placée  désormais  au- 
de^us  du  doute,  obéissant  à  une  oi^anisation  spontanée, 
se  développent  d'après  des  lois  naturelles  que  personne  n'a 
jamais  faites,  qui  sont  les  mêmes  pour  chaque  peuple,  im~ 
manentes  à  l'humaDité,  ne  faut^il  pas  que  tout  légistateur 
se  pénètre  de  ces  lois,  afin  de  ne  les  point  comprimer  ni 
froisser  par  les  règles  qui  doivent  être  tracées  à  la  société 
civile? 

De  même  qu'il  doit  s'élever  aux  lumièrw  du  droit  naturel 
proprement  dit,  pour  faire  concorder  les  prescripta  de  la 
loi  positive  avec  le  fond  de  notre  nature  et  le  type  idéal  du 
droit  pur,  vers  lequel,  comme  par  une  assymptote  intel- 
lectuelle du  fini  et  de  l'imparfait  vis-à-vis  de  la  perfection 
infinie,  il  tend  à  se  rapprocher  sans  cesse;  de  même  il 
devra  comprendre  et  saisir  toutes  les  lois  de  l'ordre  écono- 
mique qui  sont  comme  le  droit  naturel  de  la  combinaison 
des  intérêts  entre  eux. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  soit  forcé  d'ac- 
corder en  toutes  choses  à  ces  lois  une  obéissance  sans  exa- 
men et  sans  conditions.  Par  la  même  raison  que  l'on  ne 
saurait  guère  concevoir  un  peuple  régi  par  le  droit  naturel 
abstrait  ou  philosophique,  appelé  aussi  le  droit  primaire; 
que  ce  droit  est  toujours  altéré  par  les  milieux  à  travers 
lesquels  il  passe  et  revêt  un  caractère  multiforme,  acci- 
dentel et  secondaire,  grâce  à  la  complexité  des  intérêts,  à 
la  multiplicité  des  points  de  vue,  et  au  génie  particulier 
des  nations;  on  ne  peut  davantage  se  figurer  une  agréga- 
tion d'hommes  soumise  seulement  à  l'économie  scientifique, 
sans  aucun  mélange  d'économie  pratique,  sans  législation 
industrielle  et  commerciale.  Quoi  qu'on  ait  dit  à  cet  égard, 
une  législation  économique  ne  détruit  pas  plus  l'économie 
politique  qu'un  code  ne  détruit  le  droit.  Dans  cet  ordre  ' 
d'idées,  le  droit  civil,  lui-môme,  après  n'avoir  été  qu'un 
effet,  devient  une  des  causes  efiScientes  des  diversités  et  des 
modifications.  En  donnant  une  impulsion  un  peu  conven- 
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tionnetle  et  fiicUce  aux  économies  privées,  il  réagit  sur 
l'économie  publique  et  transforme  le  grand  ménage  social. 
n  semble  même,  bien  que  cette  assertion  soit  diamétrale- 
ment contraire  aux  théories  régnantes,  qu'à  mesure  que  la 
manifestation  des  phénomènes  de  production  et  de  réparti- 
tion devient  de  plus  en  plus  daire  par  la  liberté,  à  mesure 
qu'une  activité,  dont  les  causes  sont  miens  connues,  en- 
traîne chaque  jour  avec  plus  de  rapidité  le  monde  industriel, 
le  législateur  soit  dans  la  nécessité  d'intervenir  par  des  rè- 
glements très-divers.  Une  fois  qu'il  a  pénétré  dans  le  secret 
des  lois  économiques,  il  n'a  pwint  à  s'incliner  servilement 
devant  dles,  et  à  les  laisser  pa^er  toutes  dans  l'état  social. 
Ce  serait  abdiquer,  quand  le  rôle  doit  an  contraire  grandir. 
La  législation  peut,  en  effet,  aider  au  développement  de 
certains  éléments  producteurs  dont  elle  observe  les  difficultés 
d'éclosion  ;  à  des  époques  d'industrialisme  avancé,  alors  que 
d'immenses  fortunes  s'élèvent  par  le  commerce,  les  manu- 
&otures  et  la  concentration  de  la  propriété,  tandis  que  des 
ftactions  considérables  de  la  population  tombent  dans  les 
conditions  de  l'existence  la  plus  précaire,  elle  peut,  elle  doit 
intervenir  pour  apporter  un  élément  pondérateur  au  jeu 
des  forces  économiques.  Si,  en  général,  la  moralisation,  la 
richesse  et  l'instruction  des  uns,  la  pauvreté,  l'ignorance  et 
les  vices  héréditaires  des  autres  ne  peuvent  fournir  matière 
à  réglementation,  il  n'en  est  pas  de  môme  quand  ce  sont  des 
classes  entières  qui,  descendant  au-dessous  du  niveau  de  la 
vie  humaine,  non-seulement  ne  peuvent  suivre  le  pn^ès 
de  la  nation,  mais  sont  encore  pour  elle  une  cause  de  ralen- 
tissement, et  un  danger  d'abâtardissement  moral  et  physi- 
que. Car  tout  ce  qui  est  général,  soit  dans  l'État,  soit  dans 
une  fraction  notable  des  citoyens,  tombe  sous  l'ceil  et  sous 
la  main  du  législateur.  Et  alors  celui-ci  se  met  toujours, 
dans  une  certaine  mesure,  du  côté  de  l'intérêt  public  contre 
les  particuliers;  et  si  un  ensemble  important  d'individus  se 
trouve  hors  de  moyen  de  résister  par  eux-mêmes,  il  feit 
intervenir  l'assistance  des  autres  au  profit  de  ceux-là,  parce 
que  la  situation  porte  en  elle  une  maladie  pour  tous  et  une 
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cause  de  dégénérescence.  Sons  cet  aspect,  la  loi  est  sociale. 
NoniS  entendons  qu'on  se  récrie  déjà  contre  la  proposition 
et  contre  le  mot.  Le  mot,  nous  n'hésitons  pas  à  l'employer, 
quoiqu'il  ait  été  souillé  par  bien  des  déclamations  coupables, 
que  son  empreinte  légale  ait  été  comme  effacée  par  une  cir- 
culation abusive  ;  et  nous  nous  efforcerons,  dans  le  cours  de 
cette  étude,  de  lui  restituer  son  acception  scientifique,  et 
de  le  réintégrer  dans  son  sens  honnête  et  généreux.  Quant 
à  la  proposition,  nous  nous  hâtons  de  la  placer  sous  l'auto- 
rité d'un  grand  nom  :  «  Les  lois,  a  dit  Montesquieu,  ont 
»  pour  objet  d'égaliser,  pour  ainsi  dire,  les  inégalités,  par 
»  les  charges  qu'elles  imposent  aux  riches,  et  le  soulage- 
«  ment  qu'elles  accordent  aux  pauvres.  • 

Ce  caractère  d'encouragement  matériel  et  moral,  dénié 
par  toute  une  école  dont  nous  aurons  un  peu  plus  loin  l'oc- 
casion d'exposer  les  théories,  est  cependant  la  base  de  toute 
législation  et  ne  saurait  cesser  de  l'être,  à  moins  de  suppri- 
mer la  loi  elle-même  et  de  proclamer  qu'elle  peut  être  rem- 
placée par  les  intérête  livrés  à  leurs  propres  entraînements. 
Sans  doute  l'assistance  matérielle  et  industrielle  doit  n'être, 
que  transitoire,  parce  que  la  société,  par  l'aide  même 
qu'elle  en  reçoit,  ne  tarde  pas  à  aller  au  delà,  et  alors  elle 
se  trouverait  gênée  par  la  chose  même  dont  elle  s'était 
servie  pour  avancer;  ce  qui  avait  été  boussole  devient  ré- 
mora. Pourtant,  il  peut  se  présenter  encore  des  cas  où 
l'encouragement  est  utile  à  une  nation.  A  lire  les  disser- 
tations des  économistes,  on  s'en  croirait  aiyourd'hui  bien 
loin;  et  cependant,  au  moment  où  chacun  vante  la  Grande- 
Bretagne  de  n'avoir  jamais,  par  de  tels  moyens,  glacé  l'ini- 
tiative privée ,  elle  vient  d'accomplir  sur  une  immense 
échelle  une  tentative  de  ce  genre  par  la  création  de  l'école 
et  du  musée  de  South-Kensington  et  du  dêpartment  of 
pyacHcal  art,  fondés  par  le  gouvernement  anglais  après 
l'Exposition  universelle  de  1 851 ,  pour  combattre  notre  su- 
prématie dans  les  choses  de  goût  et  de  haut  luxe.  Pression 
de  l'État,  administration  centralisée,  multiplicité  de  fonc- 
tionnaires, uniformité  de  règles,  payement  des  professeurs 
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sur  les  fonds  du  budget,  enseignement  normal  et  gratuit 
pour  en  former  d'autres  destinés  aux  écoles  secondaires, 
cotlection  à  grands  fra^  et  exhibition  de  tous  les  styles  d'ar- 
chitecture, de  moulages,  de  sculptures  et  de  bas-reliefs,  de 
dessins,  d'étoffes,  de  modes  et  de  costumes  historiques,  et 
enfin  de  tout  ce  que  l'art  de  l'ameublement  peut  présenter 
de  modèles  utiles  à  étudier,  tout  a  été  employé  avec  un  zèle 
rappelant  les  plus  beaux  jours  de  la  doctrine  continentale 
de  l'assistance  par  les  gouvernements,  pour  éveiller  les  fe- 
cultés  artistiques,  et  procurer  à  l'industrie  britannique  les 
moyens  de  lutter  contre  la  France  pour  les  produits  d'art 
et  de  luxe.  Et  des  juges  compétents  assurent  qu'en  dix  ans, 
la  tentative  a  presque  complètement  réussi  et  que  si  elle 
n'y  prend  garde,  la  France  est  à  la  veiUe  de  perdre  la  seule 
palme  qu'elle  eût  arrachée  sans  conteste,  le  trophée  qui 
semblait  propre  à  notfe  race  Imaginative,  mêlant  l'élégance 
plastique  au  goût,  au  tact,  à  la  mesure  et  au  flni  de  l'exécu- 
tion (1).  Il  n'y  a  donc  rien  d'absolu  dans  le  monde;  l'Angle- 
terre vient  de  faire  résolument  et  pratiquement  du  colber^ 
tisme,  et  le  colbertisme  vient  d'obtenir  un  éclatant  succès, 
quand  chacun  s'en  jugeait  bien  quitte,  et  que  les  économistes 
proclamaient  les  pouvoirs  publics  trop  éclairés,  désormais, 
pour  se  livrer  à  des  pratiqua  aussi  surannées  et  atBsi 
passées  de  mode  dans  la  science. 

Quant  à  l'encouragement  moral  par  l'éducation  et  par  les 
institutions  destinées  à  Êivoriser  l'épargne  et  à  éveiller  le 
sentiment  de  la  prévoyance,  il  doit  être  également  conçu  de 
manière  à  ne  pas  exclure  la  création  d'institutions  sembla- 
bles organisées  par  les  individus  eux-mêmes,  parce  que 
celles-là  sont  en  général  plus  féconde,  et  exaltent  à  un  plus 
haut  degré  l'initiative  dont  elles  sont  le  témoignage.  Enfin, 
l'assistance  à  la  misère  et  à  l'infortune  ne  peut  être  maniée 
par  le  législateur  que  d'une  main  bien  délicate  et  avec  une 

(1)  Discours  prononcé  par  le  prince  Napoléon  à  la  distribulion  des 
récompenses  de  l'Eiposilion  de  1862. 

Rapport  sur  les  arts  d'ameublement  et  de  décoration  par  M.  Méri- 
inée,  sénateur. 
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pnàaux  bien  extrAme,  pmaque  eetta  mun  s*Meod  sur  la 
pn^viélé  et  sor  des  droits  rerétas  de  la  ooaaieratMa  so- 
ciale, pnûqoe  la  charité  est  imposée  là  oô  efle  deirait  émaner 
de  la  ndoolé  indrndDeUe,  et  que  le  seooars  ains  aooordé 
peat  ^tena  ceux  qui  revoirait,  en  dimiimaiit  ai  eux  la 
coDSciaice  de  la  reqxHisalàlité,  et  décourager  eeax  à  qui 
Yoa  danande,  en  afhiUtssaiit  la  aentiment  de  la  pn>i»iété. 
NéanmtHDs,  les  difiSenltés  actoeUes  de  bt  nûsaion  ne  f<Hit 
qœ  raidre  plus  importante  la  scàence  légîsbtrrp,  sans  en 
détniire  Pexistaioe  et  la  nécessité  rédles.  Tontes  les  naticms 
del'BoTOpe,  sans  ezoqitioDdeodksmémeoàletraTailest 
le  ftas  antonomkpie,  ai  sont  i  essayer,  ai  TUe  de  certains 
bats  défenninés,  de  corriger,  par  la  r^iartiticHi  dans  la  dé- 
pense de  l'Impôt,  linégale  répartiticHi  des  ridwsses  entre  les 
citoyens. 

Tantôt  pour  laisser  ftire  dl  laisser  passer  f  éoowHnie  po- 
Ktiqiie,  sdon  l'axicnoe  &Tori  de  c^le-ci,  tantAt  ponr  en 
amortir  le  choc,  le  l^islatenr  doit  donc  indispoisaUement 
la  connaître.  Ponr  ce  qni  est  de  TéconMiUsteT  il  cMiTiant 
qu'il  ait  étodié  à  stm  toor  la  législation  et  le  droit,  afin 
d'arrirer  à  considérer  les  sociétés  sons  le  point  de  vne  de 
l'application  des  règles,  de  se  péDétrer  des  difBcnltés  pra- 
tiques, et  de  ne  point  condamner,  an  nom  de  l'économie 
scientifique,  les  actes  des  goavemements,  avec  nne  hantenr 
anssi  dédaignense  qu'il  est  d'usage  de  le  bire.  La  connais- 
sance dn  droit  devra  même  aller  pour  hù  jnsqn^  être  tech- 
nique :  il  ne  lui  suCBt  pas  d'être  au  courant  des  vagues 
généralités  sur  les  lois  dont  les  traités  de  la  théorie  des 
richesses  se  sont  jusqu'à  présent  omtentés.  Sor  le  crédit 
personnel,  celui  résultant  du  nantissement  ou  de  l'hypo- 
thèque, sur  la  transmission  des  biens,  le  louage  des  chcraes 
et  des  services,  la  propriété  intellectuelle,  les  sociétés  civiles 
et  commerciales,  les  institutions  administratives  et  certaines 
parties  du  droit  pénal,  il  faut  qu'il  possède  la  notion  exacte 
des  lois  même  de  son  pays. 

A  quelle  fécondité  ne  pourrait  pas  atteindre,  avec  l'ac- 
compagnement obligé  de  l'histoire,  une  pareille  alliance 
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d'études,  et  n'est-ce  pas,  peutrétre  pour  n'en  avoir  point 
tenu  compte,  que  bien  des  maîtres  illustres  ont  répandu  un 
si  grand  vague  sur  l'économie  politique,  et  en  ont  &it  une 
science  abstraite  et  monie,  dont  les  abords  ont  rebuté  tant 
d'intelligences?  Qu'on  prenue,  en  effet,  tous  les  traités  pu- 
isés sur  la  matière;  que  l'auteur  soit  Anglais,  Italien,  Russe 
ou  Français,  à  quelque  date  qu'il  ait  écrit,  on  ne  verra  saillir 
aucune  dissemblance;  et  dans  l'avenir,  à  se  contenter  de 
cette  seule  lecture,  on  pourrait  croire  que  tous  les  peuples 
de  l'Europe  étaient  semblables  par  la  race  et  les  origines, 
soumis  aux  mêmes  formes  politiques  et  aux  mêmes  lois, 
parvenus  au  même  degré  de  civilisation,  animés  de  la 
même  foi  religieuse,  obéissant  enân  au  même  caractère,  au 
même  génie  national.  Nulle  possibilité  de  sortir  de  l'abstrac- 
tion. Bien  loin  de  là;  quand  il  se  présentera  un  peuple 
comme,  par  exemple,  le  nôtre,  à  qui  son  passé  historique 
et  sa  vie  si  profondément  administrative  donneront  un  ca- 
chet inef^çable  et  particulier,  des  efforts  constants  seront 
Ëiits  pour  élaguer  ces  attributs  si  marqués  et  tout  ramener 
à  une  désespérante  uniformité. 

Mous  pressentons  toutefois  l'objection,  car  elle  est  devenue 
banale  :  L'économie  politique  est  une  science,  et  la  science 
n'observe  que  des  lois  générales;  les  phénomènes  de  l'ordre 
économique,  plus  particulièrement,  sont  des  faits  humains 
et  non  des  lîiits  spéciaux  à  chaque  peuple,  et  il  ne  saurait  y 
avoir  d'économie  allemande  ou  prussienne,  pas  plus  qu'il 
n'existe  une  physique  espagnole  ou  une  chimie  anglaise. 

Cela  est  vrai,  doit-on  répondre,  vrai  au  point  de  vue  de 
la  science;  mais  l'ordre  d'idées  où  vous  vous  placez  est  tout 
à  la  fois  science  et  art,  car  non  content  de  proclamer  des 
vérités  théoriques,  d'enseigner  «  ce  qui  se  passe  et  ce  qui 
est,  »  vous  ne  vous  faites  pas  feute  d'imposer  des  préceptes  et 
de  vouloir  faire  application  à  la  société  des  vérités  observées. 
Or  c'est  là  ce  qu'on  ne  remarque  pas  assez.  L'économie 
pohtique,  pour  atteindre  ce  dernier  but,  est  soumise  à  la 
nécessité  de  s'infuser  et  de  passer  dans  plusieurs  autres 
sciences,  de  s'entendre  par  conséquent  avec  celles-ci  pour 
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en  sortir  ensuite  à  l'état  de  règle  de  conduite  et  d'action; 
car  l'art  économique  n'existe  pas  à  proprement  parier  et  à 
l'état  isolé;  il  n'a  pas  de  terrain  qui  lui  soit  propre,  et  dans 
la  phase  d'application  il  vient  se  perdre  dans  la  morale,  le 
droit  et  la  politique,  qui  sont  des  sciences  pragmatiques, 
c'est-^-dire  agissant  directement  et  commandant  aux  hom- 
mes. L'ordre  économique  a  donc  besoin  des  trois  autres 
qui  Tiennent  d'être  indiqués  comme  d'autant  d'agents  de 
transmission,  et  il  a  tout  à  gagner  de  contracter  avec  eux 
une  étroite  alliance. 

C'est  là  le  sens  de  la  synthèse  tentée  depuis  quelque 
temps  par  l'Allemagne,  qui  essaye  de  nouer  ensemble,  sous 
le  nom  de  sciences  d'État,  les  trois  rameaux  économique, 
administratif  et  juridique,  pour  marier  leur  sève,  en  d'autres 
termes,  pour  demander  à  toutes  des  solutions  d'éclectisme 
et  de  conciliation.  Mais  en  France,  l'économie  politique  a 
porté  sur  ce  terrain  nouveau  les  préoccupations  de  ses  con- 
naissances exclusives,  en  voulant  impérieusement  dominer, 
au  nom  de  celles-ci,  la  politique  placée  à  sa  droite,  la  juris- 
prudence à  sa  gauche,  et  la  morale  au-dessus  de  toutes, 
sans  songer  que  l'art  n'est  que  tempéraments  et  compromis. 
La  vérité  commence  toutefois  à  se  feire  jour  en  sens  con- 
traire, et  désormais  tout  traité  d'économie  sociale  consis- 
tera en  une  exposition  scientifique;  puis,  par  l'intermédiaire 
des  autres  branches,  en  une  seconde  partie  d'applications 
pratiques,  pour  laquelle  on  a  déjà  proposé  le  nwu  d'ei^o- 
nomie  (1).  Si  cette  exploration  convei^ente  de  la  région  de 
l'art  doit  se  tkire  d'une  manière  chaque  jour  plus  sérieuse, 
au  nom  de  toutes  les  parties  du  savoir  himiain  prenant  part 
au  règlement  de  la  vie  sociale,  la  Jurisprudence,  entendue 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  n'aura  pas  à  exercer  le 
rôle  le  moins  prépondérant,  puisque,  par  le  droit  privé,  elle 
est  le  cadre  des  actions  de  l'homme,  et  par  le  droit  public, 
le  cadre  même  de  la  société.  Au  reste,  la  nécessité  de  cette 


())  M,  Courcelle  -  Seneuil,  Traité  iAéoriçue  et  praiigue  d'économii 
politique. 
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intime  union,  sons  les  auspices  de  la  philosophie,  n'avait 
pas  échappé  à  l'un  des  plus  éminents  fondateurs.  On  sait 
qu'Adam  Smith,  avant  de  publier  ses  Rechercltes  sur  la 
richesse  des  nations,  s'était  fait  connaître  par  un  des 
plus  ingénieux  ouvrages  d'observation  morale  qui  soient 
émanés  de  l'école  écossaise,  la  Théorie  des  sentiments 
morauso,  et  qu'il  voulait  compléter  sa  mission  intellectuelle 
par  un  dernier  travail  sur  la  Théorie  de  la  Jurisprudence, 
traité  détruit,  comme'  impariait  et  inachevé,  par  l'illustre 
penseur,  atteint  d'une  de  ces  défiances  suprêmes  qui  ont 
immolé  tant  d'oeuvres  devant  le  tombeau. 

On  ne  saurait  donc  trop  regretter  l'isolement  de  l'éco- 
nomie politique,  telle  qu'elle  a  été  constituée  en  France 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Son  action,  comme  son 
autorité  morale,  aurait  été  bien  autrement  ressentie  si, 
pour  l'enseigner,  un  écrivain  à  la  hauteur  de  la  tâche  avait 
essayé  de  l'exposer  a  posteriori  et  d'une  manière  concrète, 
en  la  faisant  sortir  des  premières  origines  du  genre  hu- 
main, de  l'histoire  de  la  société  civile  et  de  la  naissance  des 
diverses  civilisations.  Kousseau  a  passionné  son  siècle,  et 
répandu  des  erreurs  qu'on  ne  peut  encore  déraciner  dans 
le  nôtre,  en  écrivant  le  roman  de  l'homme  primitif.  Son 
triomphe  est  une  preuve  de  la  vive  curiosité  des  civilisa- 
tions d'âge  mûr  pour  les  récits  de  leur  enfance,  et  de  l'attrait 
que  présenterait  un  pareil  point  de  départ  tiré  du  droit 
naturel  et  de  l'histoire  sociale  de  l'homme. 

Ce  qui  peut  donner  quelque  crédit  à  cette  observation, 
c'est  le  rapide  succès  qui  a  accueiUi,  dès  son  apparition 
même,  la  première  école  française,  celle  des  physiocratee, 
qui  en  cherchant,  comme  chacun  sait,  l'ordre  des  sociétés, 
avaient  lié  étroitement  l'œuvre  qu'ils  rasayaient  de  fonder 
au  droit  naturel  et  au  droit  public,  et  tracé  ainsi  les  con- 
tours d'une  science  sociale,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  à  leur 
disposition  un  plan  assez  bien  dessiné,  ni  des  assises  suiB-  ■ 
samment  larges  pour  élever  un  aussi  imposant  monument. 
En  une  période  de  trente  années,  cependant,  de  la  première 
édition  du  Tableau  économique,  en  1738,  jusqu'à  la  révo- 
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lution,  la  pléiade  physiocratique  avait  feit  pénétrer  ses  doc- 
trines dans  la  nation  savante  ;  ses  idées  étaient  répandues, 
agitées  partout,  discutées  par  les  philosophes,  les  publicistes 
et-les  littérateurs,  et  elles  ont  joué  un  rôle  marqué  dans  la 
révolution  par  Coudorcet,  Lavoisier,  Mercier  de  la  Rivière, 
Dupont  de  Nemours,  et  même  par  Portalis  et  Mirabeau. 
Qu'est  d'elles  que  procèdent  en  grande  partie  l'égalité  civile 
qui  est  l'essence  de  nos  codes,  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie,  notre  sj^tème  d'impôt  foncier,  et  la  conversion 
de  la  possession  du  sol,  de  propriété  politique  en  simple 
domaine  utile. 

On  voit  donc  l'affinité  historique  qui  existe  entre  la  science 
de  la  direction  civile  de  l'homme  et  celle  de  la  production 
des  biens  qui  lui  sont  nécessaires,  la  puissance  sympathique 
de  clarté,  d'entraînement  et  de  vulgarisation  que  l'une  com- 
munique à  l'autre.  C'est  ime  destinée  bien  singulière  que 
celle  de  l'économie  politique  qui,  à  force  de  vouloir  s'isoler, 
est  parvenue  à  se  transformer  en  une  étude  aride  et  dont 
bien  peu  savent  surmonter  l'ennui,  quand  elle  était  une  des 
branches  les  plus  poétiques  de  la  connaissance  humaine. 
On  trouvera  peut-être  le  mot  un  peu  fort;  mais  n'a-t-il  pas 
été  appliqué  à  la  géologie  ?  On  a  dit  que  celle-ci,  en  feisant 
l'histoire  de  tous  les  êtres  qui  ont  précédé  l'homme,  et  dont 
les  débris  existent  encore  dans  les  couches  du  sol  qu'il  foule, 
montrait  à  ce  dernier  la  poésie  à  ses  pieds,  quand  il  la  cher- 
chait au-dessus  de  sa  tête,  et  que  Cuvier  était  un  poëte  qui 
faisait  rêver  comme  Homère  ou  Virgile,  qtland,  avec  quel- 
ques fragments  d'os  et  en  s'aidant  des  lois  anatomiques, 
il  retrouvait  toutes  c^  formes  étranges  du  monde  antédi-' 
luvien,  et,  avec  une  sûreté  et  une  exactitude  sans  cesse 
confirmées  par  la  découverte  d'ossements  plus  complets^ 
recomposait  un  être  ayant  cessé  d'exister  depuis  des  milliers 
d'annéesi  Or  ne  serait-ce  point  un  rôle  semblable  qui  serait 
réservé  à  l'économie  politique,  dans  le  développement  hitH 
torique  que  nous  rêvons  potir  elle,  si,  de  quelques  fragments 
de  textes  iégislatiils,  de  poètes  et  d'historiensi  elle  recom- 
posait les  élémeùts  de  la  vie  tnatérielie  des  sociétés  dlspa- 
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mes,  leur  nutrition  en  quelque  sorte,  leur  agencement  de 
travail,  leurs  échanges,  leur  existence  naturelle,  pour  tout 
dire,  alors  que  l'histoire  ordioaire  n'a  jusqu'ici  élevé  sur  le 
pavois  des  souvenirs  que  des  révolutioiK,  .des  guerres  et  des 
noms?  Si  l-'imagination  c'est  la  poésie,  le  champ  est  ici  bien 
vaste.  Qui  n'a  point  rêvé,  qui  n'a  point  vu  avec  le  regard 
interne  de  la  méditation  le  tableau  idéal  d'une  société  avec 
son  territoire,  son  climat,  ses  cultures,  ses  institutions,  son 
année,  son  administration,  ses  produits  industriels,  ses  arts 
(le  luxe,  ses  monuments,  ses  fêtes,  ses  plaisirs,  ses  impôts, 
son  budget,  ses  dépenses!  Qui  n'a  point  ainsi  construit  de 
toutes  pièces  un  peuple  à  sa  fentaisieî  Et  qu'est  ceci,  sinon 
les  rêves  méditatifs  de  l'économie  politique,  aussi  sédui- 
sants et  aussi  variés  que  les  images  de  la  poésie.  Et  n'en 
sortirait-il  pas  quelque  chose  d'utile  et  de  salutaire  si,  par 
la  diffiisioQ  des  connaissances  économiques,  chacun  pouvait 
rêver  avec  des  proportions  réelles  et  des  éléments  exacts 
la  perfectibilité  des  nations! 
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par  te  JurUooaiulte. 


Après  avoir  montré  la  législation,  qui  est  la  raison  supé- 
rieure des  lois,  et  l'économie  politique  se  pénétrant  l'une  par 
l'antre,  et  réclamant  chez  leurs  interprètes  un  coucours 
réciproque  d'études,  il  nous  faut  maintenant  plus  particuliè- 
rement insister  sur  la  nécessité  pour  le  jurisconsulte  de 
n'ignorer  aucun  des  phénomènes  économiques.  Nous  nous 
sommes  toujours  étonné  que  la  notion  des  causes  premières 
et  d^  procédés  par  lesquels  les  services  des  hommes  et  des 
choses  se  produisent  et  s'échangent,  iïlt  si  complètement 
étrangère  au  magistrat  et  à  l'avocat.  Cette  connaissance 
est  pourtant  le  complément  indispensable  de  celle  du  juste 
et  de  l'injuste,  alors  surtout  qu'elle  doit  être  inévitablement 
présentée  avec  tous  les  éléments  de  droit  naturel  et  pri- 
maire qui  s'y  trouvent  engagés. 

Le  droit,  en  effet,  n'est,  le  plus  souvent,  autre  chose 
que  la  consécration  sociale  des  faits  observés  dans  l'écono- 
mie publique;  celle-ci,  comme  la  jurisprudence,  repose  en 
conséquence  sur  la  distinction  du  tien  et  du  mien.  Comment 
donc  le  légiste,  s'il  était  étranger  à  cette  double  origine  du 
suum  cuique,  pourrait-il  défendre  la  loi  elle-même  contre 
des  critiques  soulevées  à  l'égard  de  sa  justice,  à  l'égard  de 
l'équité  de  l'ordre  civil,  sanctionné  par  la  société?  Nous 
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avons  vu,  il  y  a  qainze  ans  à  peine,  les  doctrines  socialistes 
proclamer  que  la  science  d'Adam  Smith  et  de  Say  était 
complète,  en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  production 
des  biens  ;  qu'elle  avait  fait  ainsi  son  temps  et  son  œuvre, 
et  que  c'était  le  tour  d'une  nouvelle  science  qui  allait  jeter 
dans  un  moule  égalitaire  la  législation  et  le  droit,  pour  en 
faire  sortir  des  procédés  nouveaux  de  distribution  et  de 
répartition  des  richesses. .Eh  bien!  les  organes  des  lois 
civiles  se  sont  alors  montrés  impuissants  à  les  défendre  sur 
le  terrain  du  juste,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  point 
l'agencement  spécial  dont  elles  émanaient;  et  l'on  a  eu  le 
spectacle  de  la  propriété,  de  l'hérédité,  de  la  paternité,  de  la 
filiation  légitime,  de  toutes  les  choses  enfin  qui  sont  le  droit 
lui-même,  attaquées  avec  un  déchaînement  inouï,  sans 
être  défendues  par  d'autres  que  par  des  économistes  venus 
ainsi,  et  c'est  un  de  leurs  plus  beaux  titres,  au  secours  des 
lois  positives  (1). 

En  second  lieu,  ce  qui  domine  plus  que  jamais  aujourd'hui 
dans  la  loi,  c'est  le  sacrifice  en  bien  des  points  de  l'utilité 
particulière  au  profit  de  l'utilité  sociale  ;  c'est  la  gêne  et  la 
restriction  de  certains  droits  privés,  en  vue  d'assurer  le 
crédit  général  ;  ce  sont  les  servitudes  nouvelles  imposées  à 
la  propriété,  au  nom  delà  prospérité  publique  et  d'une  pro- 
duction plus  étendue.  Comment  le  légiste  anra-t-il  le  moyen 
d'apprécier  ces  restrictions,  s'il  ne  suit  point  de  ses  médi- 
tations les  nécessités  de  ce  mouvement  progressif  de  la 
société? 

Enfin,  l'étude  de  la  physiologie  sociale,  eu  faisant  con- 
naître l'origine  utilitaire,  l'usage,  la  fréquence  des  contrats 
les  uns  vis-à-vis  des  autres,  le  rôle  de  chacun  et  la  mesure 
de  son  importance  dans  le  jeu  des  intérêts  hmnains,  ensei- 
gnera le  degré  d'attention  qui  doit  être  attaché  à  chacune 
des  parties  du  droit,  et  les  investigations  qu'il  y  fâut  con- 
sacrer. Le  spectacle  des  arrangements  de  travail  et  de 

■1)n  n'est  que  juste  de  consigner  ici  une  exception  pour  le  Traité 
de  la  propriété  de  M.  Troplong,  et  pour  lés  larges  préraces  mises  en 
tête  des  commentaires  sur  les  dÎTerses  parties  du  Code  civil. 
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l'échange  cachés  sous  toutes  les  conventions,  les  effets  de 
la  propriété  sur  la  fondation  et  le  maintien  des  familles,  les 
conséquences  des  lois  de  protection  vis-à-vis  de  la  femme 
et  de  l'enfent,  pour  les  biens  qu'ils  ne  sauraient  conserver 
sans  cette  sollicitude,  l'étude,  en  un  mot,  des  moyens 
d'exister  pour  l'homme  et  pour  la  société,  tout  cela  est  k 
vie  réelle,  la  substance  sociale  combinée  et  distribuée  sous 
le  formalisme  apparent  des  lois  ;  et  il  est  impossible  que, 
sans  le  complet  sentiment  de  cette  vie  économique  partout 
répandue,  on  comprenne  entièrement  la  valeur  des  for- 
mules. Le  progrès  du  droit  a  jusqu'ici  consisté  à  échapper 
à  la  représentation  matérielle,  et  même  à  la  représentation 
des  symboles,  pour  dégager  la  volonté  humaine  des  mani- 
festations ostensibles  et  des  solennités  sacramentelles;  et  il 
a  consisté,  en  outre,  à  se  rapprocher  sur  autant  de  points 
qu'il  était  possible,  des  lumières  naturelles  et  de  la  raison 
commune  de  l'humanité.  Or  cette  nature  de  progrès 
semble  maintenant  réalisée,  grâce  à  d'innombrables  tra- 
vaux sur  la  philosophie  du  droit.  On  peut  sans  danger  re- 
descendre aujourd'hui  sur  la  terre  et  rechercher  les  effete 
de  la  législation  civile  sur  les  biens  nécessaires  à  l'existence 
individuelle  et  à  l'existence  sociale,  étude  nécessairement 
plus  neuve  par  la  jeunesse  même  de  ia  science  de  la  pro- 
duction et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  la  possèdent  encore. 

Voici  pour  le  droit  civil  en  général. 

Pour  le  droit  commercial,  ne  faut-il  pas  connaître  les 
phénomènes  de  la  circulation,  du  crédit,  du  change;  le  rôle 
du  numéraire,  de  la  monnaie  de  papier,  des  banques  et  de 
l'association  des  capitaux  ;  le  mécanisme  de  quelque»-unes 
des  grandes  compagnies  de  finance,  nouvelles  puissances 
économiques  substituées  aux  individualités  aristocratiques 
des  temps  anciensï 

Dans  le  droit  administratif,  le  jurisconsulte  est  en  pré- 
sence des  limites  de  l'État  vis-à-vis  de  l'individu,  de  la 
centralisation,  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  les  indus- 
tries surveillées  et  les  professions  monopolisées;  de  l'im- 
mixtion de  la  puissance  collective  dans  les  institutions  de 
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prévoyance,  de  charité  officielle  et  d'assistance  puMique; 
enfin,  en  présence  de  l'impôt,  des  finances,  des  travaux 
publics. 

Dans  le  droit  industriel,  il  se  trouve  en  face  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  des  brevets  d'invention,  des 
marques  de  fabrique  et  de  la  liberté  da  l'industrie. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'au  droit  pénal  où  la  science  dont 
nous  parlons  ne  soit  indispensable  c^us  les  questions  d'in- 
térêts usuraires,  d'accaparement  de  denrées,  de  coalition 
de  maîtres  et  d'ouvriers  et  les  contrefaçons  de  toute 
nature. 

Ce  rapide  aperçu  indique  les  lumières  que  le  légiste,  au 
barreau  ou  dans  la  magistrature,  recueillerait  de  la  oonnaîs- 
sance  des  lois  naturelles  en  vertu  desquelles  se  sont  con- 
stituées les  sociétés  primordiales,  avant  les  lois  positives  qui 
sont  venues  en  traduire  les  résultats.  L'on  s'est  étonné  de- 
puis longtemps  qu'un  tel  enseignement  ne  soit  point  donné 
dans  les  Facultés  de  droit  et  ne  fasse  point  partie  des  exa-^ 
mens  subis  pour  ia  licence.  Le  programme  des  études  n'est 
pas  chargé  à  tel  point  que  le  temps  puisse  y  manquer,  car 
l'assistance  à  des  cours  supplémentaires  de  la  Faculté  des 
lettres  est  exigée  des  élèves.  C'est  donc  à  juste  titre  qu'on 
a  signalé'  pour  la  France  cette  r^rettable  lacune  de  l'in- 
struction économique.  En  Allemagne,  il  eu  existe  non-seu- 
lement UQe  chaire  dans  chaque  université,  maia  encore  il  a 
été  fondé  dans  la  plupart  des  États  de  la  confédération 
germanique  une  Faculté  spéciale  des  sciences  politiques  et 
administratives,  qu'on  a  vu  déjà  nos  voisins  d'outre-Rhin 
appeler  sciences  d'État,  et  où  les  étudiants  snivent  des 
cours  de  politique,  de  diplomatie,  de  droit  administratif  et 
d'économie  nationale. 

Une  création  analogue  s'est  pendant  quelques  années 
agitée  en  France  sous  l'initiative  d'un  homme  d'État  qui 
a  voulu  Élire  de  grandes  choses  pour  l'insfaruction  publique, 
M.  de  Salvandy.  Ce  ministre  avait  institué,  en  1 838,  une 
commission  des  hautes  études  du  droit,  à  laquelle  il  signa- 
lait l'institution  d'une  laculté  des  sciences  administratiyas 
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comme  devant  avoir  pour  résultat  non-senlement  de  for- 
mer des  sujets  destiués  à  l'administratiou  supérieure,  mais 
encore  de  préparer,  parmi  les  hommes  en  possession  d'une 
fortune  assez  indépendante  pour  ne  point  briguer  les  fonc- 
tions rétribuées,  des  citoyens  investis  des  lumières  néces- 
saires à  la  représentation  publique  et  à  la  participation  aux 
afilkires  de  leur  pays. 

C'était  vouloir  faire  disparaître  une  anomalie  bien  sur- 
prenante dans  notre  nation  si  attachée  aux  preuves  d'apti- 
tude à  fournir  dans  l'intérêt  public,  aux  présomptions 
légales  et  réglementaires  de  capacité.  Si  un  marin  ne  peut 
commander  un  navire  à  moins  d'être  reçu  capitaine  au  long 
cours,  un  avocat  plaider  ime  cause,  un  médecin  se  tenir  au 
chevet  d'un  malade,  sans  être  muni  de  plusieurs  diplômes; 
comment,  alors  que  les  fonctiom  s'élèvent  et  commandent 
à  un  plus  grand  nombre  d'intérêts,  un  préfet  est-il  mis  à  la 
tête  d'un  département,  ou  bien  un  arrondissement  hvré  à 
un  sous-préfet,  sans  nulle  condition,  sans  aucune  des 
présomptions  officielles  demandées  ailleurs  pour  toutes 
choses?  La  prudence  réglementaire  ne  devrait-elle  pas  dans 
ces  cas  redoubler  au  lieu  de  s'effiicer  complètement? 

M.  de  Salvandy  voulait  aussi  créer  une  chaire  d'écono- 
mie politique  dans  chaque  lîtculté  de  droit,  et  porter  à 
quatre  années  la  durée  des  études  de  la  licence,  pour  &ire 
fece  &  cet  enseignement  nouveau  renforcé  d'une  plus  iarge 
proportion  de  droit  administratif. 

Ces  projets,  complètement  étudiés  en  1 847,  étaient  sur 
le  point  de  se  traduire  dans  nos  institutions,  lorsqu'ils  ont 
été  emportés  par  la  tourmente  de  février.  Il  faut  le  regretter, 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  d'un  enseignement  plus 
compréhensif  de  la  science  juridique,  mais  peut-être  aussi 
pour  les  destinées  de  la  France  elle-même. 

Jusqu'à  présent,  au  personnel  des  hommes  d'État  formés 
dans  le  cadre  administratif,  et  ne  suffisant  pas  toujours  au 
gouvernement  de  la  nation  et  aux  exigences  d'une  situation 
politique,  il  s'est  adjomt  un  certain  nombre  de  capacités 
extérieures,  le  plus  souvent  désignées  à.  ce  râle  élevé  par  la 
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célébrité  oratoire  et  littéraire.  Sauf  la  période  militaire  du 
premier  Empire,  ce  sont  les  facultés  esthétiques  qui,  dans 
l'action  directrice,  comme  dans  l'impulsion  représentative, 
ont  mené  la  France,  depuis  la  révolution  de  89 .  Or,  quelque 
mécontentement  que  puissent  soulever  ces  ligfnes,  nous 
osons  dire  que  le  tempérament  littéraire  est  le  moins  propre 
au  gouvernement  politique,  et  qu'à  cette  circonstance 
doivent  être  rattachés  pour  partie  notre  réputation  de  mo-* 
bilité  dans  les  idées,  notre  manque  réel  de  solidité  morale, 
et  la  désastreuse  instabilité  de  nos  institutions.  Nous 
croyons  qu'une  large  infiision  d'éléments  économistes,  que 
des  hommes  gradués,  par  exemple,  dans  les  universités 
administratives,  telles  qu'on  a  va  s'en  former  en  Alle- 
magne, eussent  été  un  contre-poids  nécessaire.  Les  Ëtcultés 
du  poète  et  de  l'écrivain  consistant  dans  la  puissance  de 
rébranlement  de  l'âme  et  de  vibrations  dont  il  faut  redoubler 
le  choc  sur  soi-même,  pour  les  répandre  au  loin  dans  la 
foule,  acquises  par  le  grossissement  extatique  et  volootaira 
de  l'imaginable  et  du  figuré,  déterminent  en  contre-coup 
une  impressionnabilité  nerveuse  et  une  efféminisation 
du  caractère  qui  sont  à  l'antipode  de  l'esprit  de  suite  admi- 
nistratif et  gouvernemental;  elles  ne  se  développent,  au 
moins  en  général,  qu'au  préjudice  de  l'unité  morale  de 
l'homme  et  de  l'équilibre  du  rapport  des  images  aux  réa- 
lités. Dualité  qui  souvent  engendre  le  contraste  si  pénible 
de  l'élévation  grandiose  et  continue  de  l'idée,  avec  l'incon- 
sistance et  le  trébuchement  de  la  vie  extérieure.  Ces  défauts 
n'ont  que  trop  fkit  saillie  à  notre  première  révolution,  con- 
duite presque  exclusivement  par  les  hommes  de  lettres  du 
Tiers  État,  mis  à  la  tête  de  leur  ordre  par  l'opinion  populaire. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  du  ton  de  rhéteur  de 
tous  les  personnages  de  cette  époque  si  emphatique  et  si 
tendue,  où  la  déclamation  littéraire  est  si  monotone  et  a 
fini  par  devenir  si  fVineste;  car  l'emphase  et  le  faux,  lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  les  idées  et  dans  le  langage,  ne 
tardent  pas  à  se  répandre  dans  les  faits  :  les  supplices  de- 
viennent la  déclamation  des  multitudes! 

D,a,l,zt!dbvC00glc 


22  BAPP0RT8  DU  DROIT  ET  DE  LA  LÉGISLATION 

Cette  impuissance  du  génie  littéraire,  si  haut  qu'il  plane 
d^a  Tempyrée  du  beau,  à  diriger  politiquement  les  socié' 
tés,  est  ce  qui  explique,  par  la  loi  des  contraires,  que  tant 
d'hommes  d'action  et  de  gouvernement,  si  inférieurs  à  des 
rivaux  illustres,  quand  on  ne  les  considère  que  sous  le  rap-. 
port  esthétique  ou  même  intellectuel,  possèdent  néanmoins, 
dans  la  suite  logique  de  leurs  idées,  dans  la  puissance  de 
prendre  sans  hésiter  une  résolution  soudaine,  d'en  subir 
avec  fermeté  les  conséquences  et  d'en  attendre  les  résultats 
sans  fkiblir,  un  droit  et  des  titres  à  la  domination,  supé- 
rieurs à  ceux  réclamés  au  nom  des  dons  brillants  qui  sédui- 
sent l'opinion.  Ils  sont,  par  eux-mêmes,  une  chose  plus 
rare  qu'on  ne  pense,  ils  sont  un  caractère. 

L'éducation  économiste,  pour  rentrer  par  là  dans  notre 
sujet,  développerait  le  caractère  qui  nous  manque.  11  n'est 
point  d'étude  qui  mette  l'homme  à  une  plus  constante  élé- 
vation morale,  et  qui  dirige  plus  virilement  la  pensée  vers 
l'intérêt  public.  Dire  d'un  économiste  qu'il  aime  l'humanité, 
c'est  presque  commettre  un  pléonasme.  La  recherche  du 
bonheur  des  hommes  en  société,  et  des  moyens  pour  aug^- 
menter  les  choses  nécessaires  à  leurs  besoins,  pour  donner 
à  tous  des  lumières,  une  moralité,  des  rétributions  stiffl- 
santes,  voUà,  comme  l'a  dit  avec  éloquence,  à  cesiyetmême, 
M.  Léonce  de  Lavergne  (1),  voilà  la  science,  et  l'on  n'a  que 
faire  de  demander  si  elle  se  rapproche  des  facultés  de  gou- 
vernement. Parcourez  en  esprit  la  biographie  de  tous  ceux 
qui  se  sont  voués  à  cette  noble  mission,  et  vous  verrez  qu'il 
n'y  a  pas  un  économiste  de  valeur  qui  n'ait  été  un  grand 
citoyen.  Voici,  en  premier  lieu,  un  précurseur,  le  maréchal 
de  Vauban,  assez  comblé  des  faveurs  de  la  fortune  militaire 
pour  avoir  le  droit  à  ses  vieux  jours  de  cuver  sa  gloire,  et 
pourtant  saisi,  pour  les  misères  du  peuple,  d'une  philan- 
thropique pitié  qui  le  fait  découvrir,  pour  essayer  de  les 
guérir,  les  plaies  du  règne  de  Louis  SIV,  et  braver,  en  un 
siècle  d'adulation  universelle,  cette  froideur  de  regard  qui 

(1)  Étude  snr  Adam  Smith.  .  ^ 
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fit  mourir  Racine.  —  Plus  biu,  c'est  Adam  Smitli,  dont  las 
doctrines  de  liberté  commerciale,  professées  au  moment 
même  où  l'Angleterre  allait  se  trouver  dans  des  conditions 
de  fabrication  supérieure  à  celles  de  toute  autre  nation, 
ont  été  une  révélation  de  génie,  une  admirable  intuition  du 
patriotisme  se  mêlant  à  la  science,  pour  donner  l'essor  par 
l'industrie  à  la  grandeur  britannique  ;  —  ailleurs,  voilà 
Filangieri  et  Beccaria  qui  avaient  puisé  dans  les  mômes 
études  l'ardent  amour  de  l'bumani  té  par  eux  ensuite  reporté 
vers  le  Droit  pénal  ;  —  plus  loin  encore  apparaît  Benjamin 
Franklin,  dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom.  Saluez  et 
passez  !  —  En  France,  c'est  Quesuay,  le  chef  de  l'école 
physiocratique,  vénéré  comme  un  sage  des  premières  épo- 
ques philosophiques,  parmi  des  disciples  auxquels  il  enseigne 
les  trois  grandes  vertus  platoniciennes,  la  tempérance,  la 
justice  et  le  courage; — Turgot  qui,  ministre  de  IjOuisXVI, 
eût  coiyuré  peutr^tre  la  révolution  et  transformé  la  France 
par  des  réformes  habiles,  si  Dieu  ne  fermait  pointles  oreilles 
de  ceux  qui  sont  condamnés  à  périr,  ou  plutôt  si  la  Provi 
dence  n'avait  pas  voulu  montrer  que  les  erreurs  et  les  fautes 
des  ancêtres  doivent  être  expiées  par  les  fils,  même  inno- 
cents, et  que  les  inflexibilités  de  l'histoire  ne  permettent 
point  que  les  dynasties  recueillent  l'absolution  qui  descend 
parfois  sur  les  hommes  isolément;  —  Roland,  l'im  des  pro- 
moteurs-martyrs de  la  Révolution  ;  —  Condorcet,  le  plus 
illustre  des  disciples  de  Turgot,  mis  hors  la  loi  sous  la  Ter- 
reur, caché  dans  un  grenier,  et  trouvant,  en  face  de  la  mort 
sans  cesse  présente,  assez  de  sérénité  dans  l'esprit  et  de 
fermeté  dans  la  mémoire  pour  tracer  de  tête  et  sans  le  se- 
cours d'aucun  livre,  sou  Esquisse  des  progrès  de  l'esprit 
humain/  —  Au  commencement  du  siècle,  voyez  Jean- 
Baptiste  Say  refusant  les  plus  lu 
pour  exposer  sa  doctrine  dans  1 
périal,  se  faisant  exclure  du  Tril 
les  obscurs  détails  d'une  filature 
qui  avait  lumineusement  parcoui 
universelle  ;  —  de  Tracy,  —  de 
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Droz,  dont  chacune  des  œuvres  a  démontré  que  la  science 
de  l'utile  n'était  point  au  pôle  opposé  de  la  morale  et  de  la 
vertu.  Enfin  de  nos  jours,  voilà  Rossi  qui  ne  se  croit  point 
libre  envers  l'Italie  par  l'adoption  française,  et  qui  va  s'of- 
flrir  en  holocauste  aux  factions  pour  la  régénération  de  Rome  ; 
—  puis  encore  Charles  Comte,  —  Léon  Faucher,  —  de 
Cavour,  —  Arrivahène,  — ■  Dunoyer,  —  Robert  Peel,  — 
Bastiat,  ■ —  Cobdeu,  pour  ne  citer  dans  notre  pays  que  ceux 
qui  sont  morts,  n'est-ce  point  là  une  lignée  de  sages  hé- 
roïques, aussi  propres  à  habiter  les  temples  sereins  de  la 
science  qu'à  descendre  dans  la  lutte  à  l'appel  de  la  patrie  ? 
Où  trouver  plus  de  vertu  tranquille  et  un  plus  allier  cou- 
rage ?  Et  combien  nous  avions  raison  de  dire  que  l'ensei- 
gnement économique  était  indispensable  à  la  France  pour 
pondérer  l'éducation  littéraire  qui  domine  trop  exclusive- 
ment et  qui  a  formé  jusqu'à  ce  jour  l'appoint  de  toutes  les 
professions  libérales  ! 
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Xxpoa4  A»^  rapporta  partlouliara  da  droit  «t  d« 
l'é«ottotnl«  politique. 


Nous  avons  annoncé  déjà  le  projet  de  faire  un  retour  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  les  sciences  dont  on  poursuit 
ici  l'étade  parallèle,  rapports  dont  les  linéaments  seuls  ont 
été  dessinés  au  chapitre  premier.  C'est  l'instant  de  présenter 
à  cet  égard  les  développements  nécessaires,  en  se  plaçant 
cette  fois  plifâ  particulièrement  au  point  de  vue  du  droit. 

Celui-ci  et  Téconomie  politique  ont  d'abord  le  même  su- 
jet, et  ce  siget  c'est  l'homme,  matière  agissante  et  pensante 
dans  l'un  et  l'autre  ordre  d'idées.  Les  personnes,  pour  em- 
ployer le  terme  de  la  langue  judiciaire,  sont  en  effet  les 
agents  en  vue  desquels  statue  la  loi,  et  qui  doivent  détërer 
à  ses  prescriptions.  Elles  sont  aussi,  quoique  avec  plus  de 
restriction  dans  le  point  de  vue,  les  agents  de  l'économie 
politique  :  c'est  l'homme  même  qui  en  est  le  fond  perma- 
nent, ou,  en  d'autres  termes,  le  travail  et  l'activité  de 
l'homme.  C'est  par  ce  côté  que  la  science  économique, 
comme  le  droit  lui-même,  se  rattache  à  la  philosophie  qui 
s'élève  devant  toutes  deux  comme  un  majestueux  portique, 
où  s'arrête  la  personne  humaine  pour  être  interrogée  sur 
son  origine,  sa  destinée,  ses  facultés,  ses  moyens  d'action, 
ses  devoirs  et  ses  droits. 

D  existe  encore  un  second  et  même  sujet,  un  autre  agent 
commun,  celui-ci  bien  moins  aperçu  par  fois,  bien  plus  né- 
gligé :  c'est  la  société,  instamment  indispensable  de  toute 
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activité.  Car  l'homme,  impossible  à  l'état  isolé,  vit  moios 
par  lui-même  que  par  la  société,  alliance  mystérieuse  du 
passé,  du  présent  et  de  Taveiiir,  union  des  défunts,  des  vi- 
vants et  de  leur  postérité.  Cette  société  se  meut  dans  la 
sphère  du  droit  par  l'échange  des  devoirs  et  des  prestations 
réciproques,  déterminé  par  la  loi,  comme  elle  se  meut  dans 
l'autre  sphère  par  l'échange  des  produits  et  des  services 
matériels.  Au-dessous  d'elle  et  comme  nouvel  intermédiaire 
se  place  encore  un  autre  sujet  que  l'homme,  les  personnes 
civiles,  les  êtres  collectifs,  si  nombreux,  si  importants 
comme  moyens  de  force  et  de  puissance. 

Mais  l'identité  ne  s'arrête  pas  au  sujet.  L'objet  -aussi  est 
le  même,  puisque  cet  objet  consiste  dans  les  biens  de  toute 
nature,  qui  sont  nécessaires  à  l'existence  et  au  bonheur  de 
l'individu  dans  la  société.  Ces  biens,  que  les  organes  de 
l'ordre  économique  intitulent  richesses,  s'appellent  des  choses 
pour  ceux  do  l'ordre  juridique.  Seulement  les  premiers  se 
iwrnent  à  observer  les  lois  naturelles  ou  les  procédés  qui 
président  à  leur  production  et  à  leur  échange,  tandis  que 
les  seconds  déroulent  toute  une  série  de  contrats,  de  com- 
binaisons volontaires  ou  forcées  réglant  la  fecuité  qu'on  peut 
avoir  de  les  acquérir,  de  les  garder  et  d'en  jouir.  Et  cepen- 
dant, ces  conventions  si  diverses  s'éloignent  moins  qu'on  ne. 
serait  porté  à  le  croire  de  la  répartition  primordiale  et  du 
fond  de  l'échange  en  nature  pratiqué  par  l'humanité,  au 
début  de  la  séparation  des  tâches  et  de  la  diversité  des  pro- 
fessions. L'échange,  chacun  le  sait,  et  l'on  n'exprime  ici 
des  idées  si  connues  que  pour  servir  de  liaison  à  ce  qui  va 
suivre,  l'échange  s'est  converti  en  achat  et  vente  par  l'in- 
vention et  l'établissement  de  la  monnaie,  qui  est  devenue 
l'équivalent  universel,  l'évaluateur  commun  de  toutes  choses; 
et  la  vente  elle-même,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l'achat, 
peut  être  envisagée  comme  un  échange  en  deux  actes.  Le 
premier  acte  a  été  la  conversion,  moyennant  un  prix  en  nu- 
méraire, de  certaines  choses  fabriquées  par  un  producteur, 
et  le  second,  l'acquisition  par  ce  producteur  des  objets  qui 
lui  manquent,  à  l'aide  de  l'argent  qu'il  vient  de  se  procurer 
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par  sa  vente.  Au  lieu  de  permuter  une  chose  contre  une 
autre,  on  a  donc  échangé  le  premier  objet  contre  un  prix, 
puis  ce  prix  pour  le  second. 

Par  suite  de  la  spécialisation  des  labeiuï  et  du  cours  de 
la  monnaie,  dédoublant  ingénieusement  tous  les  trocs,  cha- 
que travailleur  s'est  trouvé  en  conséquence  offrir  les  flruits 
de  son  industrie  ou  proposer  ses  services  sur  le  grand  mar- 
ché de  la  vente,  et  a  cherché  à  les  placer  moyennant  une 
certaine  quantité  d'espèces  destinées  à  leur  tour  à  être  por- 
tées sur  le  marché  de  l'achat,  pour  l'obtention  des  choses 
indispensables  ou  utiles  qu'il  ne  produisait  pas  lui-même. 
Les  produits  et  les  services,  par  des  rapports  réciproques 
aussi  constants,  ont  acquis  ainsi  un  prix,  c'est-à-dire  une 
valeur  formulée  en  monnaie,  d'après  la  quantité  totale  de 
celle  existant  dans  l'agrégation  et  servant  à  la  masse  géné- 
rale des  transactions.  Or  il  est  arrivé,  dès  la  début  de  cet 
ordre  de  chose  nouveau,  que  des  producteurs  laborieux  ont 
vendu  une  plus  grande  quantité  d'utilités  sociales  recueillies 
par  le  travail,  qu'il  ne  leur  a  été  nécessaire  d'en  acheter  à 
leur  tour  ;  et  ceux-ci,  au  lieu  de  iàire  des  achats  non  in- 
.  dispensables,  ont  préféré,  ce  qui  était  l'idée  la  plus  naturelle, 
garder  l'excédant  de  monnaie,  puissance  virtuelle  de  tous 
les  autres  biens  qu'ils  voudraient  plus  tard  acquérir.  C'est 
là  une  phase  qui  n'a  pas  été  peut-être  assez  remarquée  ;  la 
valeur  des  choses  se  perpétuant  ainsi  dans  le  temps,  par 
la  facilité  de  garder  sans  nulle  détérioration,  le  signe  repré- 
sentatif des  prix,  et  la  seconde  partie  de  l'échange  pouvant 
être  indéfiniment  ajournée  au  profit  de  celui  qui  en  avait 
réalisé  le  premier  acte. 

Mais  par  cette  raison  même  qu'il  existait  des  hommes 
donnant  plus  d'essor  à  la  production  qu'à  la  consommation, 
et  gardant,  comme  propriété,  le  signe  de  la  différence  ;  il 
s'en  est  trouvé  d'autres,  au  contraire,  consommant  plus, 
ou  qui,  sans  avoir  contre  eux  cette  balance  défavorable, 
voulaient  augmenter  leurs  moyens  d'action  par  de  nouveaux 
instrumenta  ou  de  nouveaux  services.  Dans  une  telle  situa- 
tion, il  allait  à  ceux-là  se  procurer  un  excédant  de  mon- 
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naie  en  s'adres^ant  aux  prodacteors  économes  qui  en  dé- 
tenaient nne  partie,  comme  ta  forme  la  phis  commode  d'one 
réserve  pour  l'avenir.  Ces  derniers,  de  leur  côté,  ont  pu  con- 
sentir à  prêter  ce  numéraire  moyennant  des  sAretés  et 
de  certains  avantages,  et  il  s'est  formé  là,  à  côté  de  la  pro- 
priété naissante  des  instmments  mobiliers  et  des  fonds  de 
terre,  nne  nouvelle  nature  de  propriété,  celle  des  contrats  et 
du  capital,  dont  l'origine,  à  ce  senl  exposé,  ne  paraît  pas 
moins  respectable,  puisque  c'est  le  premier  essai  de  civili- 
sation par  l'épargne  de  l'excédant  du  travail  sur  les  appé- 
tits. Jamais  l'homme  n'eût  accumulé  d'une  manière  sérieuse, 
si  le  numéraire  n'était  venu  mettre  devant  sa  pensée  l'éva- 
luation et  comme  l'image  brillante  de  tontes  les  choses  qu'il 
peut  acqiaérir  par  le  signe  tenu  en  réserve,  et  lui  inspirer 
la  conscience  de  ta  puissance  amoncelée  dans  l'avenir  par 
la  privation  actuelle.  De  cette  manière,  la  propriété  de  la 
monnaie,  remise  aux  mains  des  personnes  à  qnl  elle  était 
nécessaire  pour  satisfaire  à  leurs  engagements  ou  étendre 
leurs  entreprises,  a  constitué,  par  l'obligation  de  s'acquitter 
plus  tard,  des  liens  de  droit,  et  est  devenue  la  propriété  des 
moyens  d'acquérir  et  de  se  libérer.  Il  a  suffi,  en  consé-* 
quence,  de  l'échange  originaire  combiné  avec  le  seul  Eût  de 
la  création  dn  numéraire,  de  la  vertu  de  l'épaigne  et  de 
l'inégalité  du  travail  vis-à-vis  de  la  consommation,  pour 
constituer,  dans  le  droit  civil,  toute  la  série  des  obligations. 
Ce  n'est  pas  tout.  Les  moyens  d'acquisition  ou  de  libéra- 
tion, consistant  en  espèces  métalliques,  une  fois  passés  aux 
mains  de  l'emprunteur,  s'évanouissaient  au  moment  même 
pour  le  créancier,  celui-ci  ne  pouvant  posséder  un  droit 
de  suite  sur  une  chose  à  laquelle  l'identité  manque  à  raison 
même  de  la  nécessité  sociale  qu'elle  circule  en  toutes  mains. 
Dès  lors,  pour  la  sûreté  du  prêteur,  il  a  fallu  des  lois  de 
coaction  plus  précises  et  plus  compliquées  que  dans  le  droit 
naturel  :  il  a  été  nécessaire  de  réglementer  les  contrats  se- 
condaires qui  accédaient  à  une  obligation  principale  afin 
d'asseoir  le  crédit  demandé,  c'est-à-dire  le  cautionnement, 
le  gage,  l'hypothèque,  l'antichrèse.  En  outre,  par  l'hérédité, 
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la  donation,  la  feculté  d'ac^piérir  un  fonds  productif  moyen- 
nant un  capital  épargné,  il  s'est  trouvé  qu'une  seule  et 
même  personne  a  pu  posséder  deux  ou  plusieurs  proprié- 
lés  foncières,  et  qu'elle  a  transmis  à  autrui,  moyennant 
redevance,  celles  qu'elle  ne  voulait  pas  exploiter  directe- 
ment, circoifâtauce  qui  a  donné  naissance  au  hsH,  à  la  lo- 
cation, nouvelle  forme  de  l'échange  d'une  jouissance  tem- 
poraire contre  im  pirix,  forme  qu'est  venue  pareillement 
imiter  l'échange,  contre  un  prix  débattu,  du  travail  manuel 
et  des  services  de  celui  qui  n'avait  conservé  que  ce  mode 
de  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  ses  besoins.  C'est 
ainsi,  que  par  une  généalogie  dont  les  degrés  ne  sauraient 
être  contestés,  on  voit  toutes  les  conventions  du  droit  civil 
descendre  de  leur  vieil  ancêtre,  l'échange;  c'est  ainsi  que 
l'identité  d'objet  est  pleinement  démontrée  ;  et  c'est  encore 
de  cette  manière  que  les  utilités  échangées  entre  les  hommes 
80nt  devenues  les  choses  considérées  sous  tant  d'aspects  ju- 
ridiques. 

Seulement,  et  ceci  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue,  l'éco- 
nomie politique  considère  toutes  les  choses,  aussi  bien  objets 
produits  que  services  et  fonds  productifs,  toute  la  matière, 
tous  les  actes  humains,  comme  des  forces  impersonnelles, 
dés  forces  abstraites  et  universelles.  C'est  ce  qui  explique 
qu'elle  ait  besoin  d'un  si  petit  nombre  de  lois  pour  régir 
l'ensemble  des  faits  et  des  sociétés;  tandis  que  le  droit, 
bien  que  tirant  son  aliment  du  libre  jeu  de  ces  forces  natu- 
relles, contient  néanmoins  d'innombrables  prescriptions 
pour  les  cas  si  fréquents  où  ces  lois  ne  suffisent  pas  seules 
au  règlement  des  intérêts,  par  la  constitution  artificielle  des 
sociétés,  la  dissemblance  des  institutions  politiques  et  des 
habitudes  morales,  le  climat,  le  genre  de  culture,  la  situa- 
tion et  la  configuration  topografique,  les  précédents  histo- 
riques dont  il  est  si  difficile  de  se  dégager,  et,  enfin,  le 
génie  propre  des  nations,  toutes  causes  qui,  agissant  les 
Mes  sur  les  autres  avec  des  combinaisons  infinies,  produi- 
sent pour  chaque  peuple  la  diversité  des  codes. 

On  a  vu  comment  la  création  conventioûndle  d'un  in- 
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strament  civil  d*échaDge  a  suffi  à  elle  seule  pour  modifier 
et  agrandir  toutes  les  transactions  humaines;  mais  nn  as- 
pect de  la  question  qui  a  été,  selon  nous,  trop  négli^,  ce 
sont  les  conséquences  de  l'intervention  offlcielle  de  la  so- 
ciété et  de  la  loi  dans  le  rôle  de  la  monnaie.  Quel  qu'eût 
été  l'empire  de  la  coutume  et  de  la  pratique  universelle, 
acceptant  l'or  et  l'argent  eu  retour  de  tous  les  autres  ob- 
jets, il  aurait  pu  se  faire  qu'à  une  époque  de  disette,  par 
exemple,  les  métaux  précieux  n'inspirassent  plus  le  même 
désir  de  possession,  et  que  chacim  ne  voulût  pratiquer  le 
troc  que  pour  des  choses  servant  à  la  subsistance.  L'usage, 
aux  temps  ordinaires,  eût  alors  été  bien  plus  restreint,  per- 
sonne n'étant  sûr,  par  les  espèces  gardées,  d'être  maître 
d'un  pouvoir  d'acquisition,  dans  un  moment  où  il  serait 
nécessaire  qu'elles  en  obtinssent.  Mais  la  loi  intervenant 
pour  convertir  l'échange  en  achat-vente,  a  rendu  obliga- 
toire en  tout  pays  la  réception  de  la  monnaie;  elle  en  a 
fixé  la  valeur,  déterminé  le  poids  et  le  titre,  en  a  fait  ainsi 
l'équation  civile  et  le  prix  légal  de  chaque  chose;  et  déplus, 
elle  a  prononcé  des  pénalités  contre  ceux  qui  refuseraient 
le  signe  frappé  à  l'efflgie  du  souverain,  comme  se  rendant 
coupable  d'une  protestation  attentatoire  à  la  sécurité  des 
transactions  (1).  Par  là,  le  caractère  de  propriété  a  été  plus 
largement  dessiné  :  la  possession  du  numéraire  est  devenue 
la  propriété  des  moyens  de  payement  (2). 

{!)  Code  pénal,  art.  47S. 

(2)  On  trouve  au  Digeste  une  compléta  et  irréprochable  déSnition 
de  la  monnaie.  «  Anciennement,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  1.  18, 1. 1, 
»  loi  1 ,  la  monnaie  n'existait  pas,  comme  nous  nous  en  servons  eu- 
»  Jourd'hui;  l'un  des  objets  n'était  pas  désigné  comme  chose  etl'autre 
»  comme  prix;  mais  chacun,  selon  la  nécessité  et  les  circonstances, 
s  échangeait  ce  qui  lui  était  inutile  contre  ce  dont  il  avait  besoin, 
»  comme  il  arrive  toutes  les  fois  que  l'un  manque  de  ce  que  l'autre  a 
»  en  plus.  Mais  comme  il  ne  se  faisait  pas  toujours  que  si  tous  po&~ 
s  sédiez  ce  que  je  désirais,  j'eusse  à  mon  tour  ce  que  vous  auriez 
V  voulu  recevoir,  on  a  choisi  une  matière  dont  la  valeur  «niverselle  et 
»  permanente  pût  mettre  tin  aux  difïîcultéB  des  échanges  parla  dèler» 
•  mination  des  quantités;  et  catte  motière  frappée  d'une  empreinte 
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C'est  ce  caractère  obligatoire  et  légal  qui  a  créé  la  civi- 
lisation et  qui  fait  de  la  matière  cosmitiue  de  réconomie 
politique,  la  matière  juridique,  le  monde  du  droit  ae  sub- 
stituant à  celui  de  l'échange.  C'était  si  bien  une  nécessité 
humaine^  un  aspect  générique  de  l'histoire  naturelle  do 
l'homme,  que  partout  où  l'or  et  l'argent  ont  d'abord  man- 
qué, des  objets  d'une  valeur  nulle  et  presque  dérisoire^ 
comme  des  coquillages,  des  grains  de  verre  »  des  fils  de 
laiton,  des  carrés  de  cuir  estampillés,  ont  pu  être  acceptés 
eo  toute  conûance,  à  titre  d'équivalents  reconnus  par  la 
société.  Chaque  science  a  tour  à  tour  essayé  de  définir 
l'homme  pai  l'animal,  en  ajoutant  une  faculté  de  plus  : 
l'homme,  à  ce  titre  et  pour  l'économiste,  est  un  animal  qui 
comiait  l'usage  de  la  monnaie.  C'est  donc  un  tort,  et  une 
omission  grave  de  considérer  l'or  et  l'argent  comme  une 
simple  marchandise,  qui  s'échange  librement  contre  d'au- 
tres, sans  tenir  compte  du  caractère  obligatoire  de  circu- 
lation, et  du  fait  social  créant,  ime  nouvelle  et  extraordinaire 
propriété.  Celle-là  acquiert  de  la  loi  une  force  civile  égale 
à  toutes  les  autres,  et  passant  de  main  en  main  elle  con- 
stitue, par  les  créances  et  les  obligations,  un  élément  im- 
portant de  la  vie  économique  et  de  l'histoire  de  toute  société, 
sans  que  par  suite  de  l'omission  première,  on  en  trouve  un 
seul  mot  dans  aucun  traité  de  la  théorie  des  richesses.  Cette 
dernière  eonsidération  suffit  à  expliquer  notre  insistance 
à  cet  ^ard. 

Après  avoir  montré,  par  cette  histoire  des  transforma- 
tions de  l'échange,  que  la  jurisprudence,  dans  ses  origines, 
tient  à  l'économie  politique  par  des  liens  plus  fortement 
liouéa  qu'il  n'est  habituel  de  le  supposer,  nous  avons  à 

*  publique,  confère  Un  pouvoir  d'usage  et  de  propriété^  non  pee  tant 
»  pw  la  tvbstmee  que  par  la  quantité  qu'elle  exprime.  L'une  et 
1  l'autre  chose  ne  sont  plua  marchandises,  mois  l'une  d^elles  est  ap- 

•  pelée  un  prix.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  une  analyse  économique?  Et  il  faut  dire  que 
cette  analyse  est  plus  csacfc  que  celle  fournie  par  bien  des  écrivains 
modernes  qui  ne  distinguent  pas  suffi samment  le  prix  Juridique,  la 
ÎMWiM  wcialtî  d'avec  la  marchandise  orou  argent  dont  elle  est  faite. 
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terminer  le  parallèle  de  l'identité  d'objet  et  de  s^jet,  en 
îgoatant  qne  l'économie  politique  s'engendrant  du  droit 
pour  les  faits  moraux,  tontes  les  idées  pivotales,  tous  les 
principes  fondamendaux  se  trouveront  être  les  mêmes  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  science. 

Vous  pla!t-il,  par  exemple,  de  prendre  les  principes  es- 
sentiels: liberté,  égalité,  individualité,  propriété,  sociabilité, 
responsabilité?  Vous  allez  voir  les  rapports  et  les  similitudes. 

La  liberté  légale,  c'est  la  possession  individuelle  de  soi- 
même,  le  droit  d'aller  et  de  venir,  de  faire  tout  ce  qui 
ne  doit  pas  nuire  à  autrui,  et  n'est  pas  défendu  par  la  loi; 
—  la  liberté  économique,  c'est  la  pleine  possession  de  son 
activité,  le  droit  de  se  choisir  sans  entrave  une  profession, 
ttn  genre  d'emploi  assorti  à  ses  facultés,  et  de  reporter 
l'exercice  de  cette  activité  vers  tous  les  points  où  on  la 
suppose  devoir  être  lucrative. 

L'^alité  est  la  pondération  devant  la  loi  du  droit  de 
l'individu  par  celui  de  tous  les  autres,  le  niveau  maintenu 
sur  toutes  les  expansions,  aân  que  nul  n'ait  de  privilèges  et 
de  prérogatives  injustes.  —  Dans  l'ordre  économique,  l'éga- 
lité se  traduit  par  la  libre  concurrence,  la  destruction  des 
monopoles  assurant  à  quelques-uns  une  production  factice 
et  privilégiée. 

L'individualité  est  le  principe  qui  maintien  l'indépen- 
dance de  la  personne  humaine  contre  des  doctrines  aspirant 
à  submerger  la  vie  individuelle  dans  la  vie  de  l'espèce.  Les 
deux  sciences,  au  nom  du  juste  comme  au  nom  de  l'utile, 
réunissent  leurs  efforts  contre  le  panthéisme  économique 
qui,  s'inspirant  de  son  aïeul  philosophique,  lorsque  celui-ci 
a  conclu  faussement  à  l'unité  de  la  force  et  de  la  substance 
universelles,  veut  arriver,  de  son  côté,  à  la  fausse  imité  du 
producteur  et  du  produit,  à  la  couftision  de  la  force  agis- 
sante et  de  la  matière  passive. 

Quant  à  la  propriété,  c'est  le  grand  fkit  de  droit  naturel 
qui  domine  les  deux  sciences,  et  crée,  de  l'une  comme  de 
l'autre,  une  science  sociale.  On  les  verra  plus  loin  confon- 
dre leur  enseignement  en  une  formule  identique,  à  savoir 

DiailizodbvGoOgle 


AVEC  l'Économie  politique  33 

que  nul  ne  peut  s'approprier  que  ce  qu'il  a  gagné  par  lui- 
même,  ou  que  d'autres  ont  gagné  pour  lui. 

La  sociabilité  ne  peut  jamais  être  oubliée  dans  tout 
ordre  d'idées  qui  reconnaît  l'homme  pour  sujet.  Celui-ci 
est  en  effet  perpétuellement  sollicité  par  deux  forces  dis- 
tinctes, comme  les  corps  célestes  dans  l'univers  cosmique  : 
la  force  qui  le  fait  tourner  sur  lui-même,  c'est  l'individua- 
lité; cdle  qui  le  i^it  tourner  autour  des  autres  hommes, 
c'est  la  sociabilité.  Dans  la  sphère  légale,  celle-ci  repré- 
sente les  facultés  affectives  et  de  sentiment,  et  aussi  l'ordre 
et  la  régularité,  par  la  renonciation  de  chacun  à  se  rendre 
justice  à  soi-même,  pour  inaugurer  une  force  sociale  char- 
gée de  faire  respecter  uniformément  le  droit  de  tous;  — 
dans  la  sphère  économique,  et  depuis  la  séparation  des 
occupations  qui  a  rendu  tout  homme  tributaire  des  autres 
pour  ses  besoins,  le  principe  se  retrouve  pleinement  dans 
l'échange  qui  répartit  par  groupes  alternatif  les  utilités  et 
les  désirs,  et  Ëiit  que  chacun  se  livre  à  la  production,  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  d'autrui,  sous  une  condition  de 
réciprocité  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  est  sous-en- 
tendue, et  agit  à  l'insu  même  des  individus. 

Enfin  la  responsabilité  domine  d'une  manière  si  uniforme 
le  justiciable  comme  le  producteur,  que  la  règle  légale  et 
commune  à  tous,  qui  punit  les  écarts  de  conduite  du  ci- 
toyen, et  redresse  les  torts  qu'il  s'est  donnés  vis-à-vis  des 
autres,  aemUe  émaner  de  la  même  Justice  que  la  loi  écono- 
mique invisible  et  mystérieuse,  mais  plus  infaillible  encore, 
qui  punit  par  la  misère,  la  souffrance  et  la  mort,  le  démé- 
rite de  l'homme  qui  doit  acheter  par  le  travail  la  satisfaction 
de  ses  besoins,  et  qui  cède  à  la  paresse  et  à  l'imprévoyance. 

Il  serait  facile  d'insister  sur  ces  ressemblances,  mais  les 
rapprochements  de  cette  nature  présentent  toujours  un 
caractere  de  généralité  peu  saisissable.  Les  déductions  se 
trouveront  mieux  à  leur  place  dans  les  questions  spéciales 
qui  vont  être  abordées.  Mais  il  faut  auparavant  consacrer 
un  dernier  chapitre  d'introduction  au  rôle  de  l'économie 
politique  et  du  droit  dans  la  synthèse  des  sciences. 
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CHAPITRE  IV 


Du  rôle  de  l'^oonoml*  politique  et  du  droit  imaa 
lu  STvtlièae  d*s  solwces. 


Le  droit,  aussitôt  qu'il  passe  dans  les  codes,  s'empare  des 
mœurs  et  des  actions  des  personues  obligées  d'obéir  à  ses 
commandements,  et  cette  influence,  destinée  à  augmenter 
chaque  jour,  mérite  d'être  soigneusement  étudiée  dans  ses 
efifeta  sur  la  production.  A  mesure  que  la  loi  devient  plus 
vigilante,  qu'elle  punit  tous  les  écarts  et  toutes  les  IVaudes, 
et  que,  par  la  perfection  des  rouages  et  des  agents,  peu  de 
faits  répréhensiblea  peuvent  lui  écliapper,  elle  décourage, 
d'im  côté,  par  l'exemplarité,  les  justiciables  de  toute  tenta- 
tive de  manquement  et  d'infraction,  et  de  l'autre,  elle  fait 
entrer  dans  l'âme  de  ceux-ci,  par  l'habitude  d'observer  la 
règle,  les  inspirations  de  la  justice  et  de  l'équité,  et  les  port© 
à  accorder  d'eux-mêmes  ce  qui  est  dû  à  autrui  et  à  la  so- 
ciété, et  quelquefois  aussi  à  aller  au  delà,  s'il  n'en  doit  pas 
•  résulter  un  sacrifice  trop  marqué  pour  leur  bien-être  et  leur- 
iberté  d'action.  En  façonnant  ainsi  les  personnes,  et  en  les 
disciplinant  à  mieux  exécuter  les  obligations  qui  concourent 
à  l'ordre  général  et  à  la  sécurité,  la  loi  en  fait  par  cela  seul 
des  producteurs  plus  complets;  et  il  ne  peut  être  contesté 
qu'une  société  vouée  à  une  telle  observance  ne  doive  réaliser 
plus  de  progrès,  même  dans  l'ordre  matériel,  qu'un  État 
livré  à  des  discordes  litigieuses,  à  des  conflits  nombreux 


3,a,l,zt!dbvC00gIe 


AVEC  L'ÉCOHOMIE  POUTIQtTE  35 

devant  les  tribunaux,  et  à  des  tiraillements  d'intérêts  rejail- 
lissant ensuite  sur  le  reste  des  habitudes  morales.  C'est  là, 
dans  ses  conséquences  pratiques,  un  des  points  de'contact 
les  plus  importants  des  mœurs  judiciaires  avec  les  mœurs 
économiques;  c'est  ce  qui  a  forcé  la  science  actuelle,  après 
une  lon^e  période  de  dissidence,  à  reconnaître  et  à  pro- 
fesser que  les  travaux  des  fonctionnaires  concourant  à 
l'administration  de  la  justice,  et  chargés  de  faire  prévaloir 
le  juste  dans  les  relations  humaines,  constituaient  une  pro- 
duction utile  et  réelle  par  leur  action  sur  la  richesse  géné- 
rale. Mais  la  question  ne  s'arrête  pas  là.  Non-seulement  ce 
travail  a  un  effet  indirect  sur  la  production  matérielle,  mais 
encore  le  résultat  moral  qu'il  laisse  dans  l'âme  du  citoyen, 
la  verta  régulière  qu'il  y  développe,  concourent  directement 
même  à  la  formation  de  la  richesse,  en  réagii^ant  contre  le 
r^e  exclusif  de  la  chair,  et  en  enseignant,  avec  la  justice, 
la  modération  dans  les  désirs,  et  les  vertus  prévoyante  qui 
laissent  la  jouissance  et  la  consommation  en  deçà  de  la  pro- 
duction dans  une  ■  pensée  constante  d'avenir.  La  richesse 
des  peuples,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  capitaUsation 
progressive,  est  un  fait  purement  intellectuel  et  moral;  car 
les  besoins,  si  l'homme  s'y  livre  tout  entier,  étant  pour  le 
moins  aussi  étendus  que  les  forces  du  travail,  c'est  la 
volonté  seule  qui  peut  créer  un  excédant.  Le  genre  humain, 
comme  l'individu  isolé,  s'enrichit  grâce  à  l'esprit  et  non 
grâce  à  la  matière;  le  capital  des  nations  est  un  produit 
d'intelligence  et  de  vertu. 

Cette  vérité,  mise  chaque  jour  plus  en  lumière,  est  en 
cours,  en  ce  moment,  d'opérer  dans  la  science  économique 
nne  révolution  dont  il  peut  sortir  un  large  remaniement  ou 
Me  dislocation  complète.  Telle  qu'elle  est  constituée  de  nos 
jours,  l'économie  politique  ne  sait,  en  effet,  si  elle  doit 
limiter  sa  sphère  au  produit  palpable  dans  lequel  s'incor- 
pore le  travail,  ou  l'étendre  à  la  totce  intellectuelle  et 
morale  qui  vient  d'être  montrée  comttie  étant  également, 
comme  étant  surtout  productive.  S'arrôte-t-elle  au  premier 
parti,  elle  se  croit  avec  raison  tronquée,  écourtée;  il  loi 

D,a,l,;t!dbïC00glc     . 


por^  Tii''*tl<t  ift  sanrsx  ii.EULS  nâns  r-agcuation  < 

tittÙTiie  .^ft^yi&c  y.Tiz.  anasiiU  Â  isewarg  tzi-ygneile-;  elle  ne 
■7»  *  r>a.  mi-.io-i  ■rx'i  ■aûcasaw  iiioa  ^^  ^mlis  et  toale 
I»  '>ftt;:ii«  Ke  ^"^'^cmi*.  5û  «i  -^it.  «ma  ie-  motif  4pie  la 
vtstif  r;a>il-^»E<:)t  H  les  affctrnioes  «oui  prcdnctÎTes, 
ewtT<ie  1«  i&r/3ïr  E2S[:.iri«H,  t:*:»  Toci«  cocipea»dre  ces 
P/ro>»  ti&T»  b  tàéfjTiie  des  ô-naiiw-  toos  fûtes  akws  de 
eeTi^-ci  k)  HMiotT,  idÎTi^sa^.  et  toos  ia  coBstmisez  mal; 
e»r  ^ifnA  ïrllcz  âe  tiûs  «a  Lan!,  de  ta  malice  à  requit,  an 
Ji/fl  de  pÉirtir  «ta  \fAtA.  tfiyasé. 

Ao«»î  l'Écowjiùîe  i/jiI:î(;Tje  hfeite  1  cite;  il  lai  sonHe  qœ 
c'«rt  trop  oa  trop  i>ot-  Après  nne  longiie  occapatioa  de 
temiat  enTironnant  son  domaÎDe,  dans  le  droit,  la  poli- 
lufoe,  la  toorale,  la  philosophie,  elle  est  arrÎTëe  à  ne  pou- 
\<nr  p\nn  recoonaitre  ce  qoi  lai  appartient  «faTec  ce  dont 
f^llejoaif  par  une  tolérance  de  bon  voisinage;  et  le  moment 
ml  venu  où  les  empiétements  s'étendant  sans  cesse,  0  Tant 
Mrtt  an  nonvfsra  bornage  et  retronver  les  limites  anciennes. 
Voro)  lui  «era  donc  de  se  tracer  de  nouTeaux  contours,  soit 
en  86  restreig:nant  dans  son  patrimoine  héréditaire  des  phé- 
nomtoes  de  la  richesse  matérielle,  soit  en  s'instituant,  avec 
les  démembrements  de  tons  les  ordres  de  comiaissances  qoi 
vleriiiont  d'ôtro  rappelés,  science  sociale,  et  eu  s'élargissant 
alors  par  des  recherches  et  des  études  auxquelles  elle  est 
loin  d'ôtro  on  ce  moment  parvenue. 

Il  somblorait  cependant  qu'un  rôle  aussi  vaste  dût  être 
ri'wrvii  tl  la  Philosophie,  et  pour  s'y  élever,  il  suffirait  à 
çollo-cl  d'obliquer  son  point  de  mire.  EDe  s'est  vouée,  en 
offol  ot  surtout,  à  l'étude  spéculative  de  l'individu  abstrait, 
do  riionime  isolé.  Or  si  l'individu  n'existe  pas  et  n'a  Jamais 
existé  b  l'état  d'isolement,  si  l'homme  a  été  créé  en  société, 
l'il  ost  Hoclol  et  non  individuel,  si  eufln,  affirmation  hors 
do  controverse,  sa  destinée  ne  dépend  jamais  de  lui  seul, 
mnis  do  la  fttmillo  dans  laquelle  il  reçoit  la  naissance,  du 
monuiiit  quo  la  Providence  choisit  pour  le  jeter  sur  la  terre, 
dti  ragii%aliou  au  seia  de  laquelle  elle  le  i^ce,  et,  en 
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dernier  lieu,  des  actions  de  ses  semblables,  le  problème  u'est 
plus  celui  de  l'individu,  il  est  celui  de  la  société;  et  armée 
déjà  de  l'ontologie  et  de  la  morale,  la  philosophie  a  toutes 
les  données  pour  l'entreprendre. 

D  est  contradictoire,  en  effet,  que  la  science  de  la  pro- 
duction des  biens,  l'étude  de  l'abondant  et  de  l'utile,  soit  en 
même  temps,  comme  cela  existe  de  nos  jours,  investie  de 
la  mission  de  prouver  à  tous  la  justice  de  l'ordre  social  ; 
(pi'elle  donne  tout  à  la  fois  réponse  aux  préoccupations  les 
plus  infimes  des  intérêts  et  aux  interrogations  les  plus 
élevées  du  droit.  Revêtue  qu'elle  est  du  nom  de  théorie  des 
richesses,  lorsqu'elle  s'est  mise  à  démontrer  l'équité  régnant 
au  sein  de  la  société  et  la  légitimité  des  droits,  il  a  semblé 
entendre  le  riche  encourageant  dérisoirement  le  pauvre  à 
la  résignation,  au  désintéressement,  à  la  modération  des 
désirs.  De  tels  enseignements  doivent  venir  de  plus  haut. 

La  preuve  que  la  dévolution  indiquée  par  nous  est  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  les  idées  et  dans  la  situation, 
c'est  l'avènement  récent  de  la  philosophie  dans  l'économie 
politique.  L'œuvre  d'Adam  Smith,  corameacée  par  on  pro- 
fesseur de  philosophie,  est  continuée  par  des  maîtres  qui 
occupent  les  chaires  du  même  enseignement  ou  qui  y  ont 
consacré  leurs  études.  MM.  Baudrillart,  Jules  Simon,  Ron- 
delet, ont  porté  un  concours  bien  précieux  à  la  science 
écoQCMnique;  ils  y  ont  introduit  le  spiritualisme,  comme  ils 
l'ont  dit  eux-mêmes,  avec  un  sentiment  exact  et  une  juste 
fierté  de  leur  intervention.  Mais  au  lieu  d'aller  à  l'économie 
politique,  ils  avaient  peut-être  à  la  faire  venir  à  eux,  à 
réclamer  cet  abomement  qui  semble  nécessaire;  car  c'est 
une  grave  objection  faite  à  une  science,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  que  de  lui  démontrer  qu'elle  n'a  pas  d'assiette 
ni  de  limites  certaines. 

Si  pourtant  l'on  répugne  à  faire  descendre  la  philosophie 
des  hauteurs  sereines  où  elle  plane  comme  essence  de  l'être 
et  du  monde,  et  comme  science  supérieure  qui  relie  toutes 
les  autres,  il  faut  alors  se  demander  pourquoi  le  Droit  ne 
revendiquerait  point  l'élude  du  problème.  Non  pas  le  droit 
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positif  il  ccmTiait  de  biesi  s'attendre,  edui  dee  codiflca- 
trais,  d(Hit  les  bommeB  cdiaexTeiit  les  lywmMwyïA^m^itt^  <d>li- 
gatoires,  mais  le  droit  rationaliste  qoi  loocbe  à  la  philo- 
sophie. An  commenceiDeDt  du  dii-septi^ne  siècle,  en  mémg 
temps  que  Descartes  Tcakoorelait  la  m^i^iiysiqoe,  Grotins 
poldiait  ses  travaux  sur  le  drcNt  de  la  oatore  ei  des  gens 
et  fondait  le  Droit  naturel,  fils  aine  de  la  morale,  qui  re- 
cherche la  figure  esthéUqoe  du  droit  pur  et  asiâre  à  s'appli- 
quer à  l'humanité  tout  entière.  S(m  éctde  a  pars^Airasé  son 
fsovro,  et  Leilmiiz  l'a  ccanj^tée  en  qudqnes  points  par  sa 
Ji^hode  nouvelle.  M(mtesquieu  Inî-mëme  est-il  antre  chose 
qu'on  jnrisconsolte-philoef^the  examinant  de  faaot,  au  nom 
de  la  justice,  les  institutions  nécessaires  des  sociétés}  On 
sait  enfin  l'attraction  ressentie  par  l'idéalisme  allemand  pour 
le  c6té  juridique  de  llKonme.  Kant,  Schelling,  Fitche,  Hegd 
ea  («t  dessiné  chaom  une  théorie.  Ce  ne  serait  donc  pas 
une  prétention  déraisonnable  de  la  part  d'une  science  qui 
a  une  telle  parenté  avec  la  m^i^ysique  et  la  morale, 
que  de  vouloir  remonter  à  toutes  les  sources  premières  de  la 
Ëuuille,  de  la  propriété  et  de  l'hérédité,  à  tontes  les  racines 
philosophiques  des  droits,  et  de  rechercher  à  l'expressiim 
ds  la  société  est  l'expression  du  juste. 

Seolement  le  droit  naturel  de  l'école  de  Grotius  doit 
avancer  de  quelques  pas  pour  se  trouver  an  sein  de  pro- 
blèmes plus  variés.  Aux  siècles  passés,  l'indigent  et  le 
prolétaire  acceptaient  l'in^alité  des  biens  comme  un  arrêt 
de  la  Providence  :  à  la  soumission  politique  se  joignait  la 
soumission  religieuse.  La  philosophie  du  droit,  simplifiée 
par  le  règne  de  la  foi  et  de  l'antorité,  n'avait  donc  qu'une 
tâche  relativement  bien  lacile,  celle  d'établir  le  principe  du 
juste  dans  les  relations  de  l'homme  vis-à-vis  de  son  sem- 
blable, et  d'en  rechercher  la  conformité  avec  la  loi  morale. 
Depuis,  les  temps  ont  marché.  La  discussion  ne  s'est  arrêtée 
devant  aucun  sanctuaire;  le  pauvre  se  demande  pourquoi 
ceux  qui  possèdent  et  pourquoi  ceux  qui  n'ont  rien?  pour- 
quoi les  uns  sont  réduits  à  un  minimum  dans  la  satisfaction 
des  besoins,  quand  les  autres  usent  des  splendeurs  de  la 

D,a,l,zt!dbvC00gIe 


AVEC  t'ÉCONOMIE  POLITIQUE  39 

vie?  Le  problème  est  dans  tous  les  cœurs.  Le  déshérité 
B^quiète  s'il  est  bien  vrai  qa'on  ne  lui  ait  rien  pris;  s'il 
n'y  a  pas,  après  tant  de  révolutions,  quelque  grande  injus- 
tice sociale  qui  ait  échappé  aui  regards  de  tous  ses  défen- 
seurs. C'est  la  question  suprême  qu'il  faut  éclaircir.  Dès 
lors  le  rapport  du  juste  dans  les  recherches  du  droit  naturel 
n*est  plus  dans  les  relations  de  l'homme  à  l'homme  ;  tout 
a  été  étudié  sur  ce  point;  il  se  trouve  presque  tout  entier 
dans  celles  de  l'homme  à  la  société.  On  est  en  présence 
d^me  science  nouvelle  qui  a  changé  d'aspect,  qui  va  méta- 
morphoser la  Morale  elle-même,  et,  d'individuelle,  la  ftiire 
sociale;  on  est  en  présence  enfin  de  la  théorie  des  droits 
de  l'individu  vis-à-vis  de  la  communauté,  et  des  droits  de 
celle-ci  sur  la  personne  et  les  biens  de  celui-là.  La  science 
du  droit  naturel  devient  ainsi  la  science  du  droit  social. 

A  ceux  qui  s'étonneraient  de  nous  voir  revendiquer  de 
telles  questions,  comme  un  démembrement  du  juste,  nous 
voulons  montrer  le  point  d'intersection  avec  le  droit  civil 
usuel.  Que  deux  ou  plusieurs  personnes  aient  chacune  fondé 
une  propriété  rurale,  enclos,  déiViché  et  semé  un  champ; 
chacune  d'elles,  réciproquement,  est  tenue  de  respecter  la 
création  de  l'autre,  et  de  se  prêter  à  certaines  relations 
utiles  à  tous.  Voici  la  propriété  de  l'ancien  droit  naturel  et 
du  droit  positif.  Mais  qu'un  seul,  considéré  isolément,  pos- 
sède Tis-à-vis  de  tous,  et  que  tous,  représentés  par  la 
société,  aient  la  convoitise  de  sa  chose,  ont-ils  le  droit  de 
la  prendre,  et  y  trouveront-ils  un  intérêt  réel  ?  Voici  la 
question  de  propriété  dans  la  science  sociale;  voici  le  com- 
munisme vis-à-vis  de  la  propriété  libre.  Le  droit  de  l'in- 
dividu est  le  même,  il  n'y  a  que  le  rapport  de  changé. 

L'association  civile  est  volontaire  :  c'est  un  moyen  d'ao- 
croître  ses  forces  en  les  mettant  en  feisceau,  et  le  droit 
naturel  comme  le  droit  positif  l'encouragent.  C'est  fort  bien 
fâit;  mais  peut-elle  être  étendue  malgré  l'individu?  De 
fecoltatif,  comme  il  l'est  dans  la  loi  ordinaire,  le  groupe- 
ment des  intérêts  peut-il  devenir  obligatoire?  Voilà  encore 
matière  du  droit  social;  voilà  le  socialisme  vis-à-vis  de 
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l'association  civile.  I^  relation  seule  a  été  modifiée;  de 
particolier  à  particulier,  elle  se  trouTe  reportée  d'individu 
à  société. 

Enfin  la  donation  semble  bien  Êicile  à  r^ter  entre  parti- 
culiers, mais  iàites-la  arriver  jusqu'aux  rapports  dont  on 
s'occupe  en  ce  moment,  et  à  l'instant  vous  avez  l'immense 
problème  de  l'assistance  et  tous  tous  demandez  si  la  société 
a  l'obligation,  ou  si  l'État  a  le  droit  de  vraiîr  en  aide  à 
l'individu  isolé,  par  le  secours  matériel,  l'édacation  morale 
et  l'instruction. 

La  distance  n'est  donc  pas  si  grande  :  c'est  as  critérium 
du  juste  cpie  doit  être  soumise  la  prétention  de  la  conunu- 
nauté  vis-à-vis  de  ses  membres,  comme  les  débats  de  ceux- 
ci  respectivement  entre  eux.  L'antiquité  ne  le  comprenait 
pas  autrement  :  pour  elle  l'État  c'était  la  justice.  Chacun 
connaît  la  définition  d'Ulpien,  et  l'on  peut  y  ajouter  la  cé- 
lèbre distinction  de  Leibnitz  entre  le  droit  et  la  loi  :  c'est  la 
loi  seule  dont  on  peut  dire,  selon  lui,  qu'elle  a  des  limites 
dans  notre  for  intérieur,  et  que  son  empire  ne  s'étend  que 
sur  nos  actions.  Quant  au  droit,  il  est  oiseux  de  le  distin- 
guer de  la  justice  absolue,  il  embrasse  toute  la  moralité 
humaine,  il  est  l'homme  interne  tout  entier. 

Les  idées  de  la  philosophie  allemande  sur  le  droit  ont 

été,  en  dernier  lieu,  unifiées  et  complétées  par  le  système 

de  Krause,  développé  par  M.  Ahrens,  dans  son  cours  de 

Droit  naturel.  La  société,  selon  ce  système,  est,  comme  dans 

la  définition  d'Ulpien,  confondue  avec  le  juste,  et  enlacée 

de  toutes  parts  par  le  lien  de  la  justice.  Le  droit,  dans  son 

sens  le  plus  large,  est  la  science  du  bien  dans  les  diverses 

.  branches  de  l'activité  humaine,  la  détermination  des  facultés 

agissantes  de  l'individu  et  de  celles  de  la  société,  en  tant 

ent  réciproquement,  pour  robtention 

du  bien  social,  dans  tous  les  buts  dif- 

La  vie  des  êtres  et  des  collectivités 

lins  et  les  moyens  d'y  faire  face,  le 

d'être  dans  notre  nature  imparfaite  et 

litation  des  ressource  qui  nous  sont 
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accordées,  se  donne  pour  mission  d'agrandir  et  de  complé- 
ter l'homme  par  les  biens  matériels,  qui  sont  un  i^rfection- 
nement  de  l'existence,  et  par  la  fixité  des  conditions  sous 
lesqu^es  ces  biens  peuvent  être  acquis  et  possédés  ;  il  se 
pose  également  pour  tâche  de  parfaire  la  vie  de  l'homme 
par  la  vie  sociale  et  commune,  de  manière  que  l'indi- 
rida  devienne  un  être  complet,  et  acquière,  par  son  acti- 
vité propre  et  par  celle  de  tous  les  antres,  venant  lui  servir 
de  moyen,  les  conditions  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  sa  destinée.  L'homme  individuel  et  la  société  sont,  en 
conséquence,  deux  foyers,  qui,  par  leurs  rayonnements  con- 
vergents, doivent  sans  cesse  augmenter  la  force  de  la  lu- 
mi^  et  de  la  chaleur  répandues  dans  l'idée  du  bien.  Le 
droit  devient  ainsi  le  point  d'appui  réciproque  de  tous  les 
hommes  unis  au  nom  de  la  soUdarité  qui  est  en  lui,  et  ap- 
pelés à  se  prêter  assistance,  sous  la  direction  de  l'État,  gar- 
dien et  représentant  de  la  justice,  et  cela  non-seulement  dans 
tontes  les  choses  où  les  forces  individaelles  sont  insuffi- 
santes, mais  encore  toutes  les  fois  que  la  vie  et  faction  de  la 
communauté  peuvent  devenir  un  complément  de  force  et 
un  principe  d'élévation  et  de  perfectionnement  pour  la  per- 
somialité  individuelle. 

Avec  le  droit  envisagé  de  cette  "manière,  on  touche,  il 
Mt  en  convenir,  à  tous  les  points  de  la  science  sociale,  et 
il  est  évident  que  le  cercle  de  l'économie  politique  se  rétré- 
àrait  devant  des  développements  aussi  nouveaux.  Mais 
moins  étendue,  elle  serait  peut-être  plus  puissante  et  mieux 
écoutée  ;  elle  y  gagnerait  surtout  de  préciser  l'objet  de  ses 
investigations.  La  matière  de  toute  science,  au  moins  dans 
sa  consistance  essentielle,  est  connue  du  vulgaire  rien  que 
par  le  titre  seul.  Tout  en  ignorant  les  mathématiques,  la 
physique,  ou  même  la  philosophie,  chacun  peut  avoir  nue 
idée  assez  nette  de  leur  nature,  de  leur  rôle  ou  de  leur  utilité. 
L'économie  politique  iàit  seule  exception.  On  ne  peut  dire 
ce  qu'elle  est,  en  comprendre  même  la  définition,  si  tant 
est  qu'il  en  existe  une  pour  elle,  savoir  en  quoi  elle  consiste 
ni  à  quoi  elle  sert,  qu'après  l'avoir  apprise  et  possédée  à 
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fond.  Un  tel  mécompte  ne  peut  advenir  évidemment  cpi'à 
une  science  mal  lotie,  mal  configurée  sur,  la  carte  des  con- 
naissances humaines. 

Serait-il  donc  impossible  de  la  ùive  conbevoir  plus  clai- 
rement comme  une  généralisation  du  bien-être  et  de  la  ri- 
chesse de  l'homme  î 

Voici  les  premiers  habitants  de  la  terre.  Ils  recueillent  tes 
rares  richcMes  du  sol,  font  toute  chose  d'industrie  primi- 
tive, sans  spécialité  propre;  et  chacun  confectionne  ses 
ustensiles,  ses  vêtements,  ses  armes.  L'indigence  les  assiège 
au  sein  de  cette  variété  d'occupations  qui  semble  de  loin  le 
bonheur. 

Les  tâches  se  divisent  ;  chacun  s'acquitte  mieux  d'an« 
œuvre  restreinte  ;  des  professions  diverses  se  partagent  le 
labeur  de  l'homme. 

C'est  ici  que  peut  commencer  déjà  l'étude  dont  on  re- 
cherche en  ce  moment  le  principe  générateur,  parce  qu'au 
lieu  d'examiner  'isolément  tous  ces  hommes,  dont  chacun 
est  affaire  à  se  créer  les  moyens  concrets  de  l'existence  ma- 
térielle, elle  les  divise  en  catégories  et  ftdt  une  abstraction 
de  ce  dont  ils  s'occupent. 

Elle  voit  des  laboureurs  qui  produisent  des  substance 
alimentaires,  et  elle  appelle  ce  à  quoi  ils  se  livrent  la  pro- 
duction agricole  ;  elle  considère  des  milliers  d'artisans  qui 
se  vouent  aux  métiers  utiles,  et  tous  ces  travaux  elle  les 
désigne  soua  le  nom  d'industrie  ;  ceux  qui  voiturent,  qui 
transportent,  qui  mettent  à  la  disposition  du  public  les 
biens  de  diverses  natures  pour  en  faciliter  l'échange  ou  l'a- 
chat, ceux-là  représentent  à  ses  yeux  le  commerce.  Quel- 
ques-uns ont  défriché  et  préparé  plus  dé  terrains  qu'ils 
n'entendent  en  cultiver  plus  tard,  ou  bien  ils  veulent  céder, 
moyennant  redevance,  la  jouissance  de  leur  champ  pour  se 
livrer  à  d'autres  occupations  :  ce  sont,  dans  le  sens  particu- 
culier  du  mot,  des  propriétaires  ou  rentiers.  Enfin,  un 
petit  nombre  des  plus  éclairés,  dépositaires  des  premières 
connaissances  humaines,  administrent  la  société  et  font 
observer  les  premières  lois,  tandis  que  la  communauté,  par 
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an  prélèvement  sur  la  masse,  pourvoit  à  leur  subsistance  et 
s'assure  de  leurs  concours  :  ce  sont  des  fonctionnaires. 

Ë^  bien  !  tous  ces  agriculteurs,  ces  industriels,  ces  com- 
merçauts^  ces  propriétaires  ou  ces  fonctionnaires,  l'Écono- 
mie politique  généralise  leurs  individualités,  et  les  considère 
comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  homme  pratiquant  l'agri- 
culture et  écljaugeant  ses  récoltes  contre  on  seul  ouvrier 
livré  à  un  métier,  et  ainsi  de  suite  vis-à-vis  des  autres. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ces  premiers  hommes,  que  l'on  consi- 
dère en  ce  moment,  se  servent  de  trois  choses  pour  lutter 
contre  la  misère  originelle  :  d'abord  les  forces  répandues 
dans  la  nature  et  la  fertilité  qui  se  trouve  d^s  le  sol,  en- 
suite le  travail  musculaire  et  d'invention,  puis  enân  cer- 
taines portions  de  matière  appropriées  ou  transformées  par 
le  travail  et  mises  en  réserve  pour  accroître  les  moyens 
d'action.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  terre,  le  travail  et  le  ca- 
pital. 

Ici,  l'ordre  de  connaissances  dont  on  veut  trouver  les 
origines  se  livre  encore  à  une  synthèse.  Au  lieu  de  Étire 
le  dénombrement  de  toutes  les  fractions  de  ces  trois  forces 
diverses,  disséminées  aux  mains  de  tant  d'hommes,  il  les 
envisage  comme  trois  instruments  uniques  mis  en  présence 
l'nn  de  l'autre,  pour  se  prêter  im  concoure  nécessaire  et 
produire,  d'autant  pla&,  qu'ils  se  trouvent  dans  une  exacte 
et  suffisante  proportionnalité. 

Hais  la  synthèse  ne  s'arrête  pas  là.  Dans  ces  classes  de 
travailleur  que  la  science,  en  se  formant,  étudie  comme 
un  seul  homme  exerçant  une  fonction,  chacun  produit  ime 
chose  distincte,  l'un  des  subsistances,  l'autre  des  vêtements, 
celui-ci  des  ustensUes,  celui-là  des  services  subalternes, 
et  chacun  échange  son  produit  contre  celui  de  l'autre. 
Nouvelle  généralisation  par  la  conception  de  la  valeur  et 
ridée  de  la  formation  des  prix  ,  chaque  nature  de  produit, 
considérée  comme  une  unité  abstraite,  acquérant  de  l'im- 
portance selon  la  quantité  des  autres  unités  que  l'on  peut 
OH  obtenir  par  l'échange,  en  raison  les  unes  vis-à-vis  des 
aatres  de  l'abondance,  ou  de  la  rareté,  cause  première  natu- 
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relie  cachée  sons  la  formule  plus  accréditée  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Enfin,  il  fent  encore  s'élever  à  un  degré.  Les  produits 
coBtparés  ainsi  les  uns  anx  antres  par  classes  et  par  caté- 
gories pour  en  extraire  la  notion  de  la  valeur,  les  fonda 
productif^  eax-mâmes  viennent  subir  nue  comparaison 
semblable.  La  terre,  le  capital  et  le  travail,  c'est-à-dire  le 
capital  naturel  approprié,  le  capital  artificiel  et  le  capital 
personnel  sont  mis  eu  balance  par  la  loi  de  la  valeur  ;  et  par 
un  véritable  mouvement  de  bascule,  tantôt  ils  s'abaissent, 
tantôt  ils  s'élèvent  l'un  an  regard  de  l'autre,  selon  qu'ils 
sont  respectivement  abondants  ou  rares. 

Voici  de  quelle  manière  l'ordre  d'idées  de  la  formation 
théorique  des  richesses  abstrait  et  généralise  ;  et  comme 
des  feits  particuliers  et  concrets,  des  faits  aussi  multiformes 
et  touffus  ne  peuvent  pas  être  ramenés  pour  chaque  série  à 
un  seul  fait  général  et  d'ensemble,  sans  une  ou  plusieurs 
lois;  du  moment  que  vous  avez  une  loi  ou  un  enchaînement 
de  lois,  vous  avez  une  science. 

Mais  dans  ce  schème  sensible  sous  lequel  nous  essayons 
d'évoquer,  pour  l'imagination,  l'Économie  politique,  il  n'y  a 
rien  qui  ressemble,  remarquez-le  bien,  à  la  morale  ni  à  la  po- 
litique, et  l'on  ne  voit  point  le  chemin  par  où  l'on  puisse  re- 
monter au  niveau  de  celles-ci.  S'il  fallait  chercher  un  point  de 
comparaison,  cet  ensemble  de  phénomènes  de  l'ordre  maté- 
riel, et  cette  généralisation  de  tkits  numériques  éveilleraient 
plutôt  l'idée  d'une  science  mi-partie  naturelle  et  mi-partie 
mathématique  et  statique,  ayant  pour  fin  dernière  l'abon- 
dance et  la  capitalisation  (1). 

Décomposez,  en  eflet,  tous  les  phénomènes  particuliers 
dans  les  moindres  détails,  et  vous  trouverez  partout  la  loi  do 
l'abondance.  L'échange  et  la  liberté  commerciale;  —  abon- 

[i  )  Cette  manière  de  comprendre  la  science  se  rapproche,  comme  on 
le  voit,  beaucoup  de  la  conception  de  l'école  anglaise,  avec  toutefois 
cette  différence  essentielle,  qu'on  voudrait  superposer  une  science  so- 
ciale, là  où  les  économistes  de  la  Grande-Bretopie  entendent  livrer 
la  société  ù  un  engrenage  autoinaliquo. 
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dance  pour  tous,  en  mettant  aux  main  de  chacun,  ce  que  les 
autres  confectionnent  avec  le  moins  de  travail  et  le  moins  de 
frais.Les  banques  :  — abondance  du  capital  par  l'emploi  du  si- 
gne fictif  substitué  au  signe  valeur.  L'impôt  ;  —  abondance 
encore  des  moyens  généraux  d'activfté  destinés  à  faciliter  in- 
directement la  production  sociale  par  un  prélèvement  étudié 
et  combiné  à  son  tour  pour  tarir  le  moins  possible  l'abondance 
de  la  production  directe  et  industrielle  ;  et  pour  finir,  la  ques- 
tion de  population  elle-même  n'est  rien  que  l'abondance  de 
la  vie  déterminée  par  l'abondance  des  moyens  de  vivre. 

Il  faut  envisager  sous  cet  aspect  cet  ordre  de  connais- 
sances, pour  lui  conserver  son  côté  original  et  saillant, 
sa  physionomie  propre  et  ses  attributions  essentielles 
consistant,  outre  ce  qui  vient  d'être  dit,  à  présenter  les 
vicissitudes  économiques  des  choses,  et  à  déterminer  la 
formation  de  la  valeur.  Grande  loi  fondamentale  dominant 
aussi  tout  un  côté  des  attributions,  et  procédant  à  la  fois 
sobjectivemeut  d'une  notion  interne  de  l'entendement  qui 
Ikit  que  l'homme  apprécie  les  choses,  selon  qu'elles  sont  en 
grand  nombre  ou  en  petit  nombre  autour  de  lui,  et  objecti- 
vement du  fait  même  de  cette  abondance  ou  de  cette  rareté, 
loi  anthropologique,  par  conséquent,  et  qui  forme  le  pen- 
dant de  la  liberté  morale,  en  ce  sens  que  si  les  actions  dd 
l'homme  ont  besoin  du  milieu  de  la  liberté  pour  être  jugées 
moralement,  la  valeur  ne  peut  être  jugée  non  plus  sans 
le  même  milieu.  C'est  par  là  que  l'économie  politique  est 
une  partie  de  la  science  sociale.  Elle  prouve  qu'aucun  re- 
proche ne  peut  être  dirigé  contre  la  justice  d'une  société  au 
sein  de  laquelle  les  produits  et  les  services  se  payent  sur 
la  base  de  la  valeur,  base  imposée  à  la  fois  aux  esprits  et 
aux  choses,  et  que  l'homme  est  impuissant  â  déplacer  par 
des  combinaisons  arbitraires  et  forcées. 

D'un  autre  côté,  toute  chose  douée  de  valeur,  aussitôt 
qu'elle  est  touchée  d'un  fait  initial  de  domination  par 
l'homme,  se  constitue  en  propriété'  :  elle  se  transmet  et  se 
communique,  d'une  manière  durable,  par  la  permutation, 
l'hérédité,  la  donation  et  la  constitution  de  dot  pour  la 
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fondation  de  nouvelles  familles;  d'une  manière  temporaire, 
par  le  prêt,  la  location,  le  fermage,  le  colonat,  l'usulhiit  ; 
elle  se  garantit  par  le  cautionnement,  le  gage  et  l'hypo- 
thèque ;  et  pour  toutes  ces  transactions,  ou  ces  sllretés,  elle 
exige  des  attestations,*  des  modes  fixes  de  preuve  dans  la 
société.  Tel  est,  sous  un  nouvel  aspect,  le  passage  du  (ait 
économique  à  la  création  juridique  ;  et  telle  est  aussi  la 
démonstration  péremptoire  de  l'innéité  du  droit  sur  les 
choses  et  de  son  identité  parfaite  avec  la  raison  pore  et 
universelle  ;  puisque  toutes  les  législations  civiles,  malgré 
leurs  diversités  apparente,  ne  font  qu'évoluer  autour  de 
ces  idées  premières  et  de  ces  points  immuables  et  fixes, 
présentant  comme  les  images  du  kaléidoscope  dont  les  des- 
sins ingénieux  et  compliqués  à  l'infini  ne  sont  dus  qu'à  un 
petit  nombre  des  plus  simples  matériaux. 

Pour  en  revenir  aux  contours  de  l'économie  politique, 
en  s'eflbrçant  de  les  fixer  avec  une  rigueur  scientifique, 
on  restitue  à  celle-ci  son  véritable  domaine.  C'est  en  la 
grossissant,  au  contraire,  outre  mesure,  qu'on  est  parvenu 
à  lui  construire  de  si  nombreux  rapports  vis-à-vis  de  la 
morale.  On  affirme  que  les  biens  se  produisent,  se  distri- 
buent, se  consomment  d'après  les  lois  qui  sont  presque  eu 
tout  conformes  aux  prescriptions  et  aux  enseignements  de 
la  morale,  et,  partant  de  ce  thème,  on  a  présenté  des  dé- 
veloppements très-ingénieux  et  bien  séduisants  sur  l'accord 
du  juste  et  de  l'utile.  Mais  on  ne  s'est  pas  aperçu,  à  ce  qu'il 
nous  semble,  que  ce  n'était  pas  en  vertu  des  lois  de  l'Éco- 
nomie politique  que  se  faisaient  la  production,  la  distribu- 
tion et  la  consommation  des  biens,  mais  en  vertu  du  Droit, 
par  la  liberté,  la  propriété  et  les  contrats.  Qu'on  prenne 
toutes  les  manifestations  économiques,  et  l'on  verra  s'il  en 
est  une  seule  qui  ne  repose  d'abord  et  fondamentalement 
aur  la  vie  humaine  dirigée  par  le  droit.  La  production  î  — 
Elle  procède  de  la  propriété  fndividiielle  qui  est  un  concept 
du  droit  naturel,  fortifié  et  sanctionné  par  la  loi  positive. 
L'échange  î  ■*-^  Il  a  aussi  son  point  de  départ  dans  la  pn>- 
Jjriété,  car  il  faut  que  chacun  des  échangistes  possède  à 
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joste  titre  ce  qu'il  doiine  en  permutation,  «t  c'est  l'échange 
préalable  des  droits  qui  détermine  t'échange  des  prestations. 
La  monnaie  î  —  On  a  tu  que  c'était  la  propriété  des  prix 
et  un  pouvoir  légal  sur  toutes  choses.  La  distribution  des 
richesses  (1)  ?  —  Elle  se  Ikit  en  vertu  de  l'hérédité,  de  la 
donation  et  de  la  force  attachée  par  la  loi  aux  contrats, 
toutes  chosœ  de  droit,  croyons-nous.  La  rémunération  des 
services  ?  —  Elle  ne  découle  que  de  la  liberté  garantie  et 
régularisée  par  le  droit,  et  assurant  à  l'homme  la  propriété 
du  produit  de  ses  facultés  personnelles.  La  consommation  I 
—  C'est  encore  la  propriété  individuelle  qui  fixe  la  propor- 
tion pour  laquelle  on  peut  en  user  (2).  Et  enfin,  la  valeur 
elle-même  pourrait-elle  se  déterminer,  dans  son  sens  et 
dans  sa  force  économique,  si  la  liberté,  qui  est  encore  le 
droit,  ne  faisait  pas  le  vide  autour  d'eUe,  si  tous  les  élé- 
ments, mis  en  balance  les  uns  vis-à-vis  des  autres  n'étaient 
pas  entre  eux  parfaitement  affranchis  en  vertu  de  l'égalité 
civile  î  Ce  sont  donc  les  hommes  et  la  société  qui,  dirigés 
et  commandés  par  le  droit,  donnent  occasion  par  leura  actes 
aux  phénomènes  de  l'économie  politique,  dont  quelques- 
ans  à  leur  tour  viennent  réagir  sur  les  lois.  Il  y  a  même 
tonte  nne  existence  sociale  qui  est  le  premier  fond  de  l'éco- 

(I]  L»  mots  malheureux  de  dûtribution  des  nckettei  consacrés  d»- 
pnis  Adam  Smith  ont  fait  la  moitié  du  socialisme  moderne,  eu  impli- 
qaant  un  chimérique  pouvoir  de  répartition.  L'économie  politique  ne 
distribue  quoi  que  ce  soit.  Elle  est  purement,  en  cette  partie,  l'étude  de 
la  part  que  reçoit,  dans  le  prix  d'un  produit,  chacun  des  éléments  de 
production  engagés  et  associés  dans  une  action  commune  et  com- 
pleie.  Que  par  une  injustice  quelconque,  la  part  ne  soit  pas  propor- 
tionnelle à  chaque  élément,  l'économie  politique  ne  peut  j  obvier  efl 
rien,  si  elle  n'a  recours  au  droit  et  à  la  législation.  C'est  là  ce  qui 
prouve  nettement  qu'elle  est  exclusivement  science  pure  et  science 
d'observation. 

1?)  La  consommation  ne  peut  être  examinée  par  l'économie  politl' 
que  qu'au  point  de  vue  de  l'abondance  et  de  la  capitalisation,  c'est-à- 
dire  que  la  production  antérieure  ne  soit  pas  défaite  et  détruite  outre 
mesure,  par  des  dépenses  inutiles  et  frivoles  à  l'excès.  Elle  se  ramène 
donc  logiquement  au  point  de  départ  de  la  production,  et  le  dernier 
uuwtu  s'enchaîne  parfaitement  au  premier. 
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nomie  politique,  et  à  laquelle  le  droit  a  seul  part,  la  &miUe 
d'abord,  les  obligations  naturelles  et  civiles  qui  en  décou- 
ent  pour  élever,  conserver,  perpétuer  le  producteur,  lui 
donner  la  tutelle  et  l'éducation;  puis  encore  cet  immense 
échange  d'actes  de  sociabilité  civique  et  de  réciproques 
prestations  juridiques.  Ainsi  pour  résumer  complètement  la 
pensée,  on  peut  dire  que  si  réconomie  politique  engendre 
parfois  le  droit  comme  fait  naturel,  elle  en  est  au  con- 
traire engendrée  comme  tait  moral.  Du  reste,  pour  s'assu- 
rer que  telle  est  bien,  sous  ce  dernier  rapport,  la  cause 
génératrice  qui  lui  doit  être  assignée,  il  sufBt  de  consulter 
sa  très-courte  histoire.  Pourquoi,  sous  l'antiquité,  n'y  avait- 
il  pas,  i>our  ainsi  parler,  d'économie  politique  î  C'est  que 
les  trois  quarts  des  producteurs  étaient  tenus  en  esclavage  ; 
dès  lors  pas  de  droit  pour  le  plus  grand  nombre.  Même  rai- 
son pour  tes  théocraties,  le  régime  des  castes  et  le  servage 
du^oyen  âge.  Pourquoi  n'en  existe-il  pas- non  plus  à  vrai 
dire  en  Turquie  et  dans  tout  l'Orient?  Chacun  répond  : 
despotisme,  absence  de  droit  et  de  lois.  Pour  quelle  raison 
encore  estnce  en  Angleterre  que  la  science  a  pris  naissance 
au  dix-huitième  sièdeî  Parce  que  c'était  alors  la  nation  la 
plus  observatrice  des  lois,  celle  où  la  propriété  et  la  liberté 
de  tous  les  actes  s'étaient  développées  en  première  ligne.  Et 
enfin  si  Quesnay  et  de  Gournay  l'ont  en  même  temps  décou- 
verte en  France,  n'est-ce  point  parce  que,  s'ils  n'avaient 
sous  les  yeux  rien  de  ce  qui  inspirait  le  professeur  de 
Glascow,  ils  rêvaient  cependant  ime  société  fondée  sur  le 
droit  naturel  et  la  jv^tice  absolue  ?  C'est  donc,  selon-nous, 
une  illusion  que  de  contenipler  les  produits,  sans  les  voir 
enlacés  par  les  liens  des  contrats,  sans  les  voir  aux  mains 
d'hoDunes  complètement  et  concrètement  immergés  dans 
les  rapports  juridiques.  Sur  ce  terrain,  on  ne  donne  pas 
d'ordinaire  un  coup  d'œil,  et  ceci  affecte  vraiment  notre 
amour-propre  de  légiste,  on  ne  consacre  pas  un  mot  à'  la 
science  du  droit  qui  pourtant  conditionne  tous  les  actes 
économiques.  La  préoccupation  de  ne  la  considérer  que 
comme  loi  codifiée,  comme  ensemble  de  dispositions  tecimi- 
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ques  fait  que  les  esprits  les  plus  distingués  et  les  plus  clair- 
voyants la  perdent  un  moment  de  vue,  sous  son  origine 
rationaliste,  sa  force  latente  et  philosophique. 

Mais  si  les  richesses  ne  se  produisent,  ne  se  distribuent 
ni  ne  se  consomment  d'elles  seules  ;  si  elles  suivent  le  mou- 
vement des  contrats,  et  si  leur  étude  est  comme  inscrnstée  . 
dans  le  droit  universel  et  primigène,  îl  y  a  à  se  demander  si 
l'on  n'a  paà  été  trop  loin  dans  la  voie  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure.  Car,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  rapports 
apparents  de  la  morale  et  de  réconomie  politique  ne  se- 
raient plus,  à  ce  compte,  que  les  rapports  de  la  morale  et 
du  droit,  et,  franchement,  il  n'y  aurait  pas  alors  à  s'étonner 
si  deux  si  proches  parentes  présentent  un  si  grand  air  de 
Ëimille. 

Par  cette  revendication,  qu'on  voudra  bien  nous  pardon- 
ner, du  rôle  du  Droit  dans  la  partie  morale  de  l'économie 
politique^  est-ce  à  dire  cependant  que  nous  voulions  murer 
celle-ci  dans  le  monde  de  la  matière  et  lui  interdire  de 
lever  le  front  vers  les  hauteurs  de  la  pensée?  Il  s'en  faut  do 
beaucoup.  Elle  est  et  elle  restera  la  théorie  des  moyens 
d'existence  des  hommes  et  des  nations,  et  cela  seul  la  lie 
à  la  morale.  De  même  que  la  production  est  une  voie  d'a- 
mélioration pour  l'individu  qui,  une  fois  rassuré  sur  les 
besoins  terrestres,  peut  susciter  son  âme  vers  un  but  plus 
élevé  et  organiser  sa  vie  sur  un  plan  unitaire  qui  en  décu- 
ple la  puissance  et  la  fécondité  ;  de  même  un  peuple,  à  me- 
sure que  s'accroîtra  sa  richesse  collective,  pourra,  à  l'aide 
d'un  prélèvement  levé  et  dépensé  avec  intelligence  et  jus- 
tice, feire  au  dehors  de  nobles  choses,  soulager  à  l'intérieur 
la  misère  ou  dissiper  l'ignorance,  écrire,  en  un  mot,  glo- 
rieusement son  histoire  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 
L'Économie  politique  réalise  donc  dans  l'abstraction  et  pour 
les  êtres  collectifs,  cette  union  si  remarquable  chra  l'homme 
da  physique  et  du  moral,  cette  action  et  cette  réation  réci- 
proque du  corps  et  de  l'âme,    de  telle  manière  que  le 
genre  de  vie  d'une  nation,  son  économie  publique  et  ses 
ressources  matérielles  influeront  sur  ses  lois,  son  gouver- 
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nement,  ses  mœurs,  son  courage,  sa  langue,  ses  arts,  ses 
pensées.  Tel  est  le  rapport  de  l'ordre  économique  avec 
l'ordre  moral  et  politique,  et  si  on  rencontre  là  quelques 
harmonies,  combien  élira  seront  plus  saisissantes  ! 

Il  existe  encore  un  autre  si:get  d'alliance. 

La  science  de  la  valeur  montre  comment  toutes  les  choses 
naturelles  étaient  sans  utilité  pour  le  genre  humain,  avant 
les  inventions  du  travail  intellectuel  et  l'assiette  régulière 
des  sociétés.  Elle  dépeint  avec  vérité  l'homme,  mtdtts 
in  nuda  humo,  suivant  l'expression  de  Pline,  d'autant 
plus  misérable,  qu'il  avait  en  abondance,  autour  de  Ini, 
cette  terre  dans  laquelle  on  veut  voir  aujourd'hui  la  richesse 
spoliée  par  un  petit  nombre.  Elle  aide  à  découvrir  que  tous 
les  objets  de  création  ne  sont  devenus  biens  que  par  le 
génie  et  la  subjectivité  de  l'homme  et  par  un  remaniement 
civil;  que  chacun,  à  mesure  qu'il  a  créé  une  valeur,  n'a 
rien  enlevé  à  la  richesse  générale  et  par  conséquent  à  ses 
semblables.  Ses  déductions  tirées  de  l'ordre  naturel  sont 
une  démonstration  de  la  justice  de  l'ordre  social.  Les  hom- 
mes sont  aujourd'hui  sur  la  terre  comme  les  nombreux 
descendants  d'un  aïeul  commun,  qui,  après  avoir  été  sépa- 
rés pendant  des  siècles,  se  retrouveraient  tout  à  coup  réunis 
après  mille  traverses,  ainsi  que  la  fiction  d'un  romancier 
s'est  plu  à  l'écrire  pour  les  héritiers  du  personnage  légen- 
daire d'Asshavérus,  les  uns  au  faîte  de  l'opulence,  les  autres 
dans  la  détresse.  Pour  vivre  ensemble  dans  l'union  et  la 
justice,  ils  ont  à  se  prouver  que  le  premier  aïeul  était  pau- 
vre, et  que  ceux  qui  sont  riches  aujourd'hui  n'ont  rien  qu'ils 
ne  tiennent  d'eux-mêmes  ou  de  leurs  pères.  C'est  cette 
preuve  que  fait  l'économie  politique. 

Avec  quelque  hésitation  que  nous  exprimions  une  pa- 
reille pensée,  devant  des  œuvres  d'une  si  grande  autorité, 
nous  croyons  donc  que  la  moderne  école  française  a  peut- 
être  dépassé  le  but,  eu  essayant  de  fonder  l'iiarmonie  com- 
plète et  l'identification  presque  absolue  de  l'ordre  écono- 
mique avec  la  morale  et  la  politique,  et  en  admettant  le 
premier  à  régir  directement  une  part  de  la  conduite  hu- 
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■  maine.  La  tâche  est  généreuse  et  magnifique,  tant  que  les 
efforts  seront  dirigés  dans  un  sens  d^'entente  et  de  conci- 
liation, mais  qu'adviendrait-il  en  cas  de  dissentiment? 
M.  Rossi,  quij  dans  quelques-unes  de  ses  leçons,  a  le  premier 
doimé  le  signal  et  le  premier  aussi  pressenti  les  dangers,  re- 
connaît que  dans  cet  ordre  d'idées  il  faut  distinguer  entre 
une  science  pure  et  une  science  appliquée,  et  que  pour  l'éco- 
nomie politique,  la  science  pure,  quelle  que  soit  l'évidence 
de  ses  enseignements  particuliers,  doit  s'incliner  devant 
certaines  autres  affirmations  de  la  science  morale  ou  de  la 
science  politique.  Mais  la  connaissance  humaine,  mais  la 
vérité  est  une ,  et  sa  recherche  se  divise  en  branches  di- 
verses uniquement  par  la  faiblesse  de  notre  intelligence  et 
la  nécessité  de  spécialiser  nos  efforts.  Comment  dès  lors 
admettre  une  vérité  scientifique  «  ondoyante  et  diverse  ;  » 
comment  croire  que  l'on  soit  dans  la  voie  lorsqu'on  part 
d'une  théorie  de  laquelle  il  découle  que  ce  qui  est  vrai  pour 
une  première  science  morale  ne  l'est  pas  pour  une  seconde, 
et,  de  bonne  foi,  pourquoi  l'une  des  deux  serait-eUe  alors 
obligée  de  sacrifier  a  l'autre  ses  solutions,  et  dans  tous  les 
cas  qui  fera  l'accord  ?  Vous  voulez  bien  aujourd'hui  pro- 
clamer la  suprématie  absolue  et  inconditionnelle  de  la 
morale,  et  dans  certains  cas,  la  préséance  de  la  politique, 
mais  l'hégémonie  sera-t-elle  toujours  incontestée  ?  Qu'un 
disciple  ou  im  successeur,  identifiant  l'économie  politique 
avec  l'utile  et  avec  tout  un  système  de  morale  eudémonique 
se  présente  et  se  dise  :  Pourquoi  céderais-je  ?  pourquoi  ne 
réclamerais-je  pas  la  supériorité  et  la  direction  î  Que  sur- 
vienne, d'un  autre  côté,  une  doctrine  d'individualisme  à 
outrance  etd'ultrà-cosmopolitisme;  qu'elle  réclame  la  sup- 
pression du  lien  social,  de  l'impôt,  de  l'armée,  en  s'écriant 
qu'elle  ne  croit  pas  à  l'État,  à  la  patrie,  aux  nationalités, 
qu'elle  vent  sciemment  désarmer  la  nation  pour  l'empêcher 
de  se  défendre  et  pour  la  précipiter  plus  vite  dans  la  dé- 
pendance humanitaire.  Qu'elle  se  demande  pareillement  : 
Pourquoi  céderais-je  î  Ne  me  reconnalt-on  pas  aussi  comme 
science  morale  et  comme  science  politique?  Que  répondre! 
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C'est  donc  tout  simplement  l'anarchie!  Non,  la  vérité  est 
que,  forcée  de  rester  à  l'état  de  science  selon  la  distinction 
nécessaire  et  déjà  exprimée,  et  ne  pouvant  se  constituer 
comme  art,  l'économie  politique  ne  commande  pas  à 
l'homme;  elle  n'a  pas  de  prescriptions  à  lui  intimer.  La 
morale  ordonne  à  celui-ci  au  nom  du  devoir  et  aussi  an 
nom  de  l'intérêt  limité  par  le  devoir;  la  politique  le  con- 
traint par  les  institutions  ;  le  droit  le  persuade  au  nom  du 
juste  ou  se  fait  obéir  de  lui  par  les  lois  et  par  leur  coercition. 
C'est  de  ces  trois  points  que  viennent  toutes  les  règles  de 
la  conduite  humaine;  il  n'y  a  pas  de  place  pour  un  nou- 
veau maître.  Quant  à  l'économie  politique,  elle  a  précisé- 
ment pour  domaine,  si  l'on  y  réfléchit,  ce  que  M.  Rossi 
contemplait  surtout  dans  sa  pensée  lorsqu'il  se  la  Saurait 
comme  art.  Elle  observe,  d'une  manière  abstraite,  comment 
les  choses  nécessaires  à  l'homme  et  aux  sociétés  se  produi- 
sent, s'accroissent,  se  capitalisent,  s'échangent,  s'élèvent  à 
une  valeur  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  et  quelle  part  les 
biens  antérieurement  acquis  et  les  services,  en  se  réun^sant 
pour  un  résultat  nouveau,  obtiennent  dans  le  produit  à  venir. 
Mais  elle  s'arrête  aux  biens,  aux  services,  aux  actes  hu- 
mains, considérés  comme  choses,  ou  pour  mieux  dire 
comme  forces  ;  elle  est  la  théorie  des  forces  productives,  de 
leur  concours  et  de  leur  évaluation  réciproques;  et  les 
enseignements  qui  décbulent  de  ses  observations  passent  à 
l'état  d'art  dans  toutes  les  sciences  qui  exercent  l'autorité 
sur  l'homme.  Mais  il  faut  absolument  arrêter  en  deçà  de 
celui-ci  cette  étude  des  forces,  ou  du  moins  bien  préciser 
le  point  de.  vue,  car  ces  forces  sont  aveugles  et  fatales,  et, 
abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  annuleraient  à  la  fois 
l'homme  moral  et  les  sciences  morales.  Et  pourtant,  et  c'est 
■  là  ce  qui  rend  si  difficile  ce  problème  de  classification,  l'éco- 
nomie politique  aboutit  à  celle-ci  par  toutes  les  avenues!  Et 
pourtant,  et  malgré  tout,  elle  reste  science  humaine  parce 
qu'elle  porte  sur  les  choses  dont  l'hompie  a  besoin  pour 
accomplir  sa  destinée  humaine  !  Elle  sert  à  la  fois  de  con- 
tre-partie et  de  moyen  à  la  morale  puisque  les  biens  et  la 
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sécurité"  qu'on  en  tire  sont  une  condition  de  perfection  et 
de  vertu.  La  philosophie  doit  l'étudier  plus  attentivement 
([a'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  car  elle  donne  la  clef  des  causes 
anales  sociales  :  elle  est  la  recherche  des  intentions  de  la 
Providence  au  point  de  vue  du  bien-être  terrestre  de 
l'homme  ;  et  ses  révélations  sur  l'arrangement  merveilleux 
de  celui-ci  dans  la  société  et  sur  l'harmonie  préétablie  des 
services  échangés,  étudiées  à  un  nouveau  point  de  vue, 
fourniraient  des  preuves  aussi  décisives  et  aussi  belles  de 
l'existence  et  de  la  prescience  de  Dieu  que  les  trois  célèbres 
cat^ories  de  preuves  ontologiques,  morales  et  physiques 
recueillies  par  la  théodicée.  La  politique  s'en  pénètre  sans 
cesse  pour  en  obtenir  les  moyens  d'augmenter  les  forces, 
la  vie,  la  santé,  l'expansion  de  la  société  nationale.  Le  droit 
qui  aspire  à  la  justice  absolue,  oh  !  le  droit  l'interroge  avec 
scrupule  et  avec  anxiété,  pour  lui  demander  si  par  les 
contrats  il  ne  distribue  pas  aux  producteurs  le  prix  et  les 
revenus  des  seirices  et  des  capitaux  sur  d'autres  bases 
(fue  sur  celles  de  leur  coopération  réelle.  La  législation, 
enfin,  a  besoin  de  la  posséder  dans  ses  moindres  replis 
pour  activer,  par  des  lois  nouvelles  et  des  institutions  per- 
fectionnées, le  mouvement  des  forces  productives,  là  où 
il  lient  être  accéléré  par  la  société  elle-même.  Ainsi  dans 
ces  rapports  et  ces  juxtapositions,  l'étude  de  l'ordre  écono- 
mique apparaît  comme  un  support  de  chacune  des  sciences 
énumérées,  se  confondant  avec  elles,  pour  le  répéter, 
comme  l'âme  avec  le  corps,  comparaison  d'autant  plus  juste, 
que  dans  le  dualisme  incompréhensible,  l'on  sait  que  l'es- 
prit n'est  pas  distinct  de  la  matière,  ù  la  façon  du  mécani- 
cien qui  conduit  la  locomotive,  mais  que  tout  est  un,  quoi- 
que multiple.  C'est  quelque  chose  d'être  comme  le  vaste 
organe  de  cinq  âmes  aussi  briUantes  et  aussi  diverses  ;  ce 
n'est  pas  rabaisser  l'économie  politique  que  la  concevoir 
sons  un  tel  aspect,  et  c'est  ce  montrer  au  contraire  sym- 
pathique que  d'essayer  de  lui  faire  une  place  définitive  et 
incontestable  désormais  dans  l'encyclopédie  intellectueUe. 
Ainsi,  morale,  philosophie,  politique,  droit,  législation  et 
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économie  publique,  ce  seraient  là  les  six  rameaux  de  V&rhra 
(pii  représente  la  science  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  ceux 
qui  prêtent  l'oreille  au  bruit  que  feit  l'idée  avant  de  sourdre 
entendent  vetiir  une  science  nouvelle  dont  l'humanité  a 
besoin.  La  preuve  qu'ils  ne  se  trompent  pas,  c'est  l'ardeur 
avec  laquelle  les  masses  se  sont  jetées  sur  les  essais  et  sur 
les  élucubrations  des  sectes  appelées  socialistes,  quelque 
informes,  quelque  empiriques  que  fussent  les  solutions,  et 
quelque  violence  qu'elles  voulussent  faire  à  la  nature  hu- 
maine. On  a  couru  après  l'ombre,  parce  que  la  lumière 
n'arrivait  pas.  Que  la  raison  ne  livre  pas  un  libre  champ 
à  l'utopie,  qu'elle  ne  laisse  pas  à  la  soif  d'autre  moyen  de 
s'étancher  que  le  vin  capiteux  de  l'erreur  !  C'est  un  devoir, 
désormais,  pour  toutes  les  sciences  morales,  de  chercher 
dans  leurs  sommités  les  éléments  de  cette  science  g'énérale 
dont  l'humanité  paraît  en  travail  ;  et  nous  nous  sommes  bien 
souvent  demandé  pourquoi  la  Jurisprudence  ne  semblait 
pas  en  mesure  d'apporter  son  contingent  à  l'œuvre  com- 
mune.  Nous  avons,  pour  ce  qui  nous  concerne,  longtemps 
hésité,  croyant  à  tout  instant,  à  tel  point  l'entreprise  nous 
semble  nécessaire,  voir  surgir  un  plus  digne,  im  plus  auto- 
risé (1).  Indiquer  les  rapports  entre  l'ordre  économique  et 
la  science  juridique  ;  suivre  ces  rapports  dans  chacun  des 
éléments  constitutifs,  dans  chaque  mode  d'activité,  chaque 
contrat,  chacun  des  objets  compris  dans  le  cadre  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  à  l'égard  desquels  il  existe  un  point  de 
contact,  une  action  réciproque  ou  une  influence  commune; 
ajouter  à  ce  premier  parallèle  la  concordance  du  droit 
privé  avec  le  droit  social,  l'examen,  au  point  de  vue  de  la 

(1]  Un  magistrat  économiste,  M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cou  de 
cassation,  dans  son  livKâa  Proiù  industriel  .dam  m  rapports  antc 
lesprincipes  du  Droit  cii>îî,  auquel  nous  aurons  souvent  recours,  s'est 
acquitté  partiellement  de  la  titche  avec  un  succès  qu'il  suffît  de  rap- 
peler. La  science  a  bien  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  adopté  d'emblée  le 
cadre  plus  large  qui  lui  eût  permis  d'aiiorder  un  plus  grand  nombre  de 
questions. 
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justice  éternelle  et  absolue,  de  l'ordre  des  sociétés  et  des 
droits  séculaires  que  les  lois  positives  assurent  aux  indi- 
vidus; c'est  là  une  tâche  qui  peut  faire  hésiter.  Tous  les 
aspects  de  la  vie  du  droit  et  de  la  vie  économique,  si  l'exé- 
cution répondait  à  la  conception,  pourraient  se  dérouler 
sous  les  yeux  du  lecteur.  La  loi,  les  personnes,  la  propriété 
en  général,  la  propriété  foncière,  les  servitudes,  la  pro- 
priété intellectuelle,  la  constitution  de  rente,  la  distinction 
des  biens,  les  personnes  civiles,  l'hérédité,  la  donation,  les 
contrats,  le  prêt,  le  taux  de  l'intérêt,  le  prêt  sur  obligation 
personnelle,  celui  garanti  par  hypothèque,  le  contrat  de 
mariage,  la  vente,  le  contrat  de  louage,  le  fermage,  le 
louage  des  services,  l'entreprise  d'industrie,  le  contrat  de 
société,  le  nantissement,  l'hypothèque,  toutes  ces  choses 
seraient  examinées  sous  leurs  multiples  rapports,  dans  des 
chapitres  consacrés  à  chacune  d'elles,  selon  l'ordre  qui  vient 
d'être  indiqué. 

Nous  allons  essayer.  Dans  une  pareille  tentative,  U  s'agit 
moins,  on  le  conçoit,  d'arriver  à  des  points  de  vue  nou- 
veaux, en  supposant  qu'il  fût  en  notre  pouvoir  d'en  dé- 
couvrir, que  de  coordonner  les  matériaux  avec  le  soin  que 
réclame  un  projet  aussi  vaste.  C'^t  l'impersonnalité  de 
l'œuvre  qui  nous  encourage,  en  nous  permettant  de  nous 
aider  du  secours  de  tous. 
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Nous  touchons  déjà  à  un  point  sur  lequel,  le  lecteur  aura 
peat-étre  quelque  peine  à  le  croire,  s'est  révélé  le  plus 
vivement  Tantagonisme  de  l'enseignement  économiste 
vis-à-vis  du  Droit  :  nous  vouions  parler  de  la  notion  mémo 
de  la  loi. 

Les  jurisconsultes,  en  définissant  la  loi  comme  une  règle 
commune  à  laquelle  chacun  est  tenu  d'obéir,  l'ont  envisagée 
presque  exclusivement  sous  le  rapport  de  l'obéissance;  les 
économistes  se  sont  en  outre  demandé  quel  était  le  principal 
caractère  de  son  commandement,  s'il  devait  consister  à 
faire  ou  à  s'abstenir,  et  ils  ont  présenté  cette  démonstration 
inattendue,  qu'en  prenant  les  choses  d'une  manière  abs- 
traite, c'était  dans  l'abstention  que  résidait  ce  caractère. 

La  loi,  a  dit  Bastiat,  est  l'organisation  collective  du  droit 
individuel  de  légitime  défense,  dont  chacun  était  armé  à  l'ori- 
gine, pour  sauvegarder  sa  vie,  sa  liberté  et  ses  biens.  Mais 
comme  cette  déténse  individuelle  perpétuait  la  violence,  et 
que,  d'ailleurs,  elle  était  impuissante  souvent  dans  les 
mains  du  faible ,  on  convint  de  placer  la  sécurité  de  chacun 
sous  l'égide  d'une  puissance  sociale  appelée  Loi,  et  dans  des 
agents  destinés  à  empêcher  l'oppression.  D'où  il  suit, 
ajoute  Bastiat,  que  la  loi,  qui  est  la  force,  ne  peut  être  mise 

D,a,l,zt!dbvC00gIe 


AVEC  l'Économie  politique  S7 

en  mouvement  que  pour  la  défense  de  l'individu,  qu'elle  est 
surtout  négative,  puisqu'elle  veille  à  ce  que  chaque  citoyen 
n'empiète  point  sur  la  liberté  d'autrui.  Si  elle  fait  régner  la 
justice,  c'est  à  vrai  dire  en  empêchant  l'injustice. 

Le  lecteur  aura  déjà  deviné  le  but  et  les  tendances  de 
cette  théorie,  qui  est  celle  de  l'école  économiste  qu'on  a 
appelée  libérale,  sous  le  motif  qu'elle  veut  accorder  tout  ou 
presque  tout  à  l'individu,  en  restreignant  de  plus  en  plus 
le  rôle  de  la  société  et  de  la  loi  qui  en  est  la  manifestation 
collective.  Cette  école  a  rendu  parmi  nous  de  grands  ser- 
vices, en  essayant,  autant  qu'il  était  en  elle,  de  lutter  contre 
cette  propension  manifestée  par  les  races  Issues  de  la  civi- 
lisation romaine  à  demander  tout  à  la  loi,  à  se  diriger  par 
des  prescriptions  et  des  formes  civiles  réglées  en  commun, 
au  lieu  de  laisser  plus  de  parla  l'initiative  de  chacun; 
penchant  qui  fait  de  la  vie  d'un  peuple  une  collectivité  uni- 
fiant toutes  les  forces  en  im  vaste  moteur  qui  impose  par 
sa  régularité  grandiose,  mais  empêche  de  s'assurer  si  la  vie 
individueUe  continue,  avec  une  intensité  suffisante,  au  mi- 
lien  de  rouages  se  mouvant  d'eux-mêmes  sous  l'impulsion 
première. 

Malgré  ses  intentions  si  louables,  l'école  dont  nous  par- 
lons a  compromis  son  succès  en  France,  par  l'antagonisioe 
acrimonieux  dans  lequel  elle  s'est  placée  vis-à-vis  de  l'action 
des  gouvernements  et  des  attributions  qui  doivent  être  re- 
connues à  l'État,  et  aussi  par  le  caractère  exotique  de  ses 
doctrines,  voulant  brusquement  imposer  à  une  nation  habi- 
taée  à  vivre  sous  la  direction  de  la  puissance  centrale,  des 
Uiéories  recueillies  dans  une  société  de  self-govemment, 
où  la  résistance  des  milieux  est  presque  nulle.  C'est  là  un 
point  sur  lequel  on  aura  l'occasion  de  revenir  plus  d'une  fois, 
n  faut  pour  le  moment  se  borner  à  dire  que  la  conception  de 
labi,  émanée  de  la  doctrine  individualiste,  pour  ingénieuse 
qu'elle  soit,  remonte  à  une  période  par  trop  primitive,  et  ne 
tient  nul  compte  de  la  complexité  des  civilisations  avan- 
cées. Elle  ne  voit  qu'une  fece  de  la  question,  celle  de  la  pro- 
tection matérielle  et  de  la  sauv^îirde  de  l'individu.  Pour 
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ruiner  ce  système,  il  a  suffi  d'objecter  que  si  la  loi  n'était 
substituée  qu'à  la  faculté  de  défeuse  persouuelle  possédée 
par  chacun  dans  l'origine,  elle  ne  pourrait,  en  vertu  d'une 
telle  délégation,  qu'empêcher  les  torts  et  mettre  chacun 
dans  l'impossibilité  de  nuire,  puisque  le  délégant  n'a  pas 
d'autres  droits.  Elle  ne  devrait  ni  châtier  ni  punir.  La  pé- 
nalité, l'expiation,  l'amendement  par  des  moyens  psy- 
chiques, pendant  la  durée  de  la  peine,  dérivent  bien  cer- 
tainement de  la  société  et  de  son  pouvoir  sur  l'individu,  et 
non  de  la  défense  individuelle.  Il  n'existe  pas  un  corps  de 
lois  qui  ne  reconnaisse  d'ailleurs  des  métaits  par  lesquels 
aucun  particulier  ne  saurait  le  plus  souvent  se  dire  spécia- 
lement lésé  :  le  parjure,  les  offenses  à  la  décence  extérieure, 
les-  outrages  à  la  religion  et  à  la  morale,  les  troubles  à  la 
paix  publique,  les  provocations  au  tumulte,  etc.,  etc.;  et 
tout  cet  ordre  d'idées  est  en  dehors  de  la  théorie  dont  nous 
voulons  montrer  l'insuffisance.  Dès  qu'un  certain  nombre 
de  personnes  sont  réunies  en  Cité,  dans  ime  boui^de,  si 
chétive  qu'elle  soit,  il  se  forme  tout  aussitôt  un  être  méta- 
physique qui  ^t  comme  le  réflecteur  sans  lequel  la  société 
ne  pourrait  pas  voir  sa  figure  collective,  im  être  qui  est  la 
personniflcation  objective  de  tous  vis-à-vis  de  chacun,  et 
qui  repr^nte  pour  chaque  individu  le  stable,  le  vrai,  le 
juste  et  l'honnête.  Si  vous  ne  l'apercevez  pas  sans  cesse  à 
côté  de  toute  personne  isolée,  vous  ne  voyez  que  la  moitié 
des  choses.  Cet  être,  on  le  blesse,  on  l'outrage,  on  l'offense 
comme  s'il  était  une  réalité  vivante,  et  c'est  pour  lui  que  la 
peine  est  prononcée.  S'il  en  était  autrement,  si  la  justice  se 
rendait  pour  le  compte  exclusif  de  l'individu,  comme  une 
imitation  de  l'effet  que  celui-ci  aurait  pu  par  lui-même  ob- 
tenir; c'est  alors  lui  seul  qui  serait  donc  servi  par  Torga- 
nisation  et  par  le  culte  du  juste,  ce  ne  serait  pas  la  chose 
publique?  Or  qui  ne  sent  que  faire  régner  la  justice  est  un 
devoir  social,  et  que  ceux  qui  s'y  dévouent  servent  la  so- 
ciété et  non  pas  seulement  les  plaignants  dont  ils  redressent 
les  torts  !  Dans  le  sens  contraire,  ou  irait  jusqu'à  dire, 
pour  être  conséquent,  et  Adam  Smith  a  été  forcé  de  l'ad- 
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mettre,  que  le  juge  doit  être  payé  par  le  justiciable  ;  qu'aus- 
sitât  la  sentence,  il  lui  faut,  pour  son  salaire,  tendre  la 
maia  à  celui  en  iïiveur  duquel  il  s'est  prononcé;  qu'après 
le  jugement  d'un  coupable,  il  doit  aviser  à  trouver  le  paye- 
ment de  ses  vacations  sur  la  fortune  du  condamné,  par- 
tageant l'amende  avec  le  âsc,  et  suspect,  pour  assurer  ses 
émoluments,  de  la  prononcer  forte  et  drue.  On  n'a  pas  & 
discuter  un  pareil  abaissement  imposé  à  ceux  qui,  dans 
l'ordre  social,  r-eprésentent  la  notion  du  juste.  C'est  aussi 
dans  la  même  direction  d'idées  que  quelques  économistes, 
avec  beaucoup  de  réticences  et  de  ménagements,  il  est  vrai, 
gênée  qu'ils  étaient  par  la  bienséance  et  la  pudeur  reli- 
gieuse, ont  donné  à  entendre  que  les  frais  du  culte  devaient 
être  soldés  par  ceux  qui  s'en  servent,  et  chaque  croyant 
pourvoir  aux  émoluments  de  son  église,  proportionnément 
k  l'usage  qu'il  en  fait  et  au  besoin  qu'il  en  a,  absolument 
comme  cbacun  paye  son  notaire  et  son  pharmacien.  Voilà 
où  l'on  en  est,  lorsqu'à  force  de  contempler  l'individu,  on 
ne  peut  plus  absolument  rien  saisir  de  général,  ni  discerner 
le  côté  moral  et  noble  des  institutions. 

On  ne  fkit  pas  attention,  du  reste,  qu'en  laissant  de  côté 
le  droit  pénal  où  le  point  de  vue  individualiste  ne  peut 
même  se  maintenir,  on  arrive  à  la  série  des  lois  admi- 
nistratives et  des  lois  civiles  proprement  dites;  et  celles-là 
se  résument  en  prescriptions  positives,  où  il  serait  impos- 
sible de  s'abstenir  des  réglementations  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  variées.  Les  exemples  noua  assiègent,  il  feut  se 
borner  à  en  citer  deux. 

A  côté  des  devoirs  généraux  d'abstention  des  hommes, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  dans  le  maintien  desquels 
l'école  de  Bastiat  a  cru  découvrir  la  Loi  tout  entière,  il 
existe  dans  toute  société  organisée  des  devoirs  plus  précis 
résultant  d'engagements  conventionnels,  d'obligations  dont 
les  unes  consistent  à  faire  et  les  autres  à  ne  pas  Eure.  Or 
si  l'un  n'exécute  pas  au  proiit  de  l'autre  ce  qu'il  a  promis, 
on  s'il  accomplit  ce  dont  il  était  convenu  de  s'abstenir,  ne 
iant-il  pas ,  d'un  côté,  oi^aniser  la  contrainte  pour  l'exé- 
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cution  forcée  des  promesses,  et  de  l'aatre,  régler  des  con^ 
binaisons  lé^es  pour  détruire  ce  qui  a  eu  une  existence 
abusive ,  ou  accorder  un  dédommagement  équitable  ?  On 
serait  donc  arrêté  dès  les  premiers  pas  de  la  théorie  des 
contrats,  l'une  des  premières  du  droit;  car  ce  n'est  pas 
avec  la  vague  formule  de  Torganisation  collective  du  droit 
de  légitime  défense  de  l'individu  qu'on  viderait  tous  ces 
points.  Pour  asseoir  une  théorie  à  cet  égard,  il  feut  con- 
sulter le  juste,  ordonner  ponr  l'tm  et  contre  l'autre  ce  qui 
est  selon  le  droit.  L'idée  de  la  justice  étemelle,  interprétée 
par  la  loi  et  par  ses  représentants,  en  vertu  de  la  fonction 
sociale,  plane  donc  au-dessus  des  volontés,  des  conventions, 
des  intérêts  et  des  actes  humains.  Et  que  fait-K)n  ensuite 
des  obligations  qu'on  a  appelées  obligations  d'état,  et  non  de 
contrat,  du  règlement  des  soùis  et  de  l'assistance  que  les 
hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  et  que  la  société 
assure  à  l'incapacité  de  l'enfonce,  à  l'inexpérience  de  la 
jeunesse,  ou.  à  la  débilité  de  la  raison  maladive?  On  voit 
qoe  nous  voulons  parler  des  devoirs  de  famille,  des  tutelles 
et  des  curatelles,  partie  qui  loin  de  résider  dans  l'absten- 
tion négative,  est  au  plus  haut  point  l'action  bienfèiisante 
en  mode  positif  et  représente  le  pl;;s  manifestement  l'idée 
du  bien  qui  se  trouve  dans  le  droit.  Sans  la  lumière  projetée 
par  celui-ci,  il  n'y  aurait  nul  moyen  de  régler  à  cet  égard 
aucun  rapport  et  de  suffire  à  la  mission  de  la  société. 

Voyons  maintenant  le  second  exemple. 

En  matière  de  propriété  industrielle  et  de  propriété  litté- 
raire et  artistique,  on  n'ignore  pas  que  les  conceptions  et 
les  découvertes  de  chacun  pouvant,  en  fait ,  être  utilisées 
par  d'autres,  sans  qu'à  proprement  parler,  le  premier  in- 
venteur soit  dépouillé  puisqu'il  continue  à  en  jouir  Ini- 
méme,  il  a  fallu,  pour  être  équitable  ou  généreux  vis-à-vis 
de  l'écrivain,  de  l'artiste  ou  de  l'inventeur,  et  encourager 
les  incultes  de  l'imagination,  empêcher  tout  le  reste  des 
citoyens  de  reproduire  la  pensée  et  de  se  servir  de  la  décou- 
verte, et  il  a  fallu,  par  conséquent,  concéder  un  monopole 
d'une  durée  plus  ou  moins  longue  et  imposer  une  privation 
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et  un  sacrifice  à  tous.  Nous  voici  bien  loin  de  la  loi  néga- 
tive! Cette  espèce  est  invoquée  à  dessein ,  parce  qae  la 
propriété  intellectuelle  se  place  immédiatement  après  la 
propriété  ordinaire,  et  qu'ainsi,  au  péristyle  même  de  la 
science,  les  économistes  sont  forc^  d'admettre  «ne  loi 
d'encouragement,  une  loi  restrictive  et  compressive  qui 
relègue,  à  l'état  imaginaire,  la  simplicité  de  leur  sj'stème. 
Combien  il  nous  serait  fecile  d'avoir  trop  raison  en  péné- 
trant plus  avant  dans  le  droit  civil,  où  la  règle  n'existe  que 
parce  que  la  société  sort  de  l'état  passif,  et  où  abondent  les 
prescriptions  forcément  arbitraires,  puisqu'elles  sont  dues 
à  l'art  législatif,  variable  selon  les  idées  de  chaque  peuple, 
et  pure  résultante  de  leur  histoire. 

Ce  n'est  point  parce  que  les  hommes  se  sont  assemblés 
et  entendus  pour  se  préserver  des  injustices  et  des  violences 
que  le  droit  a  commencé  d'exister.  Pour  la  réalisation  même 
d'un  tel  projet,  ne  fallait-il  pas  distinguer  les  choses  dans 
lesquelles  les  citoyens  étaient  fondés  à  se  défendre  et  pou- 
vaient résister  à  toute  entreprise  dirigée  contre  eux,  et 
celles  qu'ils  n'avaient  pas  toute  liberté  de  repousser?  Daus 
la  conception,  que  Bastiat  trouve  si  claire,  de  l'organisation 
collective  du  droit  individuel  de  légitime  défense  apparte- 
nant à  chacun,  il  faut  encore  recourir  au  droit,  pour  savoir 
là  où  la  défense  est  possible  et  là  où  elle  ne  l'est  pas.  Voici, 
dans  les  temps  primitifs,  les  habitants  d'un  hameau  qui 
ont  cultivé  quelques  champs  autour  de  leurs  cabanes.  Il 
leur  est  loisible  d'enclore  leurs  cultures  et  d'organiser  un 
obstacle  et  une  ligue  préventive  pour  que  nul  n'envahisse 
leurs  propriétés  et  ne  prenne  les  fruits  de  leur  travail. 
C'est  bien.  Mais  qu'on  suppose  que  dans  ces  champs  ainsi 
défendus  par  quelques-uns,  au  nom  de  la  propriété  indi- 
viduelle, il  se  trouve  une  source,  un  filet  d'eau,  quand,  à 
l'entour,  les  autres  hommes,  leurs  voisins,  n'ont  pas  le 
moyen  de  se  désaltérer,  pourront-ils  de  même  et  toujours 
interdire  l'accès  de  leur  terre?  Voilà  dès  le  début  le  droit 
social  aux  prises  avec  la  Uberté  individuelle,  et  l'on  voit 
qu'à  partir  même  des  premiers  âges,  le  devoir  joue  un 
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rôle  aussi  actifque  la  liberté;  et  la  loi  a  été  nécessaire  tout 
autant  pour  contraindre  l'homme  que  pour  le  protéger. 
La  théorie  individualiste  confond  donc  la  loi,  expression 
externe  du  droit,  avec  le  droit  lui-même,  et  sa  conception 
est  singulièrement  étriquée  et  mesquine.  Il  faut  évidem- 
ment prendre  les  choses  de  plus  haut.  Le  droit,  dans  le 
sens  le  plus  général,  est  une  innéité  de  la  raison  et  de  la 
conscience,  placée  entre  la  notion  du  vrai  et  la  notion  du 
bien,  et  participant  de  l'une  et  de  l'autre.  D  participe  dn 
vrai  par  l'idée  de  rectitude  et  de  direction  qu'il  éveille  né- 
cessairement et  qui  se  retrouve  en  étymol(^e  dans  le  mot 
par  lequel  presque  toutes  les  langues  le  désignent.  Il  par- 
ticipe du  bien  par  l'idée  d'ordre,  de  devoir-,  d'assistance  eï 
de  solidarité.  Parvenu  à  un  degré  suffisant  de  culture,  0 
devient  ainsi  la  science  de  la  direction  sociale  et  de  la  di- 
rection individuelle  dans  le  vrai  et  dans  le  bien.  Ceux  qui 
ont  reproché  sur  tous  les  tons  à  Rousseau  sa  théorie  erro- 
née de  la  formation  de  la  société  postérieurement  à  l'homrae 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  adoptent  cependant  le  corollaire 
de  cette  erreur  en  s'iraaginant  que  le  droit  social  n'existe 
que  pour  avoir  été  formé  successivement  et  après  coup  par 
le  consentement  et  la  délibation  de  certains  droits  indi- 
viduels. C'est  là  qu'est  le  faux  point  de  vue.  Car  si  la  so- 
ciété est  concomitante  à  l'homme,  le  droit  social  porte  la 
même  date  et  remonte  aussi  haut  que  celui  de  l'individu. 

On  peut  même  aller  plus  loin  et  soutenir  que  le  droit 
n'existe  que  dans  la  société  et  par  la  sociabilité  et,  qu'en 
conséquence,  l'ordre  logique  est  peut-être  de  société  à  in- 
dividu, et  non  de  celui-ci  à  celle-là.  L'homme,  en  effet, 
h'est  pas  tenu  d'obéir  îi  l'homme,  son  semblable.  Le  juste 
Commandement  et  la  loi  ne  peuvent  lui  venir  de  ses  égaux, 
quel  que"  soit  le  nombre  de  ceux-ci,  mais  seulement  d'une 
puissance  morale  supérieure  qui  n'est  autre  que  le  droit  so- 
cial. Le  nombre  peUt  bien  mettre  cette  puissance  externe 
aux  mains  des  majorités,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  la  crée, 
pas  plus  qu'il  n'en  peut  changer  la  nature  impersonnelle. 

C'est  donc  une  utopie  de  croire,  avec  l'individualisme, 
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que  la  loi  piiisse  se  simplifier  et  se  rédoire  à  presque  rien 
vis-à-via  de  l'individu.  N'est-il  pas  vrai  que  dans  les  civi- 
lisatitms  avancées,  les  sociétés,  douées  d'une  sensibilité 
cbaqne  jour  plus  exquise,  se  troublent  de  faits  qui  sem- 
blaient indiffêrents  à  des  âges  moins  délicats  î  Les  droits 
acquièrent  ainsi  l'impressionnabilité  nerveuse  de  l'homme 
des  époques  modernes.  Or,  pour  répondre  à  ce  tempéra- 
mrat,  ne  iaut-il  pas  plus  de  sollicitude,  plus  d'action  et  plus 
de  minutie?  On  raisonne  sur  de  trompeuses  analc^es,  sans 
prendre  garde  à  la  disparité  des  deux  sciences.  La  loi  éco- 
nomique porte  sur  des  manifestations  naturdles  et  néces- 
saires qtd  surmontent  d'elles-mêmes  toute  résistance,  et 
s'imposent  aux  hommes  avec  la  régularité  de  l'ordre  phy- 
sique :  elle  est  donc  forcément  très-simple  ;  la  loi  civile  se 
lie  à  des  feits  que  l'homme  est  maître  de  ne  pas  respecter, 
à  des  règles  qu'il  est  libre  d'enfreindre  et  dont  il  s'écarte 
sans  cesse  :  il  faut,  par  conséquent,  d'une  main  tantôt  ré- 
pressive et  tantôt  préventive,  et  avec  une  grande  diversité 
de  moyens  et  de  mesures,  agir  contre  l'ignorance  et  la 
passion. 

Q  est  certain  cependant  que  la  loi  recevrait  un  amoin- 
drissement sensible,  si  comme  le  vent  l'école  de  Bastiat, 
elle  se  bornait  à  empêcher  le  mal  sans  jamais  accomplir  et 
réaliser  le  bien.  Mais  c'est  là,  sachez-le  bien,  une  conception 
qui  fait  pen  d'honneur  à  l'économie  politique,  et  qui  a  dé- 
tonmé  d'elle  bien  des  intelligences. 

La  législation,  qui  est  la  pensée  publique  s'éveillant  Ara. 
nécessités  sociales,  donner  ainsi  la  première  le  signal  de 
l'indifférence  et  de  l'égoïsme  !  C'est  impossible.  Songez-y 
donc,  la  loi  n'est  que  le  verbe,  la  forme  temporelle  et  sai- 
Bissable  du  droit,  l'instrument  qui  le  ftiit  régner  dans  le 
monde,  et  vous  l'avez  vu,  le  droit  c'est  le  bien  !  C'est  l'har- 
monie du  bien  individuel  et  du  bien  social  dans  les  diflérents 
buts  de  la  vie  offerts  à  l'activité  privée  et  à  l'activité  pu- 
blipe.  L'honune  devant  pourvoir  à  son  existence  propre 
par  l'individualité,  et  amplifier  et  améliorer  cette  existence 
pEir  la  société,  ne  concevoir  la  loi  que  comme  la  répression 
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du  mal,  c'est  méconnaître  l'idée  d'assistance  et  de  solidarité 
qui  est  le  fond  même  de  la  notion,  et  supprimer  le  perfec- 
tionnemeut  personnel  par  le  perfectionnement  collectif.  Il 
est  difficile  de  plus  mal  saisir  la  puissance  des  institutions 
sur  l'homme  et  la  force  mystérieuse  de  la  société. 

Bastiat,  qui  a  voulu  faire  dominer  le  spiritualisme  dans 
la  science  à  laquelle  il  s'est  consacré  avec  une  ardeur  et  ' 
un  dévouement  qui  ont  abrégé  sa  vie,  mais  à  qui  il  man-  | 
quait  malheureusement  un  fond  suffisant  de  connaissances 
philosophiques,  Bastiat,  et  après  lui  ses  disciples,  envisa- 
gent ici  la  loi  comme  le  matérialiste  Bentham  pour  lequel 
<  toute  loi  est  un  mal  parce'  que  toute  loi  est  une  infraction 
»  à  la  liberté.  »  Ce  mot  est  la  racine  du  buisson  de  répu- 
gnances qui  a  poussé  de  nos  jours  contre  l'action  législa-  : 
tive.  Il  est  le  produit  d'une  regrettable  confusion  entre  le  . 
devoir  et  le  droit.  La  loi,  modelée  sur  la  justice,  n'enlève  | 
jamais  un  droit;  elle  prescrit  un  devoir.  Cela  est  si  vrai  que 
la  philosophie  ne  peut  pas  définir  a  priori  le  droit  indivi- 
duel, ni  dire  en  quoi  il  consiste  ;  elle  est  obligée  de  partir 
de  l'obligation  morale  de  l'homme,  et  elle  arrive  au  droit 
par  la  liberté  qu'il  est  nécessaire  à  chacun  de  posséder  pour 
accomplir  le  devoir.  Par  exemple,  si  la  légitime  défense  de 
soi-même  et  d'autrui  est  un:  droit,  c'est  que  le  devoir  de 
l'homme  est  de  vivre  et  de  se  conserver  pour  le  rôle  qui  lui 
a  été  assigné  par  le  Créateur.  La  propriété  et  l'hérédité  sont 
encore  des  droits  parce  que  c'est  une  obligation  morale  de 
travailler  et  de  fonder  les  moyens  d'existence  de  chaque 
tàmiUe.  La  défense  de  sa  liberté  est  un  droit  parce  que  c'est 
un  devoir  d'être  libre  ;  le  pouvoir  du  mari  de  diriger  la 
femme  découle  de  l'obligation  de  la  protéger  ;  le  droit  du 
père  d'élever  et  d'instruire  son  fils  vient  de  son  devoir,  et 
de  même  pour  tout  le  reste.  Mais,  si  la  loi  domine  le  champ  des 
actions  de  tout  homme  pris  isolément  en  créant  une  sanction 
externe  au  profit  de  quelques-uns  des  devoirs  que  d'autres 
doivent  remplir  et  qu'il  est  tenu  de  respecter,  elle  augmente 
en  même  temps,  et  par  cela  seul,  le  droit  et  la  liberté  de  ce 
même  homme  vis-à-vis  de  tous  les  autres  pareillement  obli- 
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gés  envers  lui.  C'est  une  chaîne  sans  an,  et  chacun  y  gagne  : 
car  pour  un  devoir  que  j'observe  envers  vous,  mille  autres 
le  respectent  vis-à-vis  de  moi  ;  et,  selon  les  cas,  ils  prati- 
quent aussi  à  mon  profit  des  observances  aosquellesje  ne 
suis  pas  tenu  moi-même.  Chose  merveilleuse  et  chef-d'œu- 
vre de  la  création  morale,  de  voir  le  droit  individuel  s'élan- 
cer comme  une  force  active  de  la  passivité  de  tous  ! 
L'homme,  entouré  de 'tant  d'autres  hommes  se  mouvant 
autour  de  lui  avec  tant  d'intérêts  contraires,  vit  ainsi  dans 
une  sorte  d'atmosphère  compacte  et  en  même  temps  élas- 
tique ;  à  mesure  que  le  droit  de  l'un  veut  avancer,  le  devoir 
de  l'autre  se  retire  pour  laisser  un  espace  vide,  et  ainsi  de 
suite,  en  réciprocité  perpétuelle.  Assurant  l'exécution  de 
tous  les  devoirs,  la  loi  est  donc  la  liberté  elle-même  et  sur- 
tout la  liberté  pour  tous,  loin  d'en  être  la  négation.  Le  cerf- 
volant  attaché  à  sa  corde  semble  retenu  captif,  et  l'on  croi- 
rait que  sans  elle  il  va  s'enlever  jusqu'au  ciel.  C'est  la  corde, 
cependant,  qui  le  ûiit  monter  et  qui  l'empêche  de  retomber 
sur  la  terre. 

Le  plus  extraordinaire  dans  le  système  opposé  des  droits 
souverains  d'eux-mêmes,  c'est  que  les  plue  fougneui  parti- 
sans des  libertés  a  priori  de  l'individu  sont  forcés  en  der- 
nière analyse,  et  il  feut  bien  qu'ils  y  arrivent,  d'invoquer  la 
loi  pour  contraindre  les  personne  à  garder  leur  liberté,  et 
pour  annuler  d'office  et  de  plein  droit  leurs  acteS,  quand 
elles  veulent  la  répudier  en  se  mettant,  par  exemple,  en 
esclavage,  ou  en  engageant  à  vie  leurs  service.  Ils  impli- 
quent ainsi,  quoi  qu'ils  en  aient,  un  archétype  de  liberté 
l^e,  placé  à  côté  de  la  liberté  individualiste,  pour  la  gui- 
der et  lui  servir  de  garde-fou.  En  cela  on  se  rapproche  de 
bien  près,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  la  théorie  du  devoir, 
puisqu'on  met  au-dMsiw  du  droit  personnel  d'être  libre  à 
sa  façon,  le  devoir  social  de  se  conserver  libre  à  la  Êiçon 
de  la  loi. 

Une  liberté  d'une  autre  nature  fait  pareillement  l'objet  de 
quelque  dissentiment  entre  la  législation  administrative  et 
la  théorie  des  richesses  :  nous  voulons  parler  de  la  liberté 
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économique.  La  science  de  la  production  des  biens  fait  ob- 
server que  depuis  notre  première  révolution,  on  ne  s'est 
guère  préoccupé  que  de  la  liberté  individuelle,  celle  du  ci- 
toyen vis-à-vis  de  la  force  publique,  ou  de  la  liberté  poli- 
tique consistant  dans  le  droit  du  plus  grand  nombre  à  faire 
la  loi.  Quant  à  la  liberté  économique,  c'est  à  peine  si  après 
la  suppression  des  maîtrises,  jurandes  et  corporations,  la 
nation  s'en  est  inquiétée,  et  la  liberté  du  travail  et  du  ca- 
pital, celle  de  l'œuvre  et  de  l'atelier  n'a  été  qu'ébauchée. 

D  est,  continue-t-on,  deux  modes  que  la  classification 
moderne  peut  assigner  à  la  création  des  richesses  par  le 
travail  :  la  production  par  voie  d'autorité,  et  la  production 
par  voie  de  liberté. 

Dans  lemonde  de  l'antiquité  rien  n'était  obtenu  que  d'après 
le  premier  mode  :  le  communisme  théocratique,  celui  de 
Lycurgue,  et  l'institution  universelle  de  l'esclavage  feisant 
subsister  des  républiques  de  privilégiés,  affirment  suffisam- 
ment la  vérité  de  la  proposition. 

L'homme  devenu  libre  dans  une  nation  libre,  on  est 
porté  à  en  induire  la  liberté  du  travail  ;  mais  qu'il  s'en  faut 
de  beaucoup  !  L'interdiction  d'acheter  à  l'étranger,  à  moins 
de  payement  d'un  surcroît  d'impôt  destiné  à  assurer  la  pro- 
duction d'objets  similaires  dans  le  pays  môme  ;  les  entraves 
à  l'écoulement  an  dehors,  par  suite  de  la  réciprocité  des 
taxes  opposées  comme  barrières  par  les  autres  peuples  ;  les 
tarifications  administratives  de  certaines  denrées  destinées 
à  l'alimentation  ;  les  institutions  officielles  de  crédit  se 
mettant  à  la  place  du  crédit  par  association  ;  la  limitation  de 
l'ititérét  qu'on  peut  tirer  des  capitaux  ;  la  restriction  et  la 
réglementation  à  l'égard  de  certaines  professions  ;  la  né- 
cessité de  licences  préliminaires  ou  de  preuves  officielles 
d'aptibide  pour  en  exercer  quelques-unes  ;  la  conversion 
de  plusieurs  autt^  en  fonctions  publiques  ;  les  limites  et  le 
monopole  dans  l'enseignement  et  l'éducation,  base  InteUec- 
tilelle  et  première  du  travail,  ce  sont  là  autant  d'exceptions 
qu'il  fettt  citer  comme  entraves  à  la  production  par  voie 
de  liberté,  exceptions  dont  l'économie  politique  ne  doit 
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cesser  de  demander  la  suppression  immédiate  et  absolue. 

Telles  sont  les  critiques  soulevées  contre  l'état  législatif 
de  la  société  actuelle,  pour  les  limitations  qu'il  apporte  à  la 
liberté  absolue  du  travail. 

La  suite  de  cette  étude  touchera  au  débat  sur  chacune 
des  restrictious  qui  viennent  d'être  énumérées  ;  mais  il 
convient,  au  préalable,  de  constater  que  la  justice  est  depuis 
longtemps  hors  de  cause  dans  la  discussion.  La  production 
réellement  faite  par  voie  d'autorité  a  toujours  été  une  viola- 
tion de  l'équité.  Dans  les  tempsmodemes  même,  une  oligar- 
chie à  la  fois  nobiliaire  et  bourgeoise  de  propriétaires  fonciers 
et  de  grands  manufacturiers,  protégée  par  un  pouvoir  politi- 
que qui  voyait  en  elle  les  contreforts  et  les  étais  de  la  royauté, 
a  pu,  par  un  système  protectionniste  qui  augmentait  sa 
richesse,  vouloir  conquérir  dans  l'ordre  économique  ce 
qu'elle  perdait  insensiblement  dans  l'ordre  politique.  On 
est  heureux  de  dire  que  cet  aspect  de  la  question  a  disparu 
pour  jamais.  S'il  y  a  hésitation  à  suivre  les  maximes  de  la 
franchise  absolue  de  l'échange  international,  c'est  par  la 
préoccupation,  fondée  ou  non,  d'assurer  du  travail  à  l'ou- 
vrier des  manufactures  et  par  la  crainte  que  le  fond  com- 
mun de  ce  travail  ne  soit  diminué  par  la  facilité  sans  limite 
de  se  pourvoir  à  l'étrangpr  ;  si  l'État  a  voulu  réglementer 
les  subsistances,  c'était  principalement  pour  pouvoir,  dana 
les  moments  de  disette  et  de  crise,  les  livrer  à  bas  prix  ans 
plus  nécessiteux;  s'il  prétend  ne  pas  abdiquer  son  droit  sur 
l'éducation,  c'est  dans  le  but  de  répandre  sur  les  classes  po- 
pulaires et  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  parmi  elles  la 
moralisatîon  et  les  lumières  ;  s'il  veut  avoir  la  main  dans  les 
institutions  d'épargne,  c'est  afin  d'augmenter  les  facilités 
pour  ces  mômes  claies  de  l'accession  au  capital;  s'il  limite 
le  taux  de  l'intérêt,  c'est  en  se  préoccupant  de  l'usure  qui 
dévore  la  petite  propriété ,  rurale  ;  s'il  défend  l'étendue  de 
ses  attributions  administratives,  c'est  pour  pratiquer  la  cha- 
rité envers  les  enfants  déshérités  de  la  grande  famille  na- 
tionale ;  enfin  s'il  réglemente  l'aptitude  officielle  à  certaines 
professions,  ce  n'est  point  pour  exercer  des  prérogative^ 
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tyraimiques,  mais  i)our  obéir  à  l'assentiment  public  et  au 
^énie  particulier  d'un  peuple  qui  a  toujours  demandé  au 
pouvoir  central  de  faire  un  premier  choix  de  ceux  qui  pou- 
vaient être  dignes  de  la  confiance  publique. 

C'est  là  une  phase  toute  nouvelle,  et  une  chose  assurément 
bien  singulière  dans  une  question  de  liberté  et  de  domina- 
tion réciproque,  qu'il  n'existe  aucun  antagonisme  entre  le 
pouvoir  dirigeant,  dont  on  veut  ainsi  amoindrir  les  attri- 
butions, et  ceux-là  dont  on  revendique  l'affranchissement  au 
nom  de  la  science  :  l'im  résistant  presque  uniquement  en 
vue  de  l'amélioration  du  sort  populaire,  les  autres  se  refu- 
sant presque  à  la  liberté  avec  la  manifestation  d'une  cer- 
taine indifférence  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  présentent  comme 
libérateurs. 

Cette  résistance  passive,  cet  effroi  de  se  détacher  de  la 
direction  administrative  n'indiqueraient-ils  i>as  que  la  pro- 
duction n'est  point  aussi  entravée  en  France  que  l'assure 
la  théorie  et  que  semblent  l'indiquer  à  première  vue  les  ex- 
ceptions qui  viennent  d'être  énumérées.  C'est  l'instant  de 
faire  remarquer  que  les  restrictions  portent  ici  sur  la  circu- 
lation et  la  consommation,  et  ne  peuvent  agir  que  bien  in- 
directement sur  la  production  ;  que  les  unes  pèsent  unique- 
ment sur  les  occupations  des  détaillants  et  des  débitants, 
et  les  autres  ne  s'adressent  rpi'aux  produits  que  l'on  a  ap- 
pelés immatériels,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  exposent 
ces  critiques  refusent  eux-mêmes  de  comprendre  dans  le 
cadre  économique.  Voudrait-on  bien  nous  dire  quel  effet 
appréciable  se  trouveraient  exercer  sur  les  forces  produc- 
trices du  pays  la  faculté  que  le  gouvernement  accorderait  à 
tout  le  monde  d'être  avocat  ou  médecin,  sans  justification 
préalable  d'aptitude,  la  suppression  du  diplôme  de  bacca- 
lauréat pour  être  admis  comme  surnuméraire  dans  les  ad- 
ministrations publiques  ou  le  droit  d'être  imprimeur  ou 
cabarelier  sans  licence  et  sans  surveillance  ?  N'est-on  pas 
là  dans  le  domaine  administratif  plutôt  que  sur  tout  autre 
terrain. 

Le  règlement  de  Ifniportation  et  de  l'exportation  des 
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grains,  et  les  tarifications  do  denrées  de  consommation  qui 
sont  la  partie  la  moins  Justifiable  du  système  critiqué,  ont 
disparu  ou  vont  disiuraître  sans  laisser  de  vestige  ;  elles 
avaient  pour  origine  l'inertie  de  notre  race  à  débattre,  par 
la  surveillance  personnelle,  toutes  choses  de  détail,  et  à 
s'affranchir  de  ce  soin  par  une  taxe  échelonnée  sur  les  qua- 
lités, et  qui,  si  elle  fait  payer  plus  cher,  assure  à  peu  près 
la  qualité  de  l'objet  vendu. 

Quant  aux  offices,  en  voulant  placer  les  occupations  de 
leurs  titulaires  sous  l'empire  de  la  libre  concurrence,  on  ne 
prend  peut-être  pas  le  cdté  le  plus  élevé  de  la  question.  De 
semblables  professions  constituent  l'exercice  d'un  mandat. 
Or  du  moment  qu'un  citoyen  se  feit  un  moyen  d'existence 
de  la  faculté  de  représenter  chacun  en  justice  et  dans  les 
transactions  civiles,  il  y  a  là  un  côté  public,  une  concentra- 
tion en  une  seule  main  d'intérêts  dont  la  préservation  im- 
porte à  la  société  tout  entière.  Vainement  direz-vous  que  le 
public  saura  parfaitement  distinguer  ceux  de  ces  manda- 
taires à  qui  il  doit  accorder  sa  confiance  et  ceux  qu'il  faut 
éviter  d'employer.  L'axiome  fevori  que  le  consommateur 
est  le  meilleur  juge  de  la  marchandise  n'est  exact  ici  qu'à 
première  vue.  Chaque  individu  est  un  appréciateur  infail- 
lible du  pain  qu'on  lui  porte  ou  de  l'étoffe  qu'on  lui  vend, 
et  son  jugement  suffit  à  assurer  le  perfectionnement  émulatif 
et  l'amélioration  graduelle,  parce  qu'il  punit,  en  le  quittant, 
le  fourni^eur  qui  le  sert  mal  ou  qui  le  trompe.  Mais  il  s'agit 
ici  de  services  scientifiques  que  personne  ne  peut  apprécier 
d'après  une  expérience  personnelle,  auxquels  on  n'a  recours 
qu'accidentellement,  et  le  plus  souvent  une  fois  dans  sa  vie, 
et  où  la  faute,  quand  elle  est  commise,  est  ignorée  de  tous. 
Que  de  droits  pourraient  être  anéantis  par  l'inexpérience 
ou  par  l'erreur,  que  d'autres  sacrifiés  par  la  fraude,  sans 
que  celui  qui  en  souffre  en  sache  jamais  rien  !  Puisqu'ou 
parle  sans  cesse  de  l'Angleterre,  on  devrait  songer  aux 
monstrueux  abus  de  sa  vie  judiciaire.  La  libre  concui^ 
rence,  si  incontestablement  féconde  qu'elle  soit,  ne  peut 
être  la  règle  de  toutes  les  professions.  Il  en  est  qui  ne 
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peuvent  exister  sans  im  système  mixte  où  l'autorité  ait  sa 
part. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  tenue  des  cabarets  et  du 
débit  des  liqueurs  fortes.  L^utilité  de  ne  pas  entraver  l'in- 
dustrie et  le  développement  de  fortune  des  individus  exer- 
çant les  professions  qui  y  sont  relatives,  mise  dans  la  balance 
de  la  morale  et  de  l'intérêt  public,  ne  pèse  pas  autant,  il  faut 
bien  l'avouer,  que  les  troubles,  les  dissipations,  les  désor- 
dres, les  grossiers  et  funestes  entraînements  qui  découle- 
raient d'une  tolérance  absolue.  Quoi  qu'on  fasse,  les  industries 
qui  portent  dans  leur  sein  l'éclosion  même  des  délits  ne  peu- 
vent réclamer  en  toutes  choses  les  libertés  de  droit  commun. 
La  science  administrative  doit  se  coordonner  avec  l'élément 
économique,  mais  elle  ne  saurait  complètement  désarmer. 
Nous  n'irons  pas  plus  loin  pour  le  moment.  Le  peu  qui 
vient  d'être  dit  suffit  à  prouver  qu'il  y  a  quelque  exagération 
à  soutenir  que  l'on  ne  possède  en  France  ni  la  liberté  du 
travail  et  de  l'œuvre,  ni  celle  du  capital  et  de  l'atelier,  en 
prenantsystématiquementrexception  pour  la  règle.  L'aperçu 
suiBt  aussi  à  démontrer  que  si  le  droit  administratif  est 
trop  étendu  chez  nous,  et  doit  être  soumis  à  une  révision 
intelligente  et  à  des  retranchements  dont  il  serait  impossible 
d'aborder  ici  le  détail,  l'économie  politique  est  incomplète  à 
son  tour,  parce  que  partant  de  l'individu  et  de  l'intérêt 
matériel,  elle  ne  peut  pas  s'élever  à  la  société  et  au  côté 
moral.  La  vérité  est  dans  la  conciliation  des  deux  éléments. 
Ce  qui  paraîtrait  d'ailleurs  indiquer  qu'en  dehors  de  cette 
réglementation  des  professions  libérales  ou  de  certaines 
industries  touchant  à  l'ordre  public,  réglementation  qui  a 
toujours  existé  dans  ses  idées  et  dans  son  passé,  la  nation 
se  sait  néanmoins  en  jouissance  de  ses  facultés  et  de  ses 
droits  essentiels  de  producteur,  et  sent  qu'elle  possède  la 
liberté  économique,  c'est  qu'elle  se  contente  de  ceUe-là,  et 
semble  vouloir  entrer  dans  cette  phase  toute  particulière 
de  l'histoire  contemporaine,  où  une  pareille  liberté  suffit 
parfois  à  remplacer  toutes'  les  autres,  pourvu  qu'elle  se 
combine  avec  des  lois  civiles  Irréprochables. 

D,a,i,;t!dbïGoogIe 


AVEC  L'ÉCONOMIE  POLITIQDE  71 

Que  l'on  se  figura  uu  peuple  investi  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  civile,  d'une  autre  liberté,  qu'à  un  certain  point  de 
vue  et  en  forçant  un  peu  le  mot,  l'on  pourrait  appeler  ci- 
viqae,  et  qui  représenterait  un  ensemble  de  droits  publics 
renfermant  une  juste  et  précise  détermination  des  préroga- 
tives et  des  devoirs  de  l'individu  vis-à-vis  de  l'État,  de 
l'administration,  de  la  police  et  des  tribunaux,  et  investi, 
enfin,  de  la  liberté  économique  au  degré  qu'il  lui  convien- 
drait à  lui-même  d'atteindre  ;  ce  peuple,  malgré  un  certain 
degré  d'aflSiblissement  moral  que  l'on  peut  prédire  de  nos 
jours  aux  sociétés  qui  ne  sont  pas  dotées  d'institutions  lar- 
gement et  sérieusement  représentatives,  où  les  intelligences 
puissent  se  produire  avec  éclat,  se  faire  reconnaître  et  se 
recruter,  et  où  la  multiple  puissance  de  la  discussion  pas- 
sionnée et  de  la  délibération  collective  vienne  suppléer  à 
l'insuiHsance  des  capacités  isolées,  si  remarquables  que 
soient  celles-ci  ;  ce  peuple,  avons-nous  dit,  ne  sera-t-U  pas 
certainement  heureux  et  prospère,  et  ne  réalisera-t-il  pas 
des  progrès  incontestables,  quel  que  soit  le  régime  politique 
sous  lequel  il  serait  appelé  à  vivre?  Du  moment  que  la 
philosophie  politique  a  atteint  à  cette  vérité  que  la  souve- 
raineté est  dans  la  nation,  et  que  le  monarque,  appelé  à 
tort  souverain,  n'est  qu'un  ministre  et  un  délégué;  tous 
les  gouvernements,  que  le  titulaire  s'appelle  empereur  ou 
consul,  président,  assemblée  ou  roi,  sont,  de  fait,  de  véri- 
tables démocraties  qui  ne  diffèrent  estre- elles  que  par  les 
pouvoirs  conlérés  au  mandataire,  et  dont  l'étendue  ne  touche 
en  rien  au  principe.  Il  semble  alors  que  la  plénitude  incon- 
testée du  droit  ait  désintéressé  de  son  exercice,  et  qu'à 
une  telle  hauteur,  la  souveraineté  soit  plus  belle  et  plus 
noble  comme  faculté  que  comme  usage. 

On  a  beaucoup  reproché  à  l'école  des  physiocrates  ce 
qu'on  a  appelé  leurs  complaisances  pour  le  despotisme,  alors 
qu'ils  ont  émis  les  premiers  cette  tlièse  de  l'indifférence 
politique,  cette  possibihté  du  progrès  et  du  bonheur  des 
peuples  en  dehors  de  la  forme  des  gouvernements.  Il  faut 
dire,  à  leur  justification,  qu'ils  comprenaient  le  pouvoir, 
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non  point  comme  la  monarchie  vermoulne  et  si  pleine  d'in- 
justices sociales  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  mais  comme 
une  autorité  ateolae,  il  est  vrai,  tempérée  néanmoins  et 
contenue  par  des  lois  propres  à  fixer  avec  précision  l'état 
du  citoyen  et  à  procurer  l'aflyanchissement  de  l'homme 
écononiique,  et  qu'ils  voyaient  aussi  ce  pouvoir  se  mouvant 
dans  l'avenir  qu'ils  révaieut,  c'est-à-dire  dans  un  avenir 
de  lumières,  de  publicité,  de  participation  morale  de  chacun 
aux  événements;  de  telle  sorte  que  tous  les  actes  du  gou- 
vernement ftissent  forcés  de  se  produire,  pour  se  &ire  une 
atmosphère  vitale,  dans  le  milieu  et  dans  le  consentement 
de  l'opinion  publique.  C'est  ce  régime  -que  Quesnay  et  sa 
pléiade  appelaient  «  le  règne  de  l'évidence,  »  supposant, 
peut-être  à  tort,  mais  certainement  avec  moins  d'étrangeté 
et  de  bizarrerie  qu'on  s'est  plu  à  le  proclamer,  qu'à  un  tel 
âge  de  la  vie  d'une  nation,  les  constitutions  politiques  se- 
raient, sous  de  certains  rapports,  peu  importantes.  Pressen- 
tant que  la  liberté  politique  est  moins  parfois  un  but  qu'un 
moyen  d'arriver  à  la  lil3erté  civile,  et  que  celle-ci  étant 
posée  fondamentalement  et  a  priori,  on  a  moins  à  se  pas- 
sionner pour  celle-là,  ils  voyaient  pour  l'avenir  un  second 
et  tout-puissant  gouvernement  dans -la  vérité,  favorisée  en 
ses  manifestations  par  la  suppression  des  mystères  de  la 
politique  et  de  la  diplomatie,  par  les  livres,  la  presse,  les 
salons,  les  théâtres,  l'augmentation  des  lieux  de  rendez-vous 
publics  et  de  plaisirs  en  commun,  le  nivellement  des  dis- 
tances, l'accélération  des  moyens  d'information  et  de  com- 
munication, la  publicité  instantanée  de  chaque  événement 
et  la  curiosité  publique  tenue  au  courant  de  tout;  vérité  se 
traduisant  avec  une  force  invincible  par  cette  opinion  col-^ 
lective  d'une  nation,  dont  la  justesse  générale  et  la  soudai- 
neté de  formation  sont  assurément  l'un  des  secrets  les  plus 
impénétrables,  mais  aussi  l'une  des  plus  grandes  forces  de 
l'ordre  intellectuel.  Le  suprême  gouvernement  représen- 
tatif, à  ce  compte,  serait  l'opinion  placée  en  fece  du  mo- 
narque et  se  mettant  en  communication  avec  lui,  presque 
sans  le  secours  d'aucun  corps  électif  ni  d'aucun  intermé- 
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diaire.  C'est  le  spiritualisme  représentatif  et  politique 
poussé  dans  ses  dernières  conséquences.  L'époque  que  nous 
venons  de  traverser  et  que  nous  traversons  encore  peut  faire 
juger  si  les  physiocrates  avaient  plongé  dans  l'avenir  un 
regard  sans  pénétratiOD  et  sans  portée. 
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Les  personiies. 


Après  le  concept  de  la  loi,  viennent  se  placer  les  per- 
sonnes, sur  le  terrain  sillonné  de  deux  voies  .parallèles  que 
nous  nous  proposons  de  parcourir.  L'homme  est  la  matière 
vivante  qui  en  peuple  la  solitude  ;  mais  ici,  comme  au  cha- 
pitre précédent,  une  première  opposition  s'engage  dès  le 
début  même.  L'école  gouvernementale  a  professé  longtemps 
que  la  puissance  et  la  prospérité  d'un  État  résident  dans  le 
nombre  des  personnes,  dans  l^'augmentation  de  la  popula- 
tion, et  elle  a  fait  figurer,  en  conséquence,  dans  les  lois  de 
chaque  pays,  des  dispositions  de  faveur  et  des  immunités 
pour  les  procréateurs  d'une  postérité  nombreuse.  L'école 
économiste  s'est  vivement  élevée  contre  ces  idées  en  pla- 
çant, de  son  côté,  la  situation  florissante  d'un  peuple  dans 
une  suffisante  proportionnalité  entre  les  moyens  de  subsis- 
tance et  le  nombre  des  habitants,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble de  la  nation,  et  pour  ce  qui  regarde  les  classes 
ouvrières,  dans  une  juste  pondération  entre  le  capital  des- 
tiné au  salaire  et  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  vivre  de 
son  emploi. 

Les  économistes  ont  présenté  à  cet  égard  des  considéra- 
tions qui  ont  longtemps  dominé  l'opinion.  Le  chiffre  de  la 
population,  ont-ils  dit,  n'est  point  un  élément  de  prospérité 
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s'il  ne  provient  que  de  Ja  multiplication  d'êtres  imprévoyants 
et  Décessiteux,  et  mieux  valent  deux  millions  de  Suisses 
ignorant  la  misère  que  huit  millions  d'Irlandais  Ëtméligues. 
Les  forces  productives  sont  toujours  plus  grandes  chez  un 
peuple  qui  suit,  sans  la  devancer,  la  marche  ascendante  des 
subsistances  et  du  capital. 

Dans  l'hypothèse  opposée,  en  eifet,  le  nombre  des  nais- 
sances est  considérable,  mais  celui  des  décès  est  aussi  très- 
élevé.  L'augmentation  ne  se  déterminant,  en  son  échelle 
progressive,  que  dans  la  catégorie  des  personnes  en  bas 
âge,  c'est  la  procréation  annuelle  d'un  grand  nombre  d'en- 
lànts,  dont  bien  peu  atteignent  la  condition  d'hommes  laits, 
qui  élève  le  niveau,  tout  en  abaissant  pour  la  population 
totale  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Cette  durée  se  trouve, 
au  contraire,  en  hausse  à  chaque  recensement  dans  les 
sociétés  plus  prévoyantes  et  plus  prospères. 

Or  ce  n'est  point  l'enfant  qui  est  le  producteur,  c'est 
l'homme  adulte  devenu  un  capital,  et  qui  a  coûté  à  la  so- 
ciété tout  ce  qu'elle  a  avancé  pour  le  former  et  l'instruire. 
L'enfant  qui  n'a  ùût  que  passer  en  ce  monde,  si  on  laisse 
de  côté  l'ordre  des  sentiments  et  des  affections,  pour  ne 
considérer  qua  les  résultats  matériels,  n'a  été  qu'ime  dé- 
pense improductive  pour  la  communauté;  d'où  il  suit  que 
les  nations  doivent  produire  d'autant  plus  que,  par  l'éléva- 
tion de  la  vie  moyenne,  l'effectif  social  se  maintiendra  le 
plus  longtemps  sans  avoir  besoin  d'être  remplacé. 

L'économie  politique  a  donc,  de  ce  côté,  assez  justement 
influé  sur  la  législation,  et  a  rendu  à  celle-ci  quelque  ser- 
vice, en  lui  démontrant  combien  les  lois  en  faveur  de  la 
multiplication  des  mariages  et  des  unions  fécondes  con- 
stituaient des  dispositions  impuissantes  et  vaines,  si  elles 
n'étaient  pas  appuyées  sur  les  moeurs,  cas  auquel  on  pou- 
vait se  dispenser  alors  de  les  créer. 

L'élément  qui  pondère  le  mieux  le  principe  de  population, 
dans  le  sens  adopté  par  la  doctrine  économiste,  c'est  la 
division  de  la  propriété  territoriale  et  la  constitution  civile 
d'un  nombre  plus  grand  de  moyennes  ou  de  petites  for- 
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butes.  Dans  les  antrées  de  vastes  (kMnaines  agricoles^  où  le 
aol  est  possédé  par  une  iniDorité  prépODdéraul«,  le  reste 
des  babitanls,  qni  rit  da  traTail  et  du  salaire,  s'Iiabitue  à 
ccnisidérer  on  certain  Dombre  d'enfants  comme  une  ri- 
chesse, oa  toDt  an  moins,  n'ayant  en  dehors  des  facultés 
de  labeur,  rien  à  transmeitre  à  ceux-ci ,  devient  indi£Fé- 
reot  à  leur  augmentation.  Par  contre,  dans  les  pays  où  les 
mœurs  et  les  institations  ont  favorisé  te  morceU^nent  du 
Bol  et  des  capitaux,  le  père  de  femille  hésite  devant  l'ac- 
croissement de  ceux  qui  doivent  partager  après  lui  le  mince 
avoir  qu'il  s'est  créé.  La  démocratie  arrive  ainsi,  par  la 
propriété,  à  la  prudence  et  à  la  prévoyance  des  classes  su- 
périeures. Les  derniers  recensements  opérés  en  France  ont 
signalé  l'extrême  lenteur  du  mouvement  de  la  population, 
en  comparaison  de  la  plupart  des  autres  contrées  de  l^Eu- 
rope,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  onze  millions  et  demi 
de  cotes  foncières  figurant  sur  nos  rôles  et  la  r^le  de  l'éga- 
lité des  partages  ne  soient  une  des  causes  principales  à 
assigner  à  cette  stagnation. 

Néanmoins,  quand  on  médite  sur  les  conséquences  d'un 
pareil  état  de  choses,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  que 
l'économie  politique  professe  un  détachement  par  trop  pro- 
noncé vis-à-vis  de  la  puissance  du  nombre.  Il  y  a  en  ce 
moment  des  nations  de  l'Europe  dont  la  période  de  double- 
ment du  chiffre  total  des  individus  est  de  quarante  années 
environ,  et  d'autres  qui  n'atteigneut  à  un  semblable  résultat 
qu'en  cent  ans.  De  sorte  que  si  l'on  suppose  deux  peuples 
de  vingt  millions  d'habitants,  placés  chacun  à  une  extré- 
mité de  la  série,  et  engagés  dans  une  longue  rivalité  poli- 
tique, l'un  des  deux,  au  bout  d'un  siècle,  comptera  cent 
millions  de  citoyens,  et  l'autre  quarante  millions  seulement. 
Cela  n'est-il  pas  fait  pour  inspirer  bien  des  réflexions  sur 
la  puissance  éphémère  des  nations  (1)?  Quant  aux  États- 

(1)  Si  l'on  veut  préciser  davantage,  étant  donné  que  l'accroissemeat 
de  la  population  des  principaux  États  de  l'Europe  suive  la  même 
progression  que  celle  observée  depuis  les  trente  dernières  années,  on 
trouve  qu'en  1963,  la  Russie  comptera  13S  millions  d'habitants,  la 
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Unis,  on  sait  que  la  période  de  doublement  y  est  au  plus 
de  ving-cinq  aimées;  de  sorte  cpie  les  vingt  millions  liu 
point  de  départ  de  tout  à  l'heure  formeraient  pour  eux,  en 
progreœion  géométrique,  trois  cent  vingt  au  bout  du 
siècle.  C'est  trop  faire  d'abstraction  et  d'utilitarisme  indi- 
viduel que  de  négliger  cette  force  redoutable  du  nombre 
à  venir,  pour  ne  considérer  que  ceux  qui  vivent  dans  le 
présent.  La  facilité  de  reproduction  chez  un  peuple  ne  peut 
être  ([ue  très-exceptionneDeraent  Isolée  de  sa  vitalité  en 
toutes  choses.  Si  la  dépopulation  est  un  signe  de  marasme 
et  ime  menace  de  mort,  l'exubérance  sera  toujours  ime 
preuve  à  peu  près  infaillible  de  la  vie  que  la  mission  sociale 
est  d'organiser  et  de  développer. 

L'économie  politique  s'est  donc  restreinte  en  un  cercle 
bien  étroit,  quand  depuis  Malthus,  elle  s'est  donné  la 
tâche  de  prêcher  contre  la  loi  de  population  et  contre  ceux 
qui  mettaient  au  jour  une  grande  postérité,  en  sollicitant 
l'opinion  <  de  considérer  les  familles  nombreuses  avec  le 
même  mépris  que  l'ivresse  ou  tout  autre  excès  corporel.  > 
Hahituée  à  tourner  en  ridicule  la  raison  d'État  et  la  poli- 
tic|De  des  gouvernements,  elle  s'est  crue  sûre  d'être  dans  le 
TTai,  en  prenant  le  contre-pied  des  encouragements  admi- 
nistratifs; et  d'une  question  spéciale  concernant  la  classe 
industrielle,  de  la  simple  question  de  l'utilité  qui  se  pré- 
senterait à  ce  que  le  nombre  des  individus  de  cette  classe 
n'augmente  que  proportionnellement  à  la  partie  du  capital 
qui  peut  leur  être  distribué  par  les  entrepreneurs,  elle  a 
tait  une  question  générale.  Or  il  est  arrivé  que  les  classes 
laborieuses,  auxquelles  il  était  bien  dur,  du  reste,  de  de- 
niander  le  vide  des  affections  après  le  vide  du  bien-être,  ne 
lisant  pas  les  doctrines  économistes,  ne  s'y  sont  pas  con- 

Omde-Bretagne  B8,  l'Autriche  53,  la  Prusse  47,  la  France  40,  l'Ita- 
lie 4i  et  l'Espagne  32.  Du  second  rang  qu'elle  occupe  aujourd'hui,  ia 
Punce  serait  donc  tombée  sous  ce  rapport  eu  cinquième,  et  elle  se- 
railsui?ie  de  près  par  le  nouTeau  royaume  dltolie  et  l'Espagne.  Un 
*«tii-siècle  encore,  elle  pourrait  être  dépassée  mÔme  parcelles-ci,  et 
ic  Qgureiait  plus  qu'en  sixième  ou  en  septième  ordre. 
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formées,  et  que  ces  doctrines  ont  germé,  au  contraire,  au 
seiu  des  classe§  moyennes  pour  lesquelles  elles  n'étaient  pas 
écrites.  Ici,  la  plus  grande  division  des  fortunes  n'était 
pas  un  mal.  Ce  n'était  pas  un  mal  que  q^telques  flls  de  la 
boui^eoisie,  précipités  par  leur  grand  nombre  dans  Tacti- 
Tité  et  dans  le  travail  manuel,  vinssent  apporter  à  l'ouvrier 
de  naissance  un  type  moral  supérieur,  à  connaître  et  à  imi- 
ter dans  l'égalité.  La  théorie  malthusienne  a  fait  com-  ' 
prendre,  bien  loin  de  là  et  de  reste,  que  la  restriction  des 
charges  était  un  moyen  de  force  pour  l'individu,  que  le  père 
augmentait  la  puissance  de  ses  entants,  lorsqu'il  en  restreî-  j 
gnait  le  nombre,  et  en  caressant  ainsi  l'ambition  de  l'homme  ! 
pour  sa  postérité,  elle  a  sapé  les  idées  morales  et  relig-ieuses 
qui  portaient  à  l'accroissement  des  familles.  Un  garçon  et 
une  fllle  !  tel  est  le  rêve  doré  de  la  bourgeoisie  conjugale 
Cependant,  avec  la  réalisation  de  ce  rêve,  le  couple  créa- 
teur ,se  reproduit  tout  juste;  et  si  une  pareille  sag-esse, 
préconisée  au  nom  de  la  science,  est  commentée,  non  plus 
par  une  aristocratie  clair-semée,  dont  la  reproduction  im- 
porte peu  dans  la  masse,  mais  par  un  vaste  tiers  état  qui 
touche  jusqu'aux  confins  du  prolétariat,  on  peut  arriver  à 
un  équilibre  quasi  stationnaire  et  à  un  engourdissement  de 
vitalité  reproductive  qui  est  de  nature  à  donner  carrière  à 
bien  des  observations.  Alors  même  que  la  limite  des  subsis- 
tances et  du  capital  force  les  nations  trop  fécondes  à  entre- 
prendre partiellement  l'exode  moderne  de  l'émigration  ; 
n'est-ce  donc  rien  pour  une  race,  au  prix  de  quelques 
soufifrances,  de  planter  ses  boutures  dans  tout  l'univers,  et 
d'y  semer  sa  langue,  ses  idées,  son  génie  et  ses  croyaUc^  (1  )? 
Le  Crescite  et  muUiplicamini  de  la  Bible  n'est  pas,  commo 
on  Ta  cru,  un  pur  précepte  de  morale  ;  c'est  un  avertisse- 
ment politique  et  social  donné  à  l'individu  du  plan  de  la 
î'rovidenfce.  Dieu  a  commandé  aux  premiers  hommes,  pour 

(1)  Les  Anglais  ont  fondé  sur  la  côte  nord  de  l'Australie  un  établisse- 
ment qu'ils  ont  appelé  Victoria.  En  1836,  cette  colonie  comptait 
177  habitants.  En  18^1,  elle  en  avait  77,345  et  en  1861,  !>40,332.  Et 
cela  en  vingt-cinq  ans  ! 
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multiplier  rapidement,  i  pour  remplir  la  terre  et  la  soai- 
mettre  à  leur  domination  »,  de  devenir  familles,  puis  tri- 
bus, puis  cit^,  puis  peuples,  puis  nations,  puis  enfin 
grandes  races  collectives,  grandes  incarnations  didées,  la- 
tinisme, teutonisme  ou  panslavisme,  appelées  à  éclairer, 
diriger,  dominer  le  monde  ;  et  il  a  montré  l'avenir  à  ceux 
qui  suivraient  le  mieux  le  précepte.  Le  sens  historique  et 
ethnologique  manque  donc  à  Malthus  et  à  ses  zélateurs.  Le 
droit  social  qui  consiste  à  développer,  la  vie  des  sociétés  ne 
saurait  se  mettre  d'accord  avec  les  contraintes  écono- 
mistes. La  classification  moderne  des  sciences,  quand  elle 
a  voulu  en  ramener  les  grandes  et  principales  divisions  à 
une  seule  idée,  à  un  seul  mot,  après  avoir  indiqué  l'idée 
d'ordre  pour  les  sciences  mathématiques,  celle  de  matière 
pour  les  sciences  physiques,  propose  la  vie  elle-même 
comme  la  base  première  des  sciences  sociales,  ayant 
l'homme  pour  objet  et  pour  sujet.  C'est  donc  une  destinée 
bien  singulière  que  l'économie  politique,  qui  en  est  l'une 
des  branches  les  plus  importantes,  se  soit  trouvée,  dès  sa 
formation  même,  engagée  dans  cette  longue  lutte  à  ou- 
trance contre  la  vie  et  contre  son  expansion.  Ceci  montre, 
une  fois  de  plus,  combien  il  est  difficile  de  se  soustraire  à 
l'enchaînement  rigoureux  des  principes,  et  comme,  à  ne 
commencer  que  par  l'individu,  on  arrive  à  ne  pouvoir  jamais 
découvrir  que  lui.  La  pnidence  malthusienne,  vue  d'un 
peu  haut,  n'est  rien  de  moins  que  l'immolation  de  la  société 
nationale,  le  sacrifice  de  la  vie  générale,  sans  l'exubérance 
etl'ébullition  de  laquelle  rien  d'ardent,  rien  de  puissant  ne  se 
peut  faire,  au  profit  du  bien-être  de  chaque  existence  isolé- 
ment. La  législation  des  siècles  écoulés,  si  raillée  avec  soh 
système  de  primes  et  d'ehcouragements  appliqués  à  la  re- 
production de  l'espèce,  était,  à  tout  prendre,  davantage 
dans  le  vrai.  Elle  se  trompait  dans  le  moyen,  cela  n'est  qUe 
trop  certain;  mais  au  moins  elle  lie  s'était  méprise  ni 
sur  le  but,  ni  sur  le  rôle.  La  mission  de  l'État  sera  toujours 
d'attiser,  d'étendre,  de  fomenter  la  vie,  d'en  empêcher  le 
ralentissement  dans  la  société. 
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Il  faut  revenir  plus  particulièrement  aux  personnes  du 
droit  civil,  dont  cette  digression  nous  a  éloignés. 

La  situation  de  celles-ci  est  déterminée  par  ce  que  la  loi 
appelle  leur  état  civil.  Ce  qui  les  concerne  à  cet  égard  a* 
trait  à  la  constatation  de  leur  naissance,  de  leur  union  ma- 
trimoniale, de  leur  décès,  faite  par  des  officiers  publics, 
chargés  d'en  recueillir  et  d'en  dresser  la  preuve  authen- 
tique; et  la  nécessité  de  rédiger  en  de  telles  circonstances, 
dans  l'intérêt  d'un  certain  nombre  de  familles  rapprochées 
les  unes  des  autres,  des  actes  faisant  foi  aux  yeux  de  tous, 
a  été  l'Tine  des  causes  premières  de  la  création  spontanée 
et  de  rétendue  naturelle  de  certains  êtres  collectifs,  tels  que  ' 
communes  et  paroisses.  L'état  civil  assure  ainsi  l'identité 
des  personnes,  et  la  loi,  par  les  soins  qu'elle  donne  à  la 
propriété,  au  maintien,  à  l'hérédité  du  nom,  met  une  arme 
nouvelle  aux  mains  du  citoyen  :  elle  ajoute  l'individualité 
légale  à  l'individualité  naturelle,  et  procure  un  élément 
nouveau  de  force  à  la  société,  en  accordant  à  cliaque  fa- 
mille une  appellation  propre  qui  fait  partie  du  patrimoine, 
et  retire  le  plus  obscur  de  ces  foules  sans  nom ,  formant 
l'iffnobile  vulgus  des  peuples  anciens. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir,  comme  influence  de 
l'état  civil  sur  l'économie  publique,  la  nécessité  de  la  plus 
grande  certitude  possible  dans  la  position  légale  de  l'indi- 
vidu appelé  au  nom,  aux  biens,  aux  titres  des  jîarents  aux- 
quels il  prétend  appartenir.  L'hérédité  et  la  condition  indi- 
viduelle qui  en  découle  forment  une  des  bases  d'attente  les 
plus  importantes  de  l'agencement  social  ;  et  s'il  existait  des 
exemples  nombreux  du  renversement  d'une  pareille  attente, 
des  troubles  et  de  graves  perturbations  économiques  résul- 
teraient de  ce  défaut  de  fixité.  Il  faut  se  borner  à  émettre  le 
e  considère  point  comme  un  devoir, 
Kisséder  chacune  un  recueil  des  ex- 
tous  les  actes  d'état  civil  qui  se  pro— 
,  au  lieu  de  se  perpétuer  dans  une 
ordre,  après  deux  ou  trois  généra— 
1  les  documents.  Ces  modestes  archi- 
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Tes,  grossies  par  chaque  union,  rattacheraient  au  passé  nos 
cœars  trop  nomades;  les  esprits  y  puiseraient,  non  pas 
l'orgueil  du  nom,  comme  dans  les  parchemins  d'une  autre 
époque,  mais  le  culte  et  la  counaissance  des  origines,  des 
traditions  et  des  destinées  domestiques.  Et  quelle  utilité  au- 
raient pu  apporter  à  l'histoire  ces  cartulaires  des  hommes 
obscurs  !  Les  siècles  se  raccourcissent  quand  on  ne  compte 
que  par  générations.  Avez-vous  parfois  songé  qu'avec 
soixante  actes  de  naissance,  on  remonterait  à  un  homme 
qui  aurait  vu  mourir  le  Christ?  Les  classes  nobles  con- 
servent, il  est  vrai,  leurs  diplômes,  mais  pour  elles  la  si- 
tuation a  peu  changé  par  leurs  privilèges  mêmes;  tandis 
qu'on  pourrait  édifier  de  bien  curieuses  monographies  avec 
les  iâstes  domestiques  de  ceux  qui  ont  subi  toutes  les  mé- 
tamorphoses du  passé  ;  qui,  de  serfs,  sont  devenus  ouvriers 
compagnons  ;  de  compagnons,  maîtres  et  membres  de  cor- 
porations ;  puis  hauts  bourgeois  prêtant  de  l'aient  et  se 
faisant  engager  les  domaines  des  barons  partant  pour  les 
croisades;  plus  tard,  capitouls,  maires,  échevins  oujurats, 
investis  de  charges  administratives  ou  judiciaires,  posses- 
seurs de  la  science  par  les  universités;  et  enfin  entrant 
dans  le  parlement,  solstice  de  cette  évolution  au  bout  de 
laquelle  doit  crouler  la  royauté.  Ne  serait-ce  point  là  l'épopée 
du  tiers  état,  avec  ses  avatars- succœsifs? 

La  loi  a,  du  reste,  à  se  reprocher  aussi  de  n'avoir  pas 
rendu  plus  apparents  ces  liens  de  filiation.  En  organisant 
l'institution  de  l'état  civC,  elle  eût  dû  régler  de  teUe  ma- 
nière les  obligations  des  parties  comparantes  et  des  fonc- 
tionnaires préposés  à  recueillir  leurs  déclarations,  que  les 
actes  de  la  vie  de  chacun  se  référassent  les  uns  aux  autres, 
par  une  mention  destinée  à  unir  cette  trilogie  de  notre 
existence  :  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  On  pourrait 
adopter  le  système  proposé  des  casiers  d'état  civil,  établis 
pour  chaque  personne  sur  le  modèle  des  casiers  judi- 
ciaii'es  (1),  tenus  an  greffe  par  lettres  alphabétiques,  et 

[\]  Revue pratiqite  dn  Proit  (faMais,  avril  1862.  > 
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dont  la  première  pièce  serait  un  extrait  de  l'acte  de  nais- 
,  sauce  lui-même.  Les  procès-verbaux  de  décès,  de  même 
que  ceux  de  mariage,  à  l'égard  de  chacun  des  époux, 
contiendraient  toujours  la  mention  du  lieu  où  seraient  nés 
les  conjoints  ou  le  défunt;  et  l'offlcier  de  l'état  civil,  qui 
aurait  procédé  au  mariage  ou  à  la  constatation  de  la  mort, 
serait  tenu  d'envoyer  au  greffier  chargé  du  casier  un 
bnUetin  qui  y  figurerait  tout  aussitôt.  On  relierait  ainsi 
l'ensemble  des  documents  relatifs  à  chacpie  individu. 

Il  serait  facile  de  compléter  cette  organisation  et  de 
la  rendre  encore  plus  utile,  en  joutant  au  casier  d'état 
civil  d'autres  bulletins  destinés  à  constater  les  déchéan- 
ces, restrictions  de  droits,  charges  légales  ou  change- 
ment de  qualités,  amoindrissant  plus  ou  moins  la  persM- 
nalité  juridique,  comme  l'interdiction,  le  conseil  judiciaire, 
la  tutelle,  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de  biens. 
Il  suflirait  de  prescrire,  dans  la  rédaction  de  tous  les 
jugements,  arrêts,  délibérations  et  actes  notariés  relatif 
à  ces  charges  ou  changements  d'état,  l'insertion  du  lieu 
de  naissance  de  ceux  qui  en  sont  affectés,  et  d'ordonner 
aux  greffiers  ou  notaires,  dépositaires  des  minutes,  d'a- 
dresser de  la  même  manière,  au  lieu  de  naissance,  un 
bulletin  au  fonctionnaire  chaîné  de  la  tenue  du  casier.  Le 
casier  étant  public,  et  tous  les  actes  judiciaires  ou  civils 
devant  désormais,  dans  le  système  proposé,  indiquer  où 
sont  nées  les  parties  intéressées,  chaque  personne,  par  la 
facilité  de  consulter  au  préalable  le  casier,  serait  complète- 
ment renseignée  sur  la  situation  de  ceux  qui  contractent 
avec  elle. 

La  publicité  du  statut  personnel  étant  ainsi  agrandie,  il 
n'y  atu-ait  plus  de  doutes  et  de  procès  sur  la  capacité  des 
individus,  sur  les  hypotlièques  occultes  qui  peuvent  les 
grever,  plus  de  possibilité  de  stelllounat.  Nulle  mesure, 
on  le  voit,  ne  profiterait  plus  au  crédit  et  à  la  sécurité  des 
transactions. 

Si  par  les  lacunes  qui  viennent  d'être  signalées,  l'histoire 
a  perdu  dans  le  passé  bien  des  matériaux  précieux,  la  sta- 
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tistiqtie,  qui  est  comme  le  ministre  et  aussi  le  microscope 
de  l'économie  politique,  a  étudié  les  registres  d'état  civil 
pour  se  rendre  compte  du  nombre  des  décès  et  des  nais- 
sances, de  celui  des  mariages,  par  rapport  au  chiAVe  de  la 
population;  et  de  cette  simple  étude,  il  s'est  dégagé  une 
manifestation  excessivement  remarquable  :  c'est  que  l'appa- 
rition, les  phases  intermédiaires  et  le  déclin  de  la  vie  hu- 
maine reconnaissent  des  règles  qui,  dans  un  espace  de 
temps  donné,  consacrent  le  retour  des  mêmes  événements, 
avec  nne  fixité  réguUère  et  dans  un  nombre  toujours  égal. 
C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  constaté  que  sur  im  chiffre  de 
cent  mille  habitants,  par  exemple,  il  naîtra  vingt-deux 
garçons  pour  vingt  et  une  flUes;  qu^'à  chaque  période  di- 
matérique  de  l'existence,  l'ensemble  des  maladies  qui  se 
produisent  dans  cette  phase  aboutira  à  un  chiffe  semblable 
de  décès;  qu'il  y  aura  un  contingent  toujours  pareil  de 
ions  ou  d'idiots;  que  les  travers  même,  les  vices  et  les 
fautes,  aboutiront  à  une  régularité  identique;  un  même 
nombre  de  célibataires  âgés  du  sexe  masculin  s'unissant  à 
des  jeunes  filles,  et  réciproquement;  un  même  nombre  de 
personnes  succombant  an  suicide;  et  entln  la  proportion- 
nalité des  enfants  trouvés,  eu  égard  aux  ftmits  des  unions 
%itimes,  restant  aussi  la  même,  etc.,  etc.  Révélations  qui 
prouvent  la  puissance  de  l'ordre  universel  dont  nous  ne 
Baisissons  que  des  échappées;  ce  que  Ton  croyait  le  plus 
livré  au  hasard  aveugle,  les  nombres,  ont  leurs  lois  mys- 
térieuses, aussi  certaines  que  celles  constatées  ailleurs.  Ces 
observations  opérées  sur  les  monuments  juridiques  de  la 
naissance  et  de  la  mort  ont  servi  à  formuler,  à  l'usage  des 
ÎMtitutions  de  prévoyance,  des  calculs  de  probabihté  et 
des  tables  de  mortalité,  indispensables  à  l'établissement  des 

I  tontines,  des  caisses  de  retraite  et  des  sociétés  d'assurance 
îor  la  vie.  Dans  cet  ordre  de  recherches,  la  statistique  a 

I  «  encore  l'occasion  de  s'étonner  de  l'effrayante  dispropor- 
tion qui  existe  entre  le  chiffre  constaté  quant  aux  décès 
des  en&mts  naturels  et  des  enfants  trouvés,  et  le  nombre 

I    ùngoUèrenient  plus  restreint  des  mortalités  relevées  parmi 
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les  eiifttnts  issus  des  «nions  légitimes.  C'est  là  une  nou- 
velle relation  de  l'écononiie  politique  avec  le  droit,  un  té- 
moignage d'accord  de  l'hoiméte  et  de  l'utile,  au  point  de 
vue  social,  et  une  démonstration  de  la  supériorité  provi- 
dentielle du  mariage  sur  les  unions  formées  par  le  caprice 
ou  le  hasard. 

Après  avoir  indiqué  les  actes  prescrits  par  la  loi  pour 
constater  et  maintenir  l'état  des  familles,  nous  avons  à 
parier  de  la  famille  elle-même,  synthèse  des  personnes, 
première  association  connue  dans  laquelle  l'homme  ait  été 
enfermé,  non  point  successivement  et  comme  par  un  pro- 
grès et  un  contrat,  mais  de  droit  naturel  et  dès  son  appa- 
rition même  sur  la  terre. 

Ici  nous  assistons  au  triomphe  du  Droit.  Tous  les  êtres 
collectifs,  dans  le  monde,  sont  en  effet  formés  d'individus 
semblables  entre  eux,  à  peu  près  égaux  en  forces  et  en  fa- 
cultés, et  n'obtenant  de  l'agrégation  certains  avantages 
qu'en  retour  de  l'utilité  qu'ils  lui  apportent.  Seule,  la  famille 
est  composée  d'êtres  dissemblables,  inégaux  dans  les  faits, 
dans  la  puissance  et  dans  les  moyens  d'action,  mais  égaux 
par  les  droits,  et  placés  sous  l'invocation  et  sous  l'unité  du 
droit,  pour  se  compléter  et  se  perpétuer  par  lui.  Inclinez- 
vous  donc  ici,  car  vous  entrez  dans  le  royaume  enchanté 
des  devoirs  volontaires,  créé  par  Dieu  au  rebours  des  so- 
ciétés politiques  ;  vous  entrez  dans  une  monarchie  mer- 
veilleuse où  toutes  les  lois  sont  obéies  sans  tribunaux  et 
sans  juges,  où  tous  les  impôts  sont  acquittés  sans  collec- 
teurs et  sans  contrainte.  Là  celui  qui  paraît  le  maître  et  le 
souverain  s'épuise  en  efforts  et  s'inflige  la  privation  et  la 
lutte  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  sont  places  sous  son  au- 
torité. Là,  pour  le  sujet,  ce  n'est  pas  seulement  un  devoir, 
mais  encore  un  droit  d'obéir  ;  car  il  trouve  dans  l'obéissance 
l'éducation  et  la  force  directrice  vers  une  destinée  souvent 
meilleure  que  celle  de  son  guide.  C'est  là  qu'on  peut  se 
convaincre  que  le  droit  est  le  bien,  ainsi  que  1  expression  de 
l'assistance  et  de  la  solidarité  humaine. 

La  constitution  de  la  famille,  les  institutions  qui  président 
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à  l'imion  des  sexes,  la  puissance  du  père,  les  attributions 
de  la  femme,  les  règles  d'administration  du  patrimoine  des 
époux  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  les  phénomènes  so- 
ciaux de  la  production  des  richessses.  Ici,  l'influence  de  la 
lé^slatiou  est  énorme,  et  les  lois  opèrent  sur  l'économie 
publique,  sans  que  celle-ci  puisse  se  défendre  en  quoi  que 
ce  soit,  ni  réagir  en  aucune  manière. 

Ainsi,  dans  la  Ëtmille  fondée  par  la  polygamie,  la  femme 
presque  esclave,  usant  ses  facultés  dans  des  luttes  de  rÎTa- 
lité,  de  séduction  et  d'influence  domestique,  restera  indiCTé- 
rente  à  la  fortune  du  mari,  comme  au  bien-être  à  venir  de 
ses  enfents,  qui  doivent  partager  avec  ceux  d'une  autre 
mère. 

Dans  l'institution  plus  avancée  du  mariage  unique,  tel 
que  l'avait  conçu,  avant  le  christianisme  même,  la  société 
romaine,  sans  avoir  pu  néanmoins  se  préser^'e^  de  l'abus 
et  des  dégradations  du  divorce,  l'union  de  l'homme  et  de 
la  femme  n'atteignait  point  à  la  hauteur  morale,  ni  à  aucun 
des  avantages  auxquels  on  l'a  vue  phis  tard  s'élever. 

Le  jurisconsulte,  l'économiste  ou  l'historien  n'ont  qu'à  se 
représenter  la  matrone  romaine,  midier  dotalis,  à  la  for- 
tune préservée  de  toute  perte,  à  la  dot  inaliénable,  afin  de 
pouvoir  se  remarier  en  cas  de  divorce,  indifférente  à  la 
fortune  de  l'époux,  et  retirée  au  milieu  de  ses  femmes  jus- 
qu'au fond  du  gynécée;  ou  bien  encore  la  matei-  familias, 
tombée  par  la  conventio  in  manum  au  pouvoir  du  mari 
avec  tout  ce  qu'elle  possède,  et  qui,  de  tous  ses  biens  pro- 
pres, ne  recueillait  à  la  mort  de  celui-ci  qu'une  part,  à 
titre  de  fille  et  comme  sœur  de  ses  propres  enfants;  et  ils 
peuvent  ensuite  comparer  à  ces  deux  types  immobiles  et 
sans  adhérence  avec  l'intérêt  marital,  la  femme  du  droit 
coutumier  au  moyen  âge,  la  femme  du  tiers  état,  produc- 
teur nouveau  dans  le  monde,  incitée  à  la  production  par  le 
principe  inconnu  jusqu'alors  de  la  copropriété  de  tout  ce 
que  gagne  le  ménage,  et  de  la  communauté  à  partager  entre 
époux,  travaillant  avec  son  mari  dans  ces  professions  in- 
dustrielles et  mercantiles  où,  si  l'échelle  ne  s'étend  pas 
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trop,  les  fitcnltés  de  la  femme  sont  quelquefois  supérîenres 
à  œlle  de  l'homme  lui-même,  s'enrichissant  avec  loi  et 
l'aidant  enfin  à  fonder,  par  l'éner^e  laborieuse,  la  fortune 
et  la  puissance  politique  de  son  ordre. 

Ce  souvenir  ou  ce  rapprochement  suffit  à  Ëûre  com- 
prendre l'influence  des  formes  et  des  règles  -légales  du 
mariage,  et  de  la  puissance  conjugale  et  paternelle  sur  la 
science  qui  recherche  les  lois  du  développement  de  la  ri- 
chesse dans  les  sociétés. 

Le  Code  civil  a  livré  à  celle-ci  un  instrument  d'une  puis- 
sance incomparable.  Dans  le  mariage  et  dans  la  famille 
moderne,  l'observation  en  a  été  faite  avant  nous  (1),  plu- 
sieurs des  lois  I^  plus  puissantes  de  l'économie  politique 
trouvent  un  rapport  d'analogie.  C'est  la  femme,  en  effet, 
qui  par  l'ordre  et  la  surveillance  conserve  les  richesses, 
tandis  que  le  mari  les  acquiert;  c'est  elle,  en  conséquence, 
qui  applique  les  principes  de  l'épargne,  et  apprécie  jusqu'à 
quel  point  celle-ci  peut  être  portée  sans  nuire  au  bien-être 
commun  ;  c'est  elle  encore  qui  est  chargée  du  gouverne- 
ment intérieur  et  du  soin  de  l'éducation  première  des  en- 
ftmts,  pendant  qu'au  dehors  le  mari  se  livre  aux  travaux 
d'une  profession  ;  et  ils  réalisent  ainsi  tons  les  deux,  dans 
l'unité  de  la  femille,  cette  première  idée  de  la  division  du 
travail  et  de  la  séparation  des  tâches  qui  joue  un  si  grand 
rôle  ailleurs. 

Mais  l'alliance  va  plus  haut,  et  trouve  un  nouveau  d^^ré 
de  fécondation  dans  le  mariage  spirituel  et  la  pénétration 
réciproque  des  facultés  fondamentales  de  l'homme  et  de  sa 
compagne.  I^a  prudence  inquiète  de  la  femme  et  son  souci 
plus  anxieux  de  l'avenir  tempèrent  l'énergie  aventureuse 
du  mari,  et  celui-ci,  à  sou  tour,  par  son  intelligence  plus 
généralisatrice,  augmente  souvent  les  résultats  du  travail 
intérieur  en  fournissant  les  données  directrices  qui  doivent 
y  présider. 

La  &miUe  est  donc  la  véritable  unité  productive  dans  sa 

(1)  M.  de  Parieu,  Dictiommire  de  ("économie  poUtiqtK,  article  Ma- 
riage. 
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forme  concrète;  l'individu,  dont  les  économistM  dn  dix- 
huitième  siècle  ont  emprunté  le  type  à  la  philosophie,  pour 
diviser  l'humanité  en  individus  et  en  nations,  n'est  qu'une 
pare  abstraction  métaphysique.  Le  producteur  agissant  dans 
le  monde  n'est  point  l'être  envisagé  spéculativement,  comme 
on  peut  le  Ëiire  pour  l'ontologie;  c'est  celui  qui  vit  et  qni 
meurt  par  conséquent,  celui  qui  se  renouvelle  sans  cesse. 
Après  la  société  politique  ou  nationale,  il  faut  donc  placer, 
comme  seule  unité  réelle,  la  société  domestique  qui  non- 
seulement  contient  l'homme,  mais  le  reproduit,  qui  non- 
seulement  le  reproduit,  mais  l'instruit  et  le  forme;  de  telle 
sorte  que  si  elle  feit  régner  dans  son  intérieur  la  morale, 
les  lumières  et  la  justice,  eUe  livre  à  chaque  génération  un 
producteur  plus  habile,  plus  prévoyant,  plus  discipUné, 
réahsant  ainsi,  dans  l'ordre  économique,  cette  immense 
pensée  de  Pascal,  comparant  l'humanité  à  un  seul  homme  qui 
ne  meurt  jamais  et  qui  apprend  et  se  perfectionne  sans  cesse. 
On  ne  se  défend  pas  avec  toutes  ses  armes  contre  le  commu- 
nisme, lorsqu'on  ne  lui  oppose  que  l'individu  et  ses  préro- 
gatives; il  &ut  lui  mettre  sous  les  yeux  la  famille,  et  le 
défier  de  conserver  les  générations  sans  la  mère,  de  les 
instruire  et  de  les  diriger  sans  l'autorité  paternelle  ;  lui  de- 
mander qui,  à  défaut  de  la  mère,  leur  apprendra  l'amour, 
avec  lequel  on  veut  cependant  régénérer  le  monde.  N'avons- 
aons  pas  eu  déjà  Toccasion  de  faire  signaler  par  la  statis- 
tique l'eflirayante  mortalité  des  eniknts  trouvés  et  des  enfknts 
naturels,  comparativement  à  ceux  issus  des  unions  légi- 
times, malgré  tant  d'institutions  qui  reposent  sur  la  vertu, 
malgré  les  soins  des  corporations  religieuses  versant  sur 
ces  déshérités  du  foyer  tout  le  zèle  de  la  charité?  Puis 
ces  difficultés  de  l'existence  physique  une  fois  franchies, 
quel  déclassement  !  queUe  peine  à  trouver  une  vocation, 
que  de  difficultés  pour  atteindre  à  un  juste  rapport  entre 
les  Ikcultés  de  l'individu  et  leur  utilisation  pour  la  société  ! 
Que  serait-ce  donc,  si  l'on  vous  permettait  de  réahser 
vos  chimères,  quand  vous  auriez  fait  de  la'  société  un 
monde  tout  entier  d'enfents  trouvés  !  La  femille,  au  ooa- 
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traire,  après  avoir  allumé  et  entretenu  sur  son  autel  cette 
flamme  si  vacillante  et  si  délicate  à  alimenter  de  la  vie 
naissante,  fournit  ensuite  l'éducation  morale,  l'apprentis- 
sage intérieur,  le  choix  d'une  occupation,  la  direction  d'une 
carrière,  par  les  conseils  ou  la  transmission  des  aptitudes. 
Dans  les  classes  plus  heureuses,  où  la  sollicitude  pom-  la 
postérité  n'est  pas  Umitée  par  les  nécessités  premières,  le 
fils  est  élevé  de  longue  main  en  vue  d'une  profession,  sus- 
cité, soutenu,  réchauffé  dans  ses  défaillances.  Cette  supé- 
riorité que  possède  la  famille  pour  verser  ainsi  à  la  société, 
au  grand  avantage  de  celle-ci,  des  aptitudes  si  complètes, 
n'est  pas  même  aperçue  de  prime-abord,  parce  qu'elle  semble 
et  qu'elle  est,  il  est  vrai,  un  fait  naturfl.  Mais  supposez  l'État 
communiste  remplaçant  le  foyer  domestique  par  l'éducation 
en  commun  des  générations  nouvelles,  et  distribuant,  par 
voie  d'autorité  et  par  conséquent  au  hasard,  les  professions 
et  les  occupations,  pouvez-vous  bien  avoir  une  idée  du  gas- 
pillage des  aptitudes  et  du  chassé-croisé  des  forces  intellec- 
tuelles? L'État  communiste  aurait  été  capable  de  Êiire  de 
Descartes  un  laboureur,  de  Fulton  quelque  jardinier  fleu- 
riste, et  de  Voltaire  un  sacristain  ! 

La  fondamentale  agrégation  de  la  famille  est,  avec  d'au- 
tant plus  d'évidence,  la  seide  unité  vivante  dans  l'économie 
publique,  qu'elle  agit  à  la  fois  sur  la  production  et  la  con- 
sommation :  sur  la  production,  par  l'organisation  solidaire 
et  la  puissance  de  l'association;  sur  la  consommation,  par 
les  vertus  et  les  qualités  morales  qui  se  développent  en  elle 
et  qui  la  font  s'abstenir.  Elle  échange  entre  eux,  elle  com- 
pense les  produits  du  travail  de  tous  ses  membres,  pour 
utiliser  dans  son  sein  même  les  forces  les  plus  intimes,  et 
pour  livrer  seulement  un  résultat  net  à  l'agrégation  géné- 
rale, et  de  plus,  elle  proportionne  l'épargne  et  la  capitalisa- 
tion aux  fruits  obtenus.  Cette  existence  de  la  société  domes- 
tique tient  teUement  à  l'ordre  économique,  sans  même  parler 
de  l'ordre  moral,  qu'il  y  aurait  affaiblissement  immédiat  des 
ferces  d'un  peuple  là  où  le  nombre  des  familles  viendrait 
tout  à  coup  à  diminuer,  et  où  les  individus  se  maintien- 
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draient  à  l'état  d'isolement  légal.  Comment  le  problème  des 
mannfâctares  est-il  devenu  si  poignant?  C'est  que  la  ma- 
chine, après  avoir  enrôlé  l'ouvrier,  recrute  maintenant 
l'enfant  et  la  femme  ;  qu'elle  a  brisé  aux  mains  de  celle-ci 
le  rouet  et  l'aiguille,  lui  a  désappris,  en  l'enlevanf  de  son 
foyer,  tous  les  arts,  tous  les  détails  féminins  qui  en  feisaient 
la  séduction  et  la  parure;  de  sorte  qu'après  le  travail,  elle 
ne  peut  plus  retenir  auprès  d'elle  le  mari  et  le  détourner  de 
la  taverne  et  des  dissipations.  La  vie  de  la  famille  est  donc 
celle  de  la  société. 

Mais  ce  merveilleux  instrument,  il  est  à  peine  besoin  de 
|e  dire,  n'existe  que  dans  la  famille  monogame,  celle  qu'a 
instituée  notre  droit  civil,  qui  l'a  prise  de  toutes  pièces  dans 
le  christianisme;  et  en  parlant  ainsi,  novis  ne  cédons  pas  à 
une  affectation  de  sentimentalité  religieuse  qui  ne  serait  pas 
de  mise  dans  un  pareil  sujet  :  ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai 
à  la  lettre.  Le  droit  des  coutmnes  ayant  repoussé  l'organi- 
sation rigoureuse,  arbitraire  et  systématique  de  la  puissance 
paternelle,  telle  qu'elle  était  conçue  à  Rbme,  a  laissé  la 
Êimille  s'instituer  selon  les  règles  du  droit  naturel ,  avec 
nne  latitude  jamais  essayée  jusqu'alors,  et  une  remarquable 
absence  de  perceptions  législatives;  et  celle-ci  s'est  alors 
modelée  sur  les  inspirations  de  l'équité  et  les  commande- 
ments de  la  religion,  si  prépondérante  à  cette  époque  de 
foi  (1).  Notre  Code  s'est  placé  au  même  point  de  vue  que  les 
coutumes;  il  a  proclamé  qu'il  fallait,  autîmt  que  possible, 
prendre  la  famille  telle  qu'elle  s'organise  et  se  gouvenie 
naturellement;  et  de  cette  large  part  si  généreusement  faite 
an  droit  de  la  conscience  ,et  de  l'affection,  il  devait  sortir 
l'égalité  morale  de  la  femme,  et  l'afiïanchissement  de 
l'enfant  qui  cesse  d'être  ballotté  de  l'État  despote  au  père 
despote. 

Le  christianisme  a  fait  de  la  femme  l'égale  de  l'homme; 

la  chevalerie  l'avait  placée  au-dessus  comme  l'inspiratrice 

des  nobles  et  des  glorieuses  actions;  la  philosopliîe  lui  re- 

!1]M.  pallez  aîné,  Réptrtoire  de  légUlation  et  de  jurisprudence, 

V  P%wiance  pateraelle. 
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connaît  la  supériorité  dans  le  sentiment  et  dans  les  Incultes 
d'application,  l'infériorité  dans  celles  de  généralisation;  le 
droit,  en  s'inspirant  du  rôle  nouveau  de  la  dualité  conjugale, 
a  fidt  des  deux  êtres  dont  il  était  chargé  de  consacrer  l'as- 
sociation un  faisceau  de  forces  diverses,  d'une  incontestable 
puissance  (1  ).  Si  nom  insistons  ainsi  sur  le  caractère  cheva- 
leresque et  chrétien  conservé  par  la  loi  dans  l'institution  de 
la  famille  et  sur  l'eflacacité  de  ce  caractère,  c'est  qu'il  nous 
semble  que  par  là  elle  a  été  préservée  de  toute  décadence  :  la 
sève  a  été  assez  abondante  pour  n'être  point  encore  tarie 
dans  les  rameaux  les  plus  éloignés.  On  objecterait  en  vain 
le  scepticisme,  l'indifférence  fréquente  du  chef  de  la  famille. 
L'homme,  il  est  vrai,  parait  alors  ne  rien  puiser  aux  sources 
dont  nous  venons  d'exalter  les  fortifiantes  vertus;  mais  on 
se  tromperait  à  s'arrêter  à  ce  détachement  superficiel  :  il 
s'inspire  encore  et  malgré  lui  de  la  religion  de  la  femme,  de 
celle  cpi'il  veut  donner  à  l'enfant,  de  tous  les  restes  épars 
surnageant  dans  les  institutions;  il  vit  moralement  desfrag- 

(1)  La  dissemblance  des  faciUtéa  de  la  femme  et  la  supériorité  de 
celle-^i  sur  certains  points,  si  dles  étaient  utUisées  par  une  science 
Bociale  complète,  pourraient  conduire  à  des  résultats  très-remarqua- 
bles. Les  contrastes  les  plus  heureux  sont  en  effet  renfermés  dons  ta 
nature  féminine.  C'est  ainsi,  que  par  l'ensemble  des  facultés,  elle  se 
prête  à  la  fois  au  soin  des  choses  de  détail  et  d'ordre  intérieur  dans  la 
famille,  et  en  même  t«mps,  par  un  équilibre  existant  très-peu  chez 
rbomme,  à  l'inspiration  exaltée  et  aux  conceptions  de  Part.  Le  femme 
est  un  artiste  rangé.  Un  second  contraste  non  moins  rare  est  cetf« 
même  puissance  artistique  se  conciliant  avec  la  règle  morale  et  la 
soumission  ponctuelle  au  devoir.  Ces  indications  suffisent  à  démon- 
trer combien  l'on  s'est  tratné  dans  l'ornière,  et  comme  il  a  été  peu 
fait  jusqu'ici  pour  l'éducation  féminine.  Cette  éducation  devrait  être, 
complémentairement  au  dogme,  plus  fortement  et  plus  analjtiqu&- 
ment  morale,  afin  de  mettre  Ci  profit  la  finesse  d'observation  de  l'autre 
sexe,  et  l'acuité  de  sa  pénétration  ingénieuse;  puis  se  montrer  de 
plus  haut  et  plus  largement  artistique,  pour  utiliser  les  dons  par  où 
il  présente  à  Tbomme  une  surface  intellectuelle  égale  à  la  science. 
C'est  dire  que  pour  la  femme  l'instruction  supérieure  devrait  atteindre 
à  ta  philosophie  morale  et  à  l'esthétique,  dont  elle  n'ent«nd  pas  même 
aujourd'hui  prononcer  le  nom.  , 
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loeots  détachés  du  christianisme,  et  quand  l'heure  est  venue 
(fy  rentrer  tout  à  fait,  la  voie  lui  est  ouverte  de  la  main 
d'un  Dieu  qui  voyait  les  choses  Mures  quand  il  a  prêché  le 
magnifique  symbole  qni  feit  du  retour  vers  les  autels  un 
mérite  plue  précieux  que  la  fleur  primitive  de  l'innocence 
elle-même.  Le  Germain  et  le  Gaulois  respectaient  dans  la 
fenme  la  voyante,  •  l'être  qui,  par  son  exaltation  nerveuse 
•  et  ses  vives  intuitions,  semble  plus  apte  que  l'homme  à 

>  communiquer,  dans  l'extase,  avec  les  puissances  mysté- 

>  rieuses  (1).  »  Dans  une  autre  société  et  avec  d'autres 
croyances,  le  trait  n'a  point  changé,  et  la  femme  est  encore 
ponr  nous  la  druldesse  des  anciens  jours,  un  médium  sym- 
pathique entre  le  monde  des  ambitions  et  des  réalités  ter- 
restres et  le  monde  supernaturel  de  la  loi  religiense  ;  elle 
est  même  un  médium  vis-à-vis  de  la  loi  humaine.  Commet- 
fant,  selon  la  proportion  constante  observée  sur  les  tables 
de  criminalité,  depuis  qu'on  s'est  mis  à  étudier  la  stati- 
stique (2),  sis  fois  moins  de  crimes  et  cinq  fois  moins  de 
délits  que  l'homme,  récidivant  deux  fois  moins  que  celui-ci, 
quand  elle  a  été  d'abord  frappée  à  raison  d'une  infrac- 
lion  (3),  elle  est  appelée  à  réagir  sur  lui  par  ce  respect  de 
la  loi  et  cette  impressionnabilité  devant  la  peine,  et  à  l'élever 
à  une  moralité  supérieure. 

C'est  là,  nous  le  répétons,  le  préservatif;  c'est  là  ce  qui 

(1)  M,  Henri  Martin.  Histoire  de  Framce., 

(2)  Statistique  criminelle,  182M860,  On  peut  ajouter  à  la  portée  de 
en  documents  les  1  ,S59  séparations  de  corps  demandées  par  des  fem- 
mee  contre  leurs  maris,  sur  les  168  seulement,  introduites  à  la  k- 
qaite  de  ceux-ci,  d'après  la  dernière  statistique  judiciaire. 

t3)  Il  serait  exagéré  de  conclure  de  ces  Faits,  avec  quelques  crimi- 
iiBlliteg,  et  d''une  manière  altsolue,  que  la  femme  est  douée  à  un  plus 
biiU  degré  de  la  vertu  morale.  Il  faut  faire  la  part  de  la  responsabi- 
lité plus  étendue  de  l'homme  qui  supporte  presque  seul  l'efTort  écono- 
inique  de  l'existence,  et  le  choc  officiel  de  la  vie  active  vis-à-vis  de  la 
loi  et  de  ses  agents,  et  qui,  en  outre,  répond  nominalement  de  beau- 
coup de  délits  commis  dans  l'intérieur  du  foyer.  Néanmoins,  il  j  a 
duu  ces  faits  de  statistique  ainsi  étudiés,  un  élément  puissant 
d'oemple  pour  l'observance  des  règles  socialw. 
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fait  que  raveoir  ne  poniTa  jamais  rien  nous  montrer  de 
semblable  aox  décadences  sardanapalescpies  et  aux  corrup- 
tions néronieones;  et  nous  ne  connaissons  point  de  pro- 
blème historiqoe  et  moral  plus  digne  d'intérêt  que  celui  qui 
consiste  à  se  demander  pourquoi  les  peuples  ne  meurent 
plus?  pourquoi  les  sociétés  de  l'antiquité  ont  chacune  brillé 
un  jour  pour  s'éteindre  dans  la  nuit  de  l'histoire,  taudis 
que  les  nations  modernes  semblent  devoir  vivre  toujours, 
et  sans  cesse  se  transformer  sans  périr? 

Trois  causes  peuvent  être  assignées  à  im  changement  si 
complet  dans  les  destinées. 

C'est  d'aboni,  en  premier  lieu,  le  caractère  si  remarqua- 
blement objectif  des  peuples  de  l'antiquité,  caractère  accusé 
par  leur  langue,  leur  poésie  et  leurs  arts.  Leur  génie  était 
un  miroir  où  ils  voyaient  tonte  chose  à  l'entour,  sans  se 
voir  eux-mêmes.  Dès  lors,  aussitôt  qu'ils  se  sont  agglo- 
mérés, ce  qu'ils  ont  aperçu,  c'est  la  société  agissant  autour 
de  chacun,  l'espèce  et  non  l'individu,  la  cité  et  non  le  ci- 
toyen. C'est  bien  plus  tard  que  l'âme  subjective  des  peuples 
du  Nord,  aidée  par  le  christianisme,  a  découvert  l'individu, 
en  le  trouvant  en  elle-même.  Il  arrivait  que  toutes  les 
constitutions  politiques  anciennes  étaient,  par  cette  raison, 
purement  externes  ;  loin  de  présenter  le  résumé,  la  syn- 
thèse des  esprits  qui  devaient  y  obéir,  elles  sortaient  tout 
armées  du  cerveau  d'un  législateur,  le  plus  souvent  étranger, 
invoqué  à  genoux  comme  un  délégataire  de  la  sagesse  des 
dieux,  et  investi  d'une  mission  considérée  comme  surhu- 
maine. De  là  le  caractère  communiste  de  toutes  ces  œuvres, 
la  tendance  que  nous  avons  depuis  appelée  sociale,  l'ab- 
sorption par  l'État  du  citoyen  revendiqué  comme  ime  des 
pièces  d'une  symétrique  machine.  Ces  constitutions,  en  se 
donnant  pour  postulat  législatif  l'immobilisme,  à  la  place 
d'une  variabilité  intelligente,  hâtaient  leur  caducité  par  les 
soins  même  qu'elles  prenaient  d'être  immortelles.  Il  no 
fallait  pas  un  temps  bien  long  pour  que  la  conception  arti- 
ficielle ne  fût  plus  en  rapport  avec  la  puissance  évolutive 
des  idées  et  des  mœurs;  et  comme  l'humaniti^  ne  savait 
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point  suivre  l'évolution,  parce  qu'elle  n'était  pas  arrivée  à 
la  notion  du  progrès  et  de  la  perfectibilité  de  la  loi  et  d^s 
institutions  par  l'individu  lui-même,  toutes  ces  sociétés 
succombaient  aux  premières  Assures  de  leur  moule  inexten- 
sible. 

C'est  l'Église  qui,  constituée  en  Europe  comme  monar- 
chie religieuse,  aux  premiers  siècles  de  notre  ère,  prati- 
quant dans  les  conciles  l'action  et  le  mandat  représentatifs, 
a  montré  par  la  transformation  graduelle  de  ses  dogmes  et 
le  perfectionnement  de  ses  règles,  la  possibilité  d'une  amé- 
lioration continue  et  d'un  progrès  indéfini  dans  les  institu- 
tions. Il  ne  faut  point  oublier  un  pareil  service. 

La  seconde  explication  réside  peutrétre  dans  la  différence 
de  l'outillage  de  guerre,  dans  la  nécessité,  aux  temps  an-, 
ciens,  de  l'emploi  de  lourdes  armes  défensives  exigeant 
cliez  les  citoyens  une  force  musculaire  toujours  exercée, 
toujours  résistant  à  la  mollesse  des  mœurs,  une  vigueur 
dont  la  moindre  déperdition  les  plaçait  au-de^ous  des 
peuples  voisins,  prêts  à  l'invasion  et  au  pillage  vis-à-vis  du 
plus  faible.  Dans  les  temps  modernes,  au  contraire,  avec 
les  progrès  que  les  arts  de  la  civilisation  ont  fait  faire  à  la 
guerre,  la  vigueur  physique  joue  im  rôle  bien  secondaire  : 
c'est  l'esprit  qui  est  tout.  Avec  une  idée  et  im  ftisil,  une 
génération  peut  défendre  son  territoire  ou  conquérir  l'Eu-  . 
rope. 

En  troisième  lieu,  et  ici  nous  revenons  complètement  à 
notre  sujet,  toute  décadence  est  conjurée  de  notre  temps 
par  la  constitution  de  la  famille  moderne,  placée  au  dehors 
del*État,  et  qui,  subsistant  toujours  alors  même  que  celui- 
ci  se  débat  dans  des  crises  suprêmes,  intUse  un  sang  nou- 
veau au  vieil  Eson  social,  et  répand  sur  lui  sa  jeunesse 
perpétuelle,  sa  pureté  et  son  énergie.  C'est  la  monade 
indestnictible  qui  résiste  au  choc  du  temps  et  des  révolu- 
tions, et  s'agglomère  d'elle-même  dans  l'ordre  nécessaire. 
Comme  les  matériaux  ne  sont  point  numérotés  et  placés  à 
demeure  par  un  architecte  arbitraire,  ils  peuvent  être  dis- 
posés pour  un  édifice  plus  parfait.  On  a  vu  même,  et  c'est 
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là  le  souvenir  qui  doit  le  plus  rassurer  les  peuples  modernes 
sur  leur  immortalité,  on  a  vu  des  époques  de  profonde 
dlÊtillance  ovi  les  classes  chai^^s  de  recueillir  le  legs  de 
la  ciTilisation  morale  refaisaient  d'en  accepter  l'héritage, 
où  l'amour  filial,  le  mariage,  la  paternité  n'étant  plus  re- 
gardés que  comme  des  convenances  sociales,  des  rapports 
créés  par  le  législateur,  la  fiimille  elle-même  paraissait 
près  de  s'éteindre.  Le  dernier  rempart  détruit,  il  semblait 
que  la  patrie  allait  mourir.  Comme  on  voit  en  des  lieux 
méphitiques  et  privés  d'air  respirable,  une  lampe  s'éteindre 
sans  pouvoir  brûler,  de  même  la  flamme  de  l'idéal  ne  s'al- 
lumait plus  dans  l'atmosphère  viciée  ;  mais  cette  flamme 
n'était  pas  éteinte  partout,  d'autres  cœurs  s'embrasaient  ; 
et  pour  passer  à  une  autre  image,  l'écume  malsaine  qui 
flottait  à  la  surface  n'avait  pu  corrompre  le  fond  de  la 
nation,  et  en  s'infUtrant  dans  ce  fond  resté  intact,  elle  ne 
produisit  qu'une  fermentation  généreuse  dont  le  bouillon- 
nement a  tout  épuré.  La  société,  quand  on  la  croyait  sur 
le  point  de  se  dissoudre,  n'avait  jamais  été  plus  proche 
d'une  providentielle  régénération  ! 

Ces  considérations  nous  ont  écarté  de  l'esquisse  que 
nous  voulions  présenter  d'ime  histoire  civile  de  la  famille 
en  France  ;  il  y  faut  revenir,  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Lors  delà  création  du  Code  civil,  deux  types  principaux  de 
l'organisation  famiUale  se  disputaient  la  France  :  la  famille 
du  tiers  état  des  pays  de  coutume,  que  nous  avons  étudiée 
déjà,  et  celle  des  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  parties  de  la 
France  soumises  au  régime  du  droit  romain,  le  gouverne- 
ment de  la  famille  diËférait  peu  du  galbe  de  la  puissance 
paternelle,  en  vigueur  aux  temps  les  plus  énergiques  et  les 
plus  rudes  de  l'histoire  de  Rome.  Cette  puissance,  à  la 
veille  même  de  1 789,  n'avait  encore  pour  base  que  les 
principes  du  droit  civil  pur,  et  se  proclamait  étrangère 
aux  affections  de  la  nature  :  le  père  seul  en  recevait  l'in- 
vestiture; la  mère  par  mie  conséquence  du  droit  antique 
qui  la  plaçait  elle-même  sous  ce  pouvoir,  était  exclue  de 
toute  participation.  Le  fils  de  famille  restait  perpétuellement, 
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âtirant  toute  la  vie  de  son  auteur,  soas  la  puissance  de  celui- 
ci.  Bût-il  soixante-ans,  qu'il  y  était  maintenu,  à  moins 
d'une  émancipation  purement  facultive.  De  plus,  marié, 
père  d'une  famille  nombreuse,  il  ne  possédait  point  vis-à-vis 
de  ses  entants,  cette  autorité  paternelle  exercée  sur  lui. 
On  pouvait  ainsi  voir  un  homme  franchir  le  terme  de  la 
vie  la  plus  longue  sans  posséder  la  plénitude  de  sa  person- 
nalité, et  sans  acquérir  vis-à-vis  de  sa  postérité  les  droits 
qu'il  avait  subis,  voir  plusieurs  générations  appelées  à 
s'étioler  sotis  ia  domination  d'un  aïeul  commun. 

Quant  à  la  fortune,  l'imitation  du  droit  romain  était  plus 
servile  encore.  Au  père  revenait  la  propriété,  comme  la 
jouissance  des  biens,  pendant  toute  la  durée  de  la  puis- 
sance paternelle,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  vie.  Le  flls 
ne  pouvait  avoir  qu'une  sorte  de  possession  ramenée  aux 
dénominations  de  l'esclavage,  un  pécule  ;  majeur,  il  lui 
était  interdit  toute  sa  vie  de  contracter  une  obligation  pour 
cause  de  prêt;  et  enfin,  à  quelque  âge  qu'il  fût  parvenu,  il 
ne  pouvait  tester,  même  avec  le  consentement  de  son 
père(1)! 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  les  entraves  à  la  liberté, 
à  l'industrie,  à  l'épargne,  à  la  formation  des  capitaux,  à 
l'acquisition  et  à  la  transmission  des  biens,  qui  décotUent 
d'nne  telle  constitution  de  la  société  familiale;  et  n'avions- 
Dons  pas  raison  de  placer,  dans  les  règles  qui  organisent 
celle-ci,  le  principe  générateur-  de  la  production  î  Lorsque 
dans  tons  leurs  traités,  les  publicistes  parlent  sans  cesse  de 
l'image  monarchique  que  présentent  l'autorité  du  père  et 
le  gouvernement  domestique,  et  voient  dans  la  ûimille  une 
pliot(^raphie  de  l'État,  c'est  là  l'organisation  à  laquelle  ils 
fotit  sans  doute  allusion,  gens,  clan  ou  tribu,  plutôt  qtie 
femille,  large  association  régie  par  un  cheik,  un  ancien,  un 
patriarche*  et  qui  peut  passer  en  effet  poUr  un  prototype  da 
gonvemement  moiiarchiqUe. 

En  brisant  cette  royauté  ftineste,  eh  pencbatit  en  faTellP 

(1)  Vojei  le  rapport  fait  par  M.  Real ,  orateur  dii  gouTeraeoieiit,  à 
1»  «èanoe  dn  Corps  législatif  du  1 4  mars  1 803: 
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des  pays  de  coutume  qui  s'étaient,  comme  on  l'a  vu,  pré- 
servés de  toute  règle  arbitraire,  et  avaient  laissé  le  foyer 
livré  aa  droit  de  la  nature  et  du  sentiment,  notre  législa- 
tion civile  a  fait  une  plus  grande  chose,  dans  l'esprit  des 
temps  modernes,  que  par  d'autres  prescriptions  plus  remar- 
quées. En  restreignant  la  fàmiile  aa  groupe  économique  du 
père,  de  la  femme  et  de  l'enfant,  en  réduisant  la  molécule 
sociale  jusqu'à  l'atome  où  elle  n'est  plus  divisible,  elle  a 
rendu  impérissable  la  société  domestique. 

Une  période  de  soixante  ans  à  peine  nous  sépare  d'une 
si  importante  réforme;  bien  peu  savent  que  la  personnalité 
humaine  était,  il  y  a  si  peu  de  temps  encore,  aussi  asservie 
parmi  nous  ;  et  l'oubli  de  ce  passé,  plus  complet  et  plus 
prompt  que  ne  le  comporte  le  temps  écoulé,  est  à  lui  seul 
une  preuve  de  la  justice  et  de  l'utilité  de  l'œuvre.  Si  Ton 
songe  aux  progrès  de  tout  genre  réalisés  après  le  Code 
civil,  depuis  l'Empire  jusqu'à  la  première  Restauration, 
malgré  des  guerres  continuelles,  et  une  projection  surhu- 
maine de  forces  à  l'extérieur,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas 
les  rattacher  à  la  création  soudaine  de  tant  d'individualités 
qui  n'existaient  pas  à  vrai  dire  jusqu'alors. 

Et  pourtant  le  premier  Consul,  par  un  ressouvenir  du 
génie  antique,  avait  insisté,  au  sein  conseil  d'État,  en  fa- 
veur d'une  oi^:anisation  plus  symétrique  de  la  famille  :  il 
aurait  désiré  que  la  loi  s'occupât  de  l'enfaut  à  son  berceau, 
pour  le  suivre  jusqu'à  sa  majorité;  et  qu'on  fit  de  la  puis- 
sance paternelle,  vigoureusement  constituée,  un  ressort  de 
la  puissance  politique. 

C'eût  été  un  bien  grand  malheur,  dans  une  nation  aussi 
portée  à  l'uniformité  que  la  nôtre,  d'achever  ainsi  d'étouffer, 
dans  l'enfance  même,  les  sources  de  l'originalité.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  ont  été  mieux  inspirés.  Leur  œuvre 
principe  économiste  du  laisser  faire  et 
des  lois  naturelles,   toutes  les  fois  que 
!S  ne  viennent  pas  commander  une  légis- 
:.  Ils  ont  affranchi  l'époux  en  faisant  de 
iropre  famille;  ils  ont  surtout  affranclii 

D,a,l,zt!dbvC00glc 


AVEC  l'ÉCOMOMIE  POLITIQUE  97 

la  femme  et  l'enfant,  ces  déshérita  des  législations  primi- 
tives, en  restreignant  l'autorité  sur  l'enfant  à  vu  rôle  de 
protection,  d'instruction  et  de  moralisation  ;  en  étendant 
jas(ïa'à  la  femme  et  en  la  lui  transmettant  en  seconde  ligne 
comme  mère,  la  puissance  paternelle  malgré  le  nom  exclu- 
sif que  celle-ci  semble  porter;  et  en  dernier  lieu,  eu  appe- 
lant les  veuves  d'ascendants  dans  les  conseils  et  les  déli- 
bérations de  la  famille.  Beaucoup  d'esprits  qui  se  disent 
avancés,  et  qui  révent  toute  une  palingénésie  de  l'humanité 
par  l'é^isation  civile  des  sexes,  trouvent  que  la  loi  n'a 
pas  encore  assez  fait  pour  la  femme;  ils  voudraient  qu'il 
eût  été  mis  aux  mains  de  l'épouse  une  part  de  l'autorité 
domestique.  On  va  trop  loin  par  la  réaction  contre  le  passé; 
et  c'est  une  préoccnpation  bien  bizarre  de  voir  toujours  en 
la  loi  une  entrave  et  une  diminution  de  la  liberté,  alors 
que  la  liberté  ne  procède  au  contraire  que  d'elle.  C'est  le 
Droit  qui  a  créé  la  femme;  elle  n'était  auparavant  que  la 
femelle  de  l'honune,  faible,  exploitée,  méconnue,  avilie. 
La  délivrance  et  la  dignité  lui  sont  venues  du  concept  idéal 
et  juridique  d'une  personne  double,  de  l'entité  sociale  de 
deux  êtres  unis  d'une  manière  indissoluble  et  égau;x  dans 
leurs  prérogatives  essentielles.  Quand  la  loi  est  arrivée  à 
son  complet  développement,  la  supériorité  relative  des  forces 
de  l'homme  vis-à-vis  de  la  femme  et  de, l'enfant  n'est 
alors  qu'une  misère  en  comparaison  de  cette  énorme  force 
civile,  et  il  ne  reste  plus  que  des  droits  maintenus  les  uns 
à  l'égard  des  autres  dans  une  égalité  rati(mnelle.  Mais  si 
l'on  œt  redevable  de  tant  de  choses  au  Droit,  on  a  mauvaise 
grâce  à  lui  contester  l'élément  d'ordre  et  de  régularité  qu'il 
exige.  L'union  conjugale  est  une  association,  et,  en  toutes 
circonstances,  les  sociétés  formées  par  l'homme  ne  peuvent 
prospérer  ou  même  se  maintenir  que  par  l'unité  de  direc- 
tion. Les  clauses  des  unions  civiles  ou  commerciales  ne 
manquent  presque  jamais  de  confier  à  un  seul  des  membres, 
la  gestion  des  intérêts  communs.  Or,  s'il  feut  que  les  rênes 
soient  aux  mains  d'un  seul,  n'est-il  point  naturel  de  les 
Uvrer  au  mari;  qu'entre  les  deux,  celui-ci  soit  le  délégué 

7 
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de  la  loi  pour  une  adminiatration  dont  la  prospérité  parti- 
culière détermine,  en  s'additionnant  aux  autres,  la  prospé- 
rité générale?  L'assimilation,  avec  les  sociétés  ordinaires 
se  complète,  à  ce  point  de  me,  par  un  partage  d'attribu- 
tions, par  une  mission  spéciale  conférée  à  la  ifemme  pour  le 
gouvernement  de  l'intérieur;  mission  qui  s'ennoblit  par 
l'autorité  morale,  devenue  une  influence  médiatrice  dont  la 
grâce  flexible  s'interpose  entre  le  commandement  du  père 
et  la  docilité  de  i'enfànt.  Il  n'y  a  donc  point,  par  un  vain 
rêve  de  perfectibilité,  à  changer  les  conditions  de  l'asso- 
ciation conjugale  qui  semblent  une  émanation  de  la  sagesse 
divine. 

En  s'arrêtant  un  moment  sur  l'esquisse  qui  viait  d'être 
présentée,  on  y  trouve  un  exemple  bien  remarquable  de 
l'influence  du  droit  sur  le  développement  des  laits  histori- 
ques; et  l'on  peut  voir  combien  une  loi  plus  parfeite  peut 
à  elle  seule  assurer  le  triomphe  d'un  peuple,  ou  d'une  frac- 
tion de  la  société  sur  l'autre.  Alors  que  trois  nationalités 
se  disputaient  la  France  par  la  descendance  et  par  les  idées, 
ne  devient-il  pas  visible  que  le  tiers  état  des  paj-s  de  coutu- 
mes allait  l'emporter,  rien  que  par  la  constitution  qu'il  avait 
su  donner  à  la  famille,  cadre  et  centre  de  l'activité  humaine? 
Mettez  en  présence  les  classes  supérieures,  incarnation  plus 
directe  de  la  souche  germanique,  pratiquant  le  droit  nobi- 
liaire issu  de  la  féodalité,  et  livrées  au  régime  dont  l'im- 
productivité est  restée  si  fameuse,  avec  le  privilège  de  mas- 
culinité et  d'alne^e,  l'armée  ou  l'église  pour  les  cadets,  le 
couvent  pour  les  filles,  les  substitutions,  leur  défaut  d'in- 
térêt pour  le  possesseur  viager  et  l'impossibilité  d'incorporer 
au  soi  des  capitaux  qui  auraient  été  perdus  sahs  récom- 
pense. Contemplez,  d'un  autre  côté,  les  pays  de  droit  écrit 
et  d'éléments  romains,  végétant  sous  le  faisceau  tyrannique 
qui  pla^t  plusieurs  familles  sous  l'empire  d'un  seul  et 
paralysait  toutes  les  forces.  Enfin,  introduisez  le  troisième 
champion,  et  dites  s'il  n'est  pas  bien  clair  que  le  deriiiei' 
mot  devait  rester  à  ceux  qui  avaient  entrevu  dans  le  droit 
Ut  triomfdiante  image  d'une  unité  plus  efficiente  i  La  supé* 
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riorité  de  législation,  sur  un  point  si  essentiel,  chez  ceux 
qui  représentaient  le  fond  de  la  race,  suffirait  à  elle  seule 
pour  expliquer,  à  défaut  d'antres  causes,  comment  la  France 
a  pu  reprendre  possession  d'elle-même,  retrouver,  sous  le 
croisement  romain  et  l'allurion  germanique,  tant  de  traits 
celtiques  de  ses  ancêtres  et  devenir  le  peuple  néo-^ulois 
qui  étonne  encore  le  monde  de  son  élan  et  de  sa  mobilité. 
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CHAPITRE   VII 


Après  les  personnes  se  présente  la  propriété. 

Si  l'on  affirmait,  sans  justifier  immédiatement  son  asser- 
tion, que  ce  sont  les  jurisconsultes  qui  ont  fourni  l'explica- 
tion la  moins  satisfaisante  du  droit  de  propriété,  et  qui, 
dans  l'origine,  ont  répandu  sur  ce  sujet  le  plus  d'erreurs, 
on  serait  accusé  de  paradoxe.  Rien  n'est  plus  vrai  cepen- 
dant ;  et  les  reproches  adressés  à  -cet  égard  aux  représen- 
tants de  l'école  juridique  peuvent  être  étendus  à  la  philoso- 
phie des  deux  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  et  dont  les 
doctrines  acceptées  sans  discussion  par  les  légistes,  ont  été 
l'origine  de  tant  d'incertitudes. 

Les  interprètes  du  droit  naturel  et  des  gens,  Grotius  et 
ses  disciples,  ont  supposé  que,  dans  l'origine.  Dieu  avait 
conféré  au  genre  humain  un  droit  général  et  collectif  sur 
tous  les  biens,  chacun  pouvant  en  prendre  pour  son  usage 
et  s'approprier  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  consommer, 
et  que  les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  hommes  et  des  animaux  venant  à  augmenter,  les  indi- 
vidus commencèrent  à  se  partager  par  famUles.  Puffendorf, 
si  mal  traité  en  quatre  mots  par  Leibnitz(l)',  reproduit 

(1)  Panm  jurisconsuUtu,  mùiwne  pAilosopkm. 
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dans  son  hypothèse  de  la  commnnio  negativa,  cette  idylle 
imaginaire  et  alors  inoffensive»  mais  d'où  sortira  plus  tard 
la  théorie  communiste  du  droit  d'usufruit  inaliénable  et  col- 
lectif de  l'homme  sur  la  nature.  Montesquieu,  Bentham, 
Blackstone,  et,  en-  général,  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les 
lois  avant  notre  droit  moderne,  admettent  pareillement 
l'hypothèse  que  les  premières  sociétés  ont  été  formées  pour 
la  communauté  universelle  de  toutes  choses  ;  et  que  c'est  â 
la  création  des  premières  lois  que  les  hommes,  de  même 
qu'ils  abandonnaient  une  partie  de  leurs  droits  pour  être 
libres  sur  qiielques  points,  avaient  également  abdiqué  leur 
part  indivise  dans  l'universelle  communauté  pour  posséder 
divisément  ce  qui  était  dévolu  à  chacun.  Tous  ces  auteurs 
font  ainsi  dériver  la  propriété  de  la  loi  seule.  On  sait  le  • 
parti  qu'a  tiré  Rousseau  de  cette  donnée  contre  la  société 
et  la  civilisation. 

Cependant,  une  pareille  communauté  n'a  jamais  été  ob- 
servée chez  aucun  peuple.  On  n'a  trouvé  à  aucune  époque 
la  terre  à  l'état  de  chose  d'universalité,  dont  la  jouissance 
collective  fût  réservée  au  profit  de  tous,  mais  toujours 
possédée,  au  contraire,  même  dans  les  temps  primitife, 
comme  une  chose  n'appartenant  à  personne,  res  nullius, 
que  chacun  pouvait  occuper,  pourvu  qu'il  l'occupât  le  pre- 
mier. Les  tribus  les  plus  sauvages,  les  hordes  aborigènes, 
n'ayant  encore  franchi  aucune  des  étapes  de  la  civilisation, 
pratiquent  la  propriété  personnelle,  avant  la  loi  qui  la  ré- 
gularise. 

Du  reste,  quand  on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que 
cette  notion  erronée  ne  saurait,  pour  ainsi  dire,  venir  à 
conséquence,  et  qu'elle  n'est  qu'une  concession  à  la  logique 
vis-à-vis  d'un  principe  dont  la  fausseté  est  ailleurs.  Là,  en 
effet,  où  l'on  tirait  d'un  contrat  la  loi  et  la  société  elle- 
même,  il  était  impossible  de  n'en  pas  faire  sortir  la  pro- 
priété. 

n  n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  croire  que  la  société  . 
se  soit  jamais  fondée  sur  une  convention  que  les  hommes 
de  nos  jours  ne  pourraient,  même  en  ce  moment,  souscrire 
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et  qu'ils  étaient  trop  grossière  et  trop  ignorants,  trop  dissé- 
minés et  assiégés  de  besoins  pour  essayer  alors  de  former. 
C'est  une  étrange  illusion  que  de  se  figiu-er  les  premiers 
hommes,  pendant  qu'ils  secouaient  les  branches  des  arbrM 
pour  en  faire  tomber  les  baies  sauvages,  ou  qu'ils  se  di^ 
putaient  un  lambeau  de  chair  crue,  occupés  à  débattre  en 
même  temps  des  conditions -synallagmatiques  et  les  pro- 
blèmes les  plus  ardus  de  justice  sociale  et  de  souveraineté. 
L'homme  antésocial  n'a  jamais  existé  que  dans  rimagina- 
tion  d'une  école  qui  voulait  tout  Êiire  dériver  d'un  pacte 
primordial,  même  la  peine  de  mort;  comme  si  l'individu  a 
jamais  pu  avoir  l'idée  de  disposer  de  sa  vie  par  contrat; 
comme  si  la  société  aurait  eu  le  droit  d'accepter  cette  con- 
'  vention  de  la  part  de  celui  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la 
souscrire,  du  moment  qu'on  ne  la  suppose  pas  armée  d'us 
droit  supérieur  reposant  non  point  sur  la  consécration  du 
consentement  individuel,  mais  sur  les  devoirs  de  la  puis- 
sance collective  et  la  doctrine  morale  de  l'expiation. 

Cependant,  telle  est  l'influence,  sur  toutes  les  antres 
sciences  morales,  du  système  qui  domine  dans  la  philoso- 
phie que,  tout  en  constituant  la  propriété  sur  des  bases 
inébranlables,  les  jurisconsultes  du  Code  Napoléon,  Tron- 
chet  en  tête,  Portalis  excepté,  inclinaient  à  l'explication  de 
la  création  de  la  propriété  par  la  loi.  On  remarquera,  du 
reste,  que  le  Code  rédigé  par  eux  (1),  en  déclarant  la  pro- 
priété (  le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  la  loi  et  par  tes  règlements,  ■  la  définit  dans  ses 
conséquences,  ses  attributs  et  ses  limites,  plutôt  que  dans 
son  principe. 

L'explication  de  la  propriété  par  la  loi,  on  l'a  dit  bien 
des  fois  avant  nous,  confond  la  notion  du  droit  avec  celle 
des  garanties  que  la  loi  est  destinée  à  lui  procurer.  En 
n'envisageant  la  propriété  que  comme  une  institution  ci- 
vile à  laquelle'  l'homme  a  été  maître  de  ne  pas  donner  la 

(1)  Code  NapoUon,  art.  SU. 
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Tie,  on  la  livre  à  toutes  les  attaques  des  faiseurs  de  systèmes 
et  des  arrangeura  de  sociétés. 

On  l'a  bien  vu,  en  1 848,  lorsque  la  société  paraissant 
sur  le  point  de  succomber  sous  la  recrudescence  la  plus  vive 
^  se  soit  jamais  manifestée  de  toutes  les  utopies  sociales, 
se  posant  d'un  siècle  à  l'autre  avec  la  prétention  de  réfor- 
mer le  monde,  et  inûltrées  alors  dans  une  révolution 
triomphante,  l'économie  politique  a  été  appelée  à  défendre 
les  institutions,  et  l'a  ûiit,  chacun  peut  s'en  souvenir,  avec 
des  arguments  et  une  énergie  devant  laquelle  a  reculé  la 
loain  déjà  tendue  de  la  spoliation. 

Cependant,  la  protestation  dure  encore  ;  la  discussion  est 
plus  assoupie  qu'éteinte  :  d'un  moment  à  l'antre,  te  livre 
peut  se  rouvrir  à  la  même  page  émouvante  de  cette  histoire 
des  idées,  n  peut  donc  être  utile  de  résumer  et  de  condeib- 
ser  Ifô  arguments,  d'y  jouter  quelques  observations  par^ 
ticolières,  et  nous  demandons  la  permission  de  formuler  ta 
thèse  suivante. 

L'homme,  être  doué  des  puissances  immatérielles  de  la 
volonté,  de  la  liberté  et  de  la  personnalité,  est  borné  dans 
la  nature  par  la  nécessité  d'entretenir  en  lui  la  vie  à  l'aide 
de  tout  ce  qu^  puise  dans  le  monde  matériel.  Assiégé  de 
besoins  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  humble  sujet  de  la 
loi  du  travail,  c'est  par  la  volonté  qu'il  agit  sur  la  nature 
qui  l'étreint  et  le  limite,  c'est  par  la  projection  de  cette 
force  autour  de  lui  qu'il  se  prociU'e  tout  ce  qui  lui  est  indis- 
pensable. Si  elle  a  mis  entre  ses  mains  quelque  objet  utile; 
si  à  l'âge  primaire  de  l'humanité,  époque  à  laquelle  nous 
le  considérons  en  ce  moment,  il  a  febriqué  une  iVonde,  un 
are  et  des  traits  pour  atteindre  les  bétes  sauvages  et  abattre 
quelqu'une  d'entre  elles;  s'il  s'^t  Eut  un  vêtement  grossier 
de  leurs  peaux;  s'il  a  construit  une  barque  pour  la  pêche, 
tressé  des  filets,  bâti  une  cabane  pour  s'abriter,  dompté  et 
apprivoisé  un  animal,  le  succès  de  cette  volonté  aux  prises 
avec  l'inclémence  primitive  et  l'inhospitalité  de  la  création, 
ne  saurait  appartenir  à  d'autres,  parce  que  la  liberté  serait 
alors  violée;  que  l'homme  ne  serait  plus  maître  de  ses 
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actions  s'il  n'était  pas  libre  d'en  recueillir  les  thiits,  et  qne 
la  volonté,  ainsi  frustrée  du  produit  de  ses  efforts,  retom- 
berait inerte  et  découragée,  le  droit  du  travail  heureux  De 
sanctionnant  pas  le  devoir  du  travail.  Toutes  les  sciences 
morales  reconnaissent  une  nature  de  démonstration  tirée 
de  l'évidence  des  vérités  de  sentiment.  En  fece  de  la  spo- 
liation de  celui  qui  vient  de  créer  une  chose  utile  et  auqael 
on  la  ravit,  se  placent  le  sentiment  universel  d'un  droit 
méconnu  et  la  répulsion  contre  l'attentat.  Les  animaux,  à 
qui  la  nature,  procédant  peut-être  par  des  essais  successife 
dans  la  création  morale,  comme  elle  l'a  fait  si  souvent  dans 
la  création  physique,  a  conféré,  comme  pour  obtenir  une  pre- 
mière ébauche  de  l'organisation  intellectuelle  de  l'homme, 
un  embryon  de  possession  particulière  et  permanente,  une 
propriété  rudimentaire  dérivant  d'un  travail  d'instinct,  lee 
animaux  eux-mêmes,  dotés  du  pouvoir  de  créer  cette  quasi- 
propriété,  semblent  avoir  en  même  temps  le  sentiment  de 
son  respect.  Le  castor  n'usurpe  pas  la  cabane  qu'il  n'a  point 
construite;  un  essaim  d'abeilles  n'envahira  jamais  la  ruche 
formée  par  d'autres  abeilles. 

La  propriété  est  donc  issue  de  l'union  de  la  volonté  et 
de  la  liberté,  et  la  relation  est  si  directe  que  son  progrès 
suit  toujours  celui  de  l'affranchissement  de  l'individu  dans 
et  par  le  droit.  Quand  l'homme  n'est  pas  libre,  la  chose 
ne  l'est  pas.  Le  despote  qui  ne  respecte  pas  le  sujet  ne 
respecte  pas  le  bien,  et  la  confiscation  ne  sort  des  Codes 
que  lorsque  la  liberté  y  est  pour  toujours  entrée. 

Ce  n'^t  pas  tout.  Les  choses  que  l'homme  a  ainsi  ac- 
quises sont  devenues  comme  une  partie  de  lui-même;  il 
considère  désormais  ces  enfants  de  son  activité  libre  au 
même  titre  que  ses  facultés  et  ses  affections,  et  c'est  par 
ce  prolongement  de  sa  personnalité  qu'il  se  distingue  mieux 
dans  le  monde  matériel  de  ceux  qui  l'entourent,  La  four^ 
rure  dont  il  est  couvert,  produit  d*un  combat  contre 
quelque  animal  redoutable,  les  plumes  qui  ornent  sa  tête, 
souvenir  de  son  adre^e,  le  cimier  de  son  casque  le  font 
connaître  à  tous  par  une  épithète  qui  servira  peut-être  un 

b,a,i,;t!dbïGoogIe 


AVEC  l'ÉCONOUIB  POLITIQUE  105 

Jour  de  nom  à  ses  enfknts.  Par  l'action  sur  la  nature  et  les 
biens  qu'il  en  retire,  il  affirme  sa  personnalité  et  assouvit 
le  besoin  d'individualité  qui  existe  en  lui.  Sans  cette  action 
et  sans  les  innombrables  variétés  qu'elle  comporte,  quand 
les  intincts  se  ress^oblaient  à  eux-mêmes,  quand  les  traits 
et  la  stature  devaient  peu  différer  par  la  pureté  des  races, 
quand  les  esprits  et  les  sentiments  étaient  nivelés  par  l'uni' 
formité  de  l'ignorance,  on  se  demande  comment  l'homme 
eût  pu  dégager  cette  personnalité.  Il  ne  l'a  fidt  que  par  son 
œuvre  et  par  la  propriété  de  cette  œuvre.  Nous  avons  été 
ainsi  jetés  sur  la  terre,  presque  en  tout  semblables  aux 
individus  qui  nous  entourent;  comme  des  disques  de  métal 
sans  nulle  empreinte  et  impossibles  à  distinguer  les  uns  des 
autres  ;  mais  Dieu  a  mis  en  nous  la  puissance  de  la  per- 
sonnalité et  l'ardeur  de  nous  créer  une  destinée  par  l'action 
BUT  le  monde  extérieur.  Il  nous  a  donné  le  moyen  de  frapper 
nons-mâmes,  par  la  volonté,  notre  médaille  humaine,  d'y 
empreindre  \me  effigie  d'un  saisissant  relief,  ou  de  la 
laisser,  par  l'inertie,  banale  et  terne,  comme  nous  l'avions 
reçue  de  ses  mains! 

Cest,  en  premier  heu,  par  la  domination  de  la  matière 
qae  Hiomme  atteint  le  but.  Tout  comme  il  a  la  conscience 
du  moi  et  du  non  moi,  il  discerne  le  mien  et  le  non  mien, 
et  sent  dans  l'appropriation  une  fâculté  extérieure,  un  fait 
inhérent  à  lui-même  et  au  monde,  tm  des  aspects  de  l'his- 
toire naturelle  de  l'espèce  dont  il  fait  partie.  Il  f^ut  ajouter 
qae  les  inventions  contenues  en  germe  dans  son  cerveau 
conduisent  toutes  à  la  propriété,  et  surprennent  l'esprit  par 
leur  simultanéité  sur  tant  de  points  différents  du  globe  :  par 
exemple,  la  forme  partout  la  même  de  l'arc  et  de  la  ftx)nde, 
de  l'hameçon  et  de  la  rame,  la  hache  de  pierre  on  de  mé- 
tal, la  charrue,  le  joug,  le  chariot,  le  mors  et  le  frein,  la 
navette,  l'inclinaison  du  toit,  la  courbe  du  canot,  la  voile 
tendue  contre  le  vent,  le  curieux  accord  d'une  monnaie 
destinée  à  remplacer  et  perfectionner  l'échange  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'appropriation  individuelle,  l'una- 
nimité bien  plus  curieuse  encore  du  choix  de  l'or  et  de 
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l'argent  comme  matière  de  la  momiaie,  tontes  ces  ohosea 
si  concordantes  entre  elles  et  qui  sont  le  résultat  spontané 
de  toute  agrégation,  prouvent  que  c'est  dans  le  monde  éco- 
nomique qu'il  y  a  surtout  des  idées  innées,  et  que,  par  les 
inventions  tUtures,  il  existe  dans  le  cerveau  de  l'homme 
comme  une  doctrine  de  la  ptxipriétê  préétablie.  La  Genèse 
s'est  attachée  â  nous  montrer  la  révélation  morale,  la  créa- 
ture vivant  dans  l'Éden,  à  son  apparition  dans  le  monde, 
sous  l'œil  et  sous  l'éducation  de  Dieu.  Il  y  a  en  aussi,  il 
n'eu  iàut  pas  douter,  ane  révélation  économique  admise  par 
les  religions  de  l'Orient,  sous  le  sentiment  de  cette  presqne 
impossibiUté  pour  l'être  humain  de  se  rencontrer  en  de 
telles  découvertes,  si  le  germe  ne  lui  venait  pas  de  plus 
haut. 

La  prof^iété  a  donc  son  point  de  départ  dans  les  fêicul- 
tés  mêmes  de  l'homme,  dans  le  ternaire  philosophique  con- 
stitué par  la  volonté,  la  liberté  et  l'individualité.  Elle  no 
réside  ni  dans  l'occupation  première,  comme  l'ont  dit  tes 
jurisconsultes,  ni  dans  le  travail  et  la  spécification,  allégués 
par  les  économistes  ;  car  tout  ceci  n'est  qu'une  conséquence, 
un  contre-coup  matériel,  et  ne  saurait  se  concevoir  mora- 
lement sans  la  personnalité  qui  accomplit  les  actes.  Le 
vrai  point  de  départ,  c'est  la  volonté  aux  prises  avec  la  vie. 
Aucune  autre  explication  ne  peut  montrer  comment  inhé- 
rente à  l'homme,  la  propriété  n'est  pas  seulement  de  droit 
naturel,  si  par  ces  mots  oh  se  borne  à  entendre  que  l'homme 
en  société  y  arrive  naturelloment,  mais  plutôt  de  droit 
rationnel,  c'est-à-dire  fondée  sur  la  nature  humaine.  Exis- 
tant en  virtualité  dans  les  facultés  de  l'individu,  et  celui-ci 
ne  pouvant  pas  vivre  sans  s'approprier  la  matière,  l'idée 
de  la  propriété  lui  arrive  comme  celle  de  son  identité  et 
de  son  existence. 

Mais  ces  facultés  s'appliquant  d'abord  aux  produits  spon- 
tanés de  la  terre,  la  propriété  mobilière  a  précédé  et  de 
bien  longtemps  la  possession  individuelle  du  sol,  à  qui  il 
n'a  été  demandé  dans  le  principe  que  les  secours  qu'il  pou- 
vait fournir  à  tous,  sans  être  sollicité  par  un  travail  pré- 
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ventif,  les  baies,  les  glands,  les  fruits  sauvages,  les  conquêtes 
de  la  chasse,  par  lesquelles  l'homme  poursuivait  sa  nour- 
riture, comme  il  poursuivait  le  poisson  sur  la  mer,  sans 
aucune  idée  de  possession  de  l'élément  lui-même.  Cette 
Hucce^ion  graduelle  suffit  à  elle  seule  pour  écarter  l'hypo- 
thèse de  la  création  de  la  propriété  par  la  loi,  puisqu'évi- 
demment  la  vie  n'a  pas  attendu  le  législateur  pour  résister 
aux  besoins  de  chaque  jour. 

Plus  tard,  le  nombre  des  hommes  augmentant,  les  res- 
sources spontanées  du  sol  n'ont  plus  suffi;  il  a  Mlu  que  la 
travail  humain  se  manifestât  sons  la  forme  de  soins  per- 
manents. C'a  été  d'abord  une  assistance  bien  légère  apportée 
à  la  fécondité  naturelle:  certains  emplacements  contenant 
on  plus  grand  nombre  de  végétaux  productif  de  thtits 
utiles,  on  a  feit  ce  qui  était  nécessaire  poin*  en  faciliter 
l'accès,  se  frayer  un  sentier,  arracher  les  espèces  nuisibles. 
Cette  première  application  du  travail  à  la  terre  a  donné 
plus  tard  encore  l'idée  de  reproduire  des  plantes  semblables 
à  celles  croissant  d'elles-mêmes,  de  les  améliorer  par  des 
Boms;  et  quand  il  s'est  trouvé  quelques  hommes  pour 
se  courber  sous  cette  œuvre  pénible,  le  même  sentiment  de 
jostice  qui  avait  protégé  dans  les  mains  du  premier  chas- 
seur ou  du  pêcheur  l'oiseau  qu'il  venait  de  percer  d'un 
trait  làbriqué  par  lui,  ou  le  poisson  captif  dans  un  filet 
laborieusement  tr^sé,  abrita  aussi  le  premier  cultivateur 
dans  l'essai  de  cette  conquête  plus  difficile  ;  ou  pour  mieux 
dire,  l'idée  de  la  propriété  était  déjà  toute  formée  à  cette 
période  par  la  vie  antérieure  de  l'humanité  :  la  propriété 
foncière  se  Ikisait  par  imitation  de  la  propriété  mobihère, 
et  comme  'sa  devancière,  elle  était  créée  dans  sa  manifes- 
tation sociale  par  le  travail,  ou  tout  au  moins  en  vae  du 
travail.  Ce  n'était  point,  comme  a  essayé  de  le  soutenir  de 
nos  jours  le  paradoxe  des  rhéteurs,  une  simple  possession; 
puisqu'il  y  avait  loin  du  défrichement  et  de  la  culture  à 
l'occupation  temporaire  de  celui  qui  cueille  quelques  fruits 
et  passe,  et  qu'une  récolte  n'aurait  point  suffi  à  payer  les 
peinœ  dra  nouveaux  fixidateors;  c'était,  au  contraire,  le 

D,a,l,zt!dbvC00gIe 


108        RAPPORTS  DU  DROIT   ET  DE   LA,  LÉGISLATION 

droit  du  traTail  à  venir,  le  travail  garanti  dans  la  durée. 
D'ailleurs,  cette  possession,  si  on  l'appelle  ainsi,  l'homme 
pouvait-il,  devait-il  la  distinguer  du  droit  qu'il  reconnais- 
sait à  son  semblable  sur  l'arc,  la  nacelle,  sur  la  hutte 
surtout,  avec  son  emplacement,  occupée  iwr  un  seul  et 
respectée  de  tous?  La  jouissance  du  sol  préservé  par  des 
clôtures,  défriché,  assaini,  étanché,  expurgé  des  semences 
des  végétaux  nuisibles,  a-t-elle  pu  être  de  bonne  foi  com- 
prise sans  la  durée  indéfinie,  et  qu'est  la  possession  avec 
l'assentiment  public  et  sans  limitation  dans  le  temps,  si  ce 
n'est  la  propriété?  Le  sens  intime  affirme  donc  qu'on  ne 
pouvait  retirer  le  champ  des  mains  du  cultivateur  sans 
violer  la  justice,  sans  écraser  dans  l'œuf  le  premier  germe 
d'une  volonté  d'amélioration  et  de  bien-être.  Et  pourquoi 
donc  l'aurait-on  détruit,  ce  germe  d'où  devait  sortir  la 
civilisation?  Le  premier  homme  qui  a  dit;  cette  moisson 
que  j'ai  semée  est  à  moi,  et  non  pas  seulement  cette 
moisson,  mais  ce  champ  que  j'ai  créé  comme  utilité,  que 
j'ai  remué  péniblement  et  sur  lequel  je  me  suis  mille  fois 
couché  tout  en  sueur,  ce  champ  est  à  moi;  ce  premier 
homme  a-t-il  commis  une  usurpation  et  déchaîné  sur  sa 
race  tous  les  fléaux,  ainsi  que  l'a  déclamé  un  sophiste 
éloquent?  Mais  le  sol  occupé  n'avait  nulle  valeur;  loin  de 
nuire  à  la  communauté,  le  premier-né  de  la  vie  sédentaire 
abandonnait  tout  son  droit  de  parcours  et  de  butin  sur 
l'espace  ou  végétait  sa  peuplade;  et  ce  qu'il  enlevait  au 
règne  de  la  vie  sauvage  était  bien  moins  que  ce  dont,  par 
son  abstention,  il  taisait  profiter  les  autres.  Quel  exemple 
plus  frappant  pourrait  être  rappelé  que  celui  du  continent 
de  l'Amérique  du  Nord,  sur  lequel  erraient,  à  l'époque  rie 
la  découverte,  cinq  ou  six  cent  mille  Peaux-Rouges,  mou- 
rant souvent  de  faim,  et  qui  nourrit  maintenant  sur  une 
mince  bande  du  même  territoire  trente  millions  d'habi- 
tants, qui  n'étaient  que  trois  millions  il  y  a  moins  d'un 
siècle,  et  qui  ont  doublé  à  chaque  vingtième  année.  Tant 
il  y  a  de  ressemblance  entre  les  sponsailies  du  genre  hu- 
main avec  le  sol  et  l'union  chaste  et  sacrée  de  l'homme  et 
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de  la  femme  !  La  possession  banale  et  promiscne  est  aussi 
stérile  qu'est  bénie  par  la  fécondité  la  possession  exclusive 
et  légitime  (1). 

L'occupation  divise  du  sol  était  donc  un  progrès  se  for- 
mulant, et  aucun  progrès  ne  saurait  découler  de  l'usurpa- 
lion  et  de  l'injustice.  Gomment  croire  d'ailleurs  à  cette  spo- 
liation du  genre  humain  par  la  propriété,  si  l'on  interroge 
les  souvenirs  de  riiumanité  et  les  chants  des  premiers  âges  î 
Écoutez  Hésiode,  les  poëmes  orphiques,  Lucrèce,  Virgile, 
répondre  à  l'accusation  communiste  par  le  tableau  des  so- 
ciétés naissantes  et  par  un  hosanna  perpétuel  en  rhonneur 
de  ceuï  qui  ont  ouvert  le  sol  avec  la  charrue,  fait  connaître 
le  froment  et  les  arfâ  utiles,  et  voyez-les  trouver  dans  leur 
enthousiasme,  au  spectacle  du  monde  éclairé  par  cette  aube 
matinale  de  la  civilisation,  une  poésie  que  nous  admirons 
encore  et  ne  pouvons  égaler,  parce  que  l'univers  objectif  et 
la  société  venant  à  se  refléter  pour  la  première  fois  dans 
ITiiimamté  vide  d'images,  se  sont  réfléchis  dans  ce  sensitif 
cristal  avec  une  pureté  de  ligne  et  une  fraîcheur  de  coloris, 
ipe,  troublé  par  d'autres  spectacles,  l'homme  des  temps 
postérieurs  n'a  plus  retrouvées  enlui.  Ce  ne  sont  iwintlà  les 
souvenirs  légendaires  qu'eût  laissés  l'histoire  de  l'homme, 
dépouillé  par  l'usurpation  du  domaine  commun  à  tous. 

Poursuivons  le  tableau  que  nous  avons  entrepris  de  re- 
tracer. 

A  mesure  que  des  champs  cultivés  ont  émergé  sur  le 
terrain  vague,  comme  des  îles  dans  une  inondation  qui  se 
retire,  on  a  de  plus  en  plus  compris  l'avantage  de  l'appro- 
priatiou  particulière  et  de  la  vie  sédentaire,  et  l'on  a  eu  la 
première  notion  de  la  productivité  du  capital  à  l'aide  duquel 

(')  Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  la  terre  n'a  pas  pour  le  sauvage 
«tte  Taleur  que  nous  lui  attribuons  après  coup,  ce  sont  les  cessions 
[aileB  par  les  peuples  aborigènes  aux  navigateurs  européens,  d'im- 
menses territoires  pour  des  objets  de  mince  voleur,  comme  des  vête- 
inenta  brillants,  des  colliers  de  verre,  ou  des  parures  de  clinquant. 
L'nemple  le  plus  curieux  en  ce  genre  est  celui  rapporté  par  Pran- 
Win  de  la  belle  tle  de  Rhode-Itland,  sur  la  côt«  des  Étals-Unis,  ven- 
due par  un  chef  aux  colons  anglais  pour  une  paire  de  lunettes  ! 
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la  terre  commençait  à  être  attaquée.  Avec  une  bêche  ou 
une  pioche,  l'homme  devient  double  en  quelque  sorte  ;  avec 
un  cheval  il  sextuple  sa  force  ;  si  au  cheval  il  joint  une 
charrue,  il  aura  ajouté  à  ses  bras  douze  fois  plus  de  puis- 
sance. De  tels  résultats  émerveillaient,  et  ceux  qui  se 
vouaient  au  labeur  agricole  recueillaient  des  produits  dé-  ; 
passant  déjà  largement  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  sub-  j 
sistance,  surtout  dans  les  contrées  tempérées  où  la  cîvili-  . 
sation  a  pris  naissance,  ce  qui  explique  qu'elle  ait  commencé 
dans  ces  régions.  Du  moment  qu'Û  y  a  eu  un  excédant  de  j 
fruits  recueillis,  la  division  des  occupations  s'est  feit  jour 
par  quelques  professions  morales  et  sociales,  comme  celles 
du  prêtre,  du  magistrat,  du  poète,  de  l'augure,  du  rapsode. 
Les  hommes  comprirent  qu'ils  étaient  redevables  à  la  pro- 
priété de  cette  première  phase  de  civilisation,  et  l'on  peut 
placer  assez  sûrement  à  celte  époque  le  premier  corps  de 
lois.  On  a  cru  que  les  lois  avaient  institué  la  propriété,  pré- 
cisément parce  que  celle-ci  les  avait  rendues  nécessaires, 
les  rapports  découlant  de  cet  élément  nouveau  de  l'appro- 
priation du  sol  devenant  plus  complexes  que  dans  la  pé- 
riode antérieure,  où  chacun  n'était  maître  que  de  ses  facul- 
tés personnelles,  et  ne  possédait  qu'un  petit  nombre  d'objets 
mobiliers.  Mais  les  lois  n'ont  fait  ici  que  sanctionner  et  ré- 
gulariser une  chose  reconnue  auparavant  par  le  sentiment 
public  et  par  le  droit  naturel.  C'est  la  marche  ordinaire  de 
toute  grande  institution  fondamentale.  La  propriété  a  été 
légalisée  au  nom  de  la  justice  comme  récompense  du  passé, 
au  nom  de  l'utilité  sociale  comme  encouragement  de  l'ave- 
nir. Voilà  l'idée  primordiale  et  rationaliste,  le  droit-type 
auquel  elle  peut  être  partout  et  dans  tous  les  temps  rame- 
née, comme  théorie  de  légitimation,  bien  que,  par  le 
mouvement  des  ôges^  elle  soit  aujourd'hui  détentie  de  se- 
conde main  par  les  effets  des  contrats,  des  donations  et  de 
l'hérédité. 

C'est  également  à  ce  moment  de  conversion  du  droit  na- 
turel en  droit  civil  qu'il  faut  rattacher  la  véritable  origine 
de  la  propriété  collective.  Quand  la  loi,  en  présence  d'im 
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nombre  chaque  jour  plus  grand  de  propriétés  particulières, 
a  saoctionné  la  possessiou  naturelle,  elle  a  rencontré  devant 
elle  one  certaine  quantité  de  terrains  libres  qui  n'avaient 
jamais  été  occupés  antérieurement  par  personne,  reste  du 
domaine  vague  primitif,  et  elle  en  a  fait  alors  la  chose  de 
la  société.  Voilà  la  souche  de  la  propriété  collective  dont  le 
socialisme  a  fait  si  grand  bruit.  C'est  la  possession  privée 
qui  seule  en  a  Eût  connaître  les  avantages  et  qoi  l'a  constituée 
a  œnirario.  Auparaut  la  terre  possédait  l'homme,  maia 
celui-«i  ne  la  possédait  pas.  Loin  d'avoir  été  donc  diminuée 
par  la  loi  civile,  qui  aurait  laissé  usurper  sur  elle  tous  les 
héritagee  individuels,  la  propriété  collective  s'^t  au  con- 
traire formée  par  cette  loi  même  :  et  par  la  force  des  choses, 
^e  s'est  subdivisée  en  deux  classes,  d'abord  le  domaine  im- 
prescriptible et  inaliénable,  qu'aussitôt  après  l'aggloméra- 
tion des  populations  et  les  premières  notions  du  droit  et  de 
l'otilité  sociale,  on  comprit  devoir  servir  à  la  généralité  des 
citoyens,  les  rives  des  fleuves,  les  chemins  déjà  tracés,  les 
ports,  les  sources,  les  ruisseaux;  et  en  second  lieu  les  ter- 
rains en  tout  semblables  à  ceux  que  les  particuliers  avaient 
dans  l'origine  occupés.  Or  c'^t  une  chose  singulièrement 
remarquable  qu'à  tontes  les  époques,  et  chez  tous  les  peu- 
ples, l'État  l'ait  jamais  su  fôire  autre  chose  pour  utiliser  ce 
domaine  collectif  que  de  le  distribuer  aux  citoyens,  à  l'instar 
des  biens  spontanément  possédés  ;  et  cette  distribution  est 
l'origine  de  privilèges  et  d'injustices  qu'on  a  ensuite  histo- 
riquement imputés  à  la  propriété  naturelle.  Par  exemple, 
à  Rome  jamais  sédition  ni  plainte  ne  s'est  élevée  contre  la 
détention  ém  jugera,  des  quatre  ou  cinq  arpents  de  terre 
que  possédait,  ft  la  fondation,  chaque  habitant  pour  lui  et 
la  fimiille.  Toutes  les  tentatives  de  lois  agraires  ont  eu  trait 
à  la  distribution  du  domaine  collectif,  réservé  dans  l'ori- 
gine, de  Yager  pwbiicus,  dont  le  sénat  voulait  fâire  des  to- 
iifvmdia  patriciens,  et  le  peuple  le  patrimoine  de  la  pn>^ 
t«iété  moyenne.  Ces  lois  agraires,  dont  l'ignorance  et  la 
psaàoD  ont  fait  le  symbole  du  communisme  et  de  l'attaque 
aux  droits  privés,  étaient,  au  contraire,  dirigéee  contre  la 
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propriété  communautaire,  au  nom  et  en  vertu  du  type  de 
Ja  propriété  nationale  et  naturelle  du  peuple  à  son  origine. 

On  n'est  pas  plus  fondé  dans  le  même  ordre  de  critiques, 
lorsqu'on  évoque  le  souvenir  de  l'esclavage. 

L'esclavage  prouve  la  nécessité  que  l'homme  avait  de  la 
propriété,  nécessité  qui  n'a  pas  toiyours  aveuglé  ceux  qui 
en  consacraient  l'empire.  Les  jurisconsultes  romains  ont  i 
défini  la  servitude  un  contrat  du  droit  des  gens  secondaire,  \ 
par  lequel  un  homme  était  contraint,  malgré  le  droit  iior- 
turel,  à  rester  sous  la  domination  d'un  autre.  Le  sentiment 
du  droit  n'était  donc  pas  perverti,  alors  même  qu'on  agis-  | 
sait  à  son  encontre.  L'esclavage,  disons-nous,  loin  d'être  ! 
une  infirmalion,  est,  tout  à  l'opposé,  une  démonstration  ' 
historique  et  économique  de  riudispensabihté  de  la  pro- 
priété. Lorsque  l'homme  n'avait  pas  mis  encore  en  servi- 
tude les  forces  de  la  nature,  il  lui  fallait  d'autres  esclaves  ; 
et  à  défaut  d'un  capital  accumulé,  il  était  obUgé  de  prendre 
l'homme  pour  capital.  Quelques  vers  d'Homère  dans  l'Odys- 
sée, sur  le  ménage  de  Pénélope,  ont  permis  de  calculer 
que  la  main-d'œuvre  d'une  personne  s'exténuant  pénible- 
ment pendant  douze  heures,  était  nécessaire  pour  hroyer 
la  ftirine  nécessaire  à  la  nourriture  de  vingt-cinq  autres. 
I)e  nos  jours  on  seul  homme,  travaillant  dans  on  monlîu 
bien  outillé,  peut  satisfaire  par  la  mouture  aux  besoins 
d'une  petite  ville  de  3,600  âmes,  soit  144  fois  plus.  Quand 
on  songe  que  la  proportion  était  au  moins  équivalente  pour 
la  production  des  métaux,  le  tissage  des  vêtements  et  la 
fabrication  des  ustensiles,  on  se  convainc  que  le  développe- 
ment des  idées  et  de  l'intelligence  n'était  possible  pour 
quelques-uns  qu'à  la  condition  de  la  transformation  des 
autres  en  un  capital  servant  à  assurer  les  besoins  les  plus 
grossiers.  L'humanité,  mise  en  demeure  d'enfanter  la  civi- 
lisation, a  été  au  plus  pr^sé.  Cleci  expUque,  bien  entendu 
sans  la  justifier,  la  longue  violation  du  droit  dans  le  main- 
tien de  l'esclavage,  mais  prouve  en  même  temps  que  ce  sont 
les  progrès  de  la  propriété  qui  ont  affranchi  l'homme  par 
l'accumulation  du  capital  et  la  domination  des  forces  mé— 
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caniqnes.  Les  enseignements  dn  droit  auraient  encore  été 
plus  difflcilement  écoutés,  si  la  société  n'avait  pas  été  in- 
vestie d^ne  puissance  dynamique  bien  supérieure  à  celle 
des  individus  asservis.  Tout  autant  que  le  christianisme,  le 
monlin  à  blé  a  délivré  les  faibles  et  les  opprimés  de  la  ter- 
rible servitude  de  la  meule. 

On  vient  d'essayer,  dans  l'expié  qui  précède,  d'établir 
le  fondement  philosophique  de  la  propriété.  Mais  il  ne  fïiut 
pas  croire  qu'il  s'agisse  ici  d'un  type  abstrait,  d'une  expli- 
cation déduite  et  généralisée  après  coup,  vis-à-vis  d'un  fait 
purement  arbitraire  et  contingent.  Non,  car  ce  type  se 
montre  parallèle  à  la  marche  de  la  civilisation,  et  s'est  tou- 
jours reproduit  avec  une  remarquable  persistance.  Les  co- 
lonies égyptiennes,  essaim  de  libertés  échappés  d'une  ruche 
sacerdotale  et  despotique,  qui  sont  venues  apprendre  la  ci- 
yilisation  aux  Pélasges,  au  lieu  d'enseigner  aux  peuplades 
aatochthones  la  possession  communiste  et  le  régime  des 
castes  de  la  mère  patrie,  sont  d'elles-mêmes,  ef  parce 
qu'elles  avaient  en  partant  arboré  l'étendard  dô  la  liberté 
personnelle,  arrivées  à  la  propriété  libre  dont  on  vient  de 
lire  à  grands  traits  le  développement.  Si  cette  propriété  n'a 
pas  été  parfois  respectée  par  la  Cité,  c'est  que  l'homme  ne 
l'était  pas  non  plus.  Rome,  fondée  comme  un  lieu  d'asile 
par  des  aventuriers,  des  proscrits  et  des  colons  étrusques, 
a  bien  conservé  les  dieux,  le  culte,  les  augures  et  les  sacra 
de  l'Étrurie  orientale  et  Ihéocratique  ;  mais  elle  a  mis  au 
monde  la  propriété  romaine,  la  plus  énergique  que  l'homme 
ait  jamais  connue,  et  qui  est  encore  dans  tous  les  codes  de 
l'Europe.  Enfin,  lorsque  la  féodalité  est  venue  presque  dé- 
truire la  propriété  à  force  de  l'aimer,  en  faisant  de  l'homme 
ua  desservant  de  la  terre,  et  en  créant  une  propriété  béné- 
flciaire  et  fonctionnariste,  ressemblant  au  régime  des  castes 
de  llnde  et  de  l'Egypte,  le  noble  étant  chargé  de  combattre 
et  de  gouverner,  le  prêtre  de  prier  et  d'enseigner,  le  vilain 
de  travailler  et  de  produire  ;  qui  a  brisé  celte  organisation 
injuste  et  étouffente!  qui  l'a  détruite?  si  ce  n'est  la  propriété 
mobilière,  celle  que  le  législateur  peut  le  moins  pétrir  à  sa 
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lïiDtaisie,  celle  qui,  avec  si  peu  de  libertés  qu'on  lui  eût 
laissées,  a  llni  par  tailler  à  son  modèle  et  à  ses  franchises 
la  propriété  foncière  semblant  si  éternelle  et  si  immuable  ! 
Chaque  fois  donc  que  l'homme  est  livré  à  lui-même,  dans 
la  liberté,  ou  qu'il  y  parvient  par  ses  efforts,  il  j-iroduit, 
par  tme  véritable  constante  sociale,  un  type  de  propriété 
qui  est  fondé  sur  sa  nature  même.  La  source  historique 
d'un  tel  droit  dans  la  race  de  Japbet,  est  concordante  avec 
la  source  philosophique,  et  la  continuité  du  mouvemeut 
bien  apparente  ;  les  spoliations,  les  dépossessions  ne  for- 
ment qu'un  trouble  passager,  retentissant  dans  l'histoire, 
parce  que  là,  comme  dans  l'ordre  cosmique,  l'homme  se 
montre  plus  fïtippé  des  catastrophes  que  de  l'invisible  et  de 
l'étemelle  régularité.  Le  Franc  s'est  attribué  les  domaines 
gallo-romains,  le  Normand  a  dressé  le  dômes  day  buok 
avec  la  propriété  anglo-saxonne,  comme  Brenuus  prenait 
l'or  des  Romains,  par  la  force  tàrouche  de  la  conquête.  Le 
droit  existait  précisément  parce  qu'on  le  violait.  Voilà  poa^ 
quoi  toutes  les  législations,  pour  ramener  les  cas  fortuits 
et  les  variantes  à  l'unité  régulatrice,  ont  eu  recours  à  la 
conception  de  la  prescription  qui,  outre  son  utilité  civile 
pour  mettre  fin  aux  revendications  trop  rétrospectives,  peut 
encore  être  considérée  comme  une  application  du  droit  à 
l'utililé  publique  et  même  à  la  justice  sociale.  Effective- 
ment, si  quelqu'un  a  possédé,  supposons-le,  un  champ  du- 
rant uae  période  très^ongue,  et  lui  a  ftdt  produire  pendant 
tout  ce  tonps  des  récoltes  nombreuses,  concourant  à  l'aln 
mraitation  de  tous  et  augmentant  la  richesse  publique,  sans 
(Ata  troublé  par  le  véritable  propriétaire,  il  acquiert  m 
titre  devenu  encore  plus  favorable  {Kir  le  conti^te  du  dé- 
mérite et  de  l'abstention  nuisible  de  l'ancien  possessenr. 
C'est,  dans  la  société  actuelle,  où  les  droits  n'existent  plus 
en  général  qu'à  l'état  de  transmission,  un  reste  de  la  th^rie 
de  la  Volonté  se  iïiisant  Jour  pour  créer  ou  pour  déplacer 
l'appropriation. 

La  prescription  est  donc,  on  le  voit,  une  transaction  entre 
ie  droit  et  l'utilité.  L'Jiomme  étant  borné  dans  sa  vie  par  ie 
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temps,  le  droit  a  pour  lui  la  même  limite  au  point  de  vue 
de  l'usage  qu'il  en  peut  tirer.  Lorsqu'eu  vertu  de  la  con- 
quête, une  nouvelle  race  d'hommes  s'est  mise  à  la  place  des 
précédents  propriétaires  du  sol,  et  qu'un  iong  temps  s'est 
écoulé  depuis  lors,  les  possesseurs  actuels  ont  acquis  les 
aptitudes  nécessaires  à  leur  situation  nouvelle,  tandis  que 
les  Sis  des  anciens  ont  adopté  d'autres  industries  et  se  sont 
créé  un  autre  mode  d'existence.  La  blessure  feite  à  la  so- 
ciété s'est  ainsi  fermée,  et  ce  serait  infliger  à  celle-ci  une 
plus  dure  souffrance  et  rouvrir  la  plaie  que  de  recommencer 
en  sens  inverse  et  mettre  en  bas  ceux  qui  sont  en  haut.  La 
prescription  ^t  donc  dans  le  droit  social  et  historique  ce 
qu'elle  est  dans  le  dtoit  privé,  Tine  capitulation  nécessaire 
outre  le  principe  juridique  et  le  principe  économique.  Mais 
la  théorie  légale  de  l'usucapion  renferme  en  outre,  sur  ce 
point,  un  hommage  à  la  volonté  qui  concorde  trop  avec  nra 
idées  pour  ne  pas  être  signalé.  Elle  ne  reconnaît  d'effets  à 
la  prescription  acquisitive  que  lorsque  celle-ci  s'est  exercée 
par  l'homme  qui  en  a  conscience,  et  qui  doit  connaître  la 
prise  de  possession  de  ses  agents  ou  mandataires,  avant  ' 
de  pouvoir  s'en  prévaloir  et  en  déduire  à  son  profit  les  con- 
séquences civiles  (1).  Cet  aràinus  domini,  n'est-ce  pas  ta 
reconnaissance  de  la  volonté  comme  mouvement  initial  de 
la  propriété  î 

Ce  n'est  point  sans  dessein  qu'est  ici  rappelée  au  premier 
plan  cette  puissance  de  la  volonté  dont  nous  avons  feit  le 
[Hincipe  de  notre  démonstration.  Lorsque,  les  uns  placent 
le  droit  de  propriété  dans  les  besoins,  les  autres  dans  le 
travail,  ils  ne  distinguent  pas  assez  les  sollicitations  physi- 
ques, ou  le  produit  de  ces  sollicitations  d'avec  l'activité 
vdontaire.  Le  besoin  n'est  en  définitive  qu'une  sensation, 
elle  travail,  comme  on  le  considère  là,  un  pur  résultat;  il 
feut  donc  remonter  plus  haut.  L'économie  pohtique  s'est 
fimdée  au  siècle  de  la  sensation  transformée,  et  bien  qu'elle 
aspire  de  plus  en  plus  à  raccorder  ses  origines  à  la  psycho- 

(1)  Gode.Napol£ofi,art.  2229.. 
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logie  moderne,  elle  n'a  pas  encore  tout  à  feit  dégagé  de  la 
passivité  sensualiste  l'activité  intellectuelle  du  travail.  Il  est 
si  peu  exact  que  les  mobiles  ou  les  résultats  allégués  soient 
les  fondateurs  de  la  propriété,  que  celle-ci  ne  se  crée  le  plus 
souvent,  et  surtout  au  début,  que  par  la  puissance  libre  qui 
réprime  les  besoins,  par  l'abstention  et  la  capitalisation, 
allés  de  la  réflexion  et  du  commandement  de  soi-même. 
On  sent  si  bien,  du  reste,  l'importance  de  l'abstention, 
qu'on  l'appelle  travail  d'épargne,  en  se  livrant  à  une  alliance 
de  mots  bien  forcée,  pour  ne  pas  recourir  à  la  force  spiri- 
tualiste  de  la  volonté.  Cette  force  joue  cependant  un  tel  rôle, 
que  d'un  côté,  l'on  a  vu  des  groupes  d'hommes  dominés  par 
l'ascétisme,  les  communautés  religieuses  asservir  et  res- 
treindre le  besoin  dans  des  proportions  inouïes;  de  l'autre, 
des  peuplades  en  Amérique  et  dans  l'Océanie,  mises  en 
contact  avec  les  âpres  colons  venus  d'Europe,  ne  pas  se 
sentir  l'énergie  nécessaire  pour  satisfaire  aux  conditions 
nouvelles  d'existence  exigées  par  la  présence  de  groupes 
plus  civilisés,  et  périr  fente  d'nne  dose  sufSsante  de  volonté. 
Puis  n'est-il  pas  vrai  qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  passé 
et  de  l'époque  du  travail  purement  manuel,  le  domaine  de 
l'homme  s'étend  par  l'invention,  les  découvertes  indus- 
trielles, les  méthodes,  et  par  la  puissance  de  les  apprendre 
et  de  les  appliquer?  Niera-t-on  tout  ce  que  peuvent  à  ce 
point  de  vue  les  forces  de  la  volonté!  L'homme,  pour  le 
travail,  ne  commande  pas  seulement  à  son  organisme,  mais 
à  toutes  ses  facultés.  Il  dit  aux  muscles  :  soulevez-vous, 
mettez-vous  en  mouvement  pour  que  je  produise  !  Il  dit  à 
la  conscience  :  éclairez-vous,  épurez-vous,  faites  taire  les 
passions,  afin  que  j'aie  le  gouvernement  de  ma  vie  et  de 
mon  œuvre!  Il  dit  enfin  à  l'intelligence  :  apprenez!  em- 
brassez toutes  les  réalités  intelligibles,  saisissez  l'idée  !  car 
je  veux  produire,  et  pour  cela  j'ai  autant  besoin  de  l'idée 
que  de  l'effort  corporel.  Le  travail  apparaît  alors  comme  une 
domination  opiniâtre,  le  triomphe  d'une  lutte  morale  et 
intellectuelle,  et  non  plus  le  simple  mouvement  musculaire; 
et  considérée  aussi  à  ce  point  de  vue,  la  volonté  n'est  plus, 
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à  Trai  dire,  une  des  facultéa  de  l'individu  :  elle  est  une 
cause,  une  force  qui  met  en  mouvement  tous  les  attributs 
dn  moi  humain.  Si  Dieu  nous  est  montré  comme  la  cause 
première  de  la  création,  elle  est,  elle,  la  cause  de  la  création 
restreinte  et  bornée  à  laquelle  se  livre  l'homme. 

Nous  allons  même  pli^  loin,  et  nous  soutenons  que  l'in- 
citation de  celui-ci  au  travail  est  préeiistante.  S'il  y  a 
quelque  chose  de  certain  dans  notre  destinée,  de  visible 
dans  les  causes  finales  et  les  intentions  de  la  Providence,  lors- 
qu'elle a  mis  l'homme  sur  la  terre,  c'est  qu'elle  a  chai^  ce 
dernier  d'achever  la  création.  Le  grand  Demîui^e,  après 
avoir  chassé  le  chaos,  n'a  pas  voulu  fiiire  en  détail  le  monde 
terrestre  ;  il  a  détaché  l'homme  du  foyer  étemel,  comme  une 
étincelle  tombée  de  la  flamme  divine,  l'a  institué  son  dé~ 
%ué  et  a  mis  en  lui  pour  cette  œuvre  la  volonté,  se  tra- 
duisant à  la  fois,  en  nous  et  hors  de  nous,  par  ce  moi 
objectivé  qu'on  appelle  la  propriété.  Aussi  l'être  humain 
est-il  un  créateur;  U  se  sait  le  prête-nom  de  Dieu  pour 
décorer  le  globe,  y  distribuer  la  verdure  et  les  eaux,  l'é- 
pierrer,  l'arroser,  le  drainer,  en  purifier  l'air,  le  parer  de 
Ihuts  et  de  fleurs,  le  semer  de  monuments  magnifiques;  et 
si  Dieu  aime  sa  créature,  c'est  qu'elle  est  créatrice  comme 
hii  et  après  lui;  c'est  de  cette  manière  qu'il  l'a  faite  à  son 
image.  Non  !  le  labeur  n'est  point  une  malédiction  et  un 
châtiment.  Pour  se  convaincre  qu'il  est  une  destinée  pre- 
mière et  une  glorification,  on  n'a  qu'à  regarder  la  main  de 
l'homme,  avec  ses  vingt-six  os  et  un  plus  grand  nombre 
encore  de  tendons  et  de  muscles,  cet  instrument  des  in- 
stnunents,  comme  l'appelle  Galien;  instniment,  en  effet,  si 
compUqoé,  si  souple  et  si  universel,  pouvant  s'adapter  à  un 
si  grand  nombre  d'instruments  créés,  et  se  servir  de  ceux- 
ci  avec  tant  de  degrés  de  perfection,  charrue,  glaive,  rênes, 
navette,  rame,  ciseau,  plume,  pinceau  ou  lyre  !  Nous  avons 
perdo  le  sentiment  qui,  au  début  de  cette  tâche  d'achever 
le  monde,  devait  agiter  les  sociétés  à  leur  berceau  ;  mais 
ne  peut-on  pas,  de  nos  jours  encore,  s'en  former  une  idée 
par  les  émotions  et  l'opiniâtreté  du  travail  intellectuel  î 
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Quand  l'homme  s'est  attelé  avec  fièvre  à  une  œuvre  d'ea- 
prit,  est-il  nécessaire  qu'il  soit  éperonné  parles  besoins? 
Eh  bien!  alors  que  l'humanité  ne  connaissait  encore  que 
le  travail  physique  et  se  formait  principalement  par  celui- 
là,  comprend-on  quelle  ardeur  a  dû  entraîner  ces  énergies 
naissantes?  Si  loin  que  ces  temps  soient  de  nous,  on  en 
trouve  un  souvenir  dans  les  poètes  déjà  cités;  on  y  devine 
quelques  traits  non  effecés  des  traditions  originelles;  on 
sent  une  joie,  une  expansion  qui  n'est  point  le  simple  assou- 
vissement des  appétits,  quand  leurs  vers  célèbrent  les 
mortels  qui  passent  demi-dieux  pour  la  découverte  des  arts 
fevorahles  à  la  production,  ou  la  mise  en  œuvre  des  mé- 
taux devant  servir  à  la  dominatitm  de  la  matière.  Avec  quel 
émerveillement  ils  décrivent  les  outils  et  les  instruments 
qui  s'ajoutent  aux  forces  humaines,  et  qui  sont  en  effet 
comme  une  imitation  mécanique  de  nos  organes  :  le  mar- 
teau qui  frappe  comme  un  poing  d'airain;  la  roue  qui  est 
un  bras  tournant  sans  se  fetigiier  jamais;  les  tenailles, 
doigts  insensibles  qui  ne  lâchent  plus  ce  qu'ils  ont  une  fois 
saisi;  le  soufflet,  poumon  inépuisable;  l'étau  qui  presse, 
comme  deux  genoux  de  métal,  le  corps  placé  devant  soi; 
la  pagaie  ou  la  rame,  main  fermée  pour  déplacer  Teau! 
Dans  ce  fiirieux  et  ce  véhément  amour  de  l'action,  il  y  a 
plus  que  la  satisfaction  des  appétits  matériels. 

Mais  pour  que  l'homme  ait  le  plein  sentiment  de  cette 
œuvre,  il  a  ûdlu  qu'il  pût  toujours  la  tenir  dans  ses  bras 
comme  gloire  et  comme  récompense  ;  il  a  fallu  que  Dieu 
mît  devant  lui  la  propriété,  «  cet  organe  de  la  vie,  «  comme 
s'exprime  Aristote,  et  par  laquelle  l'homme  est  le  maître 
de  réagir  sur  son  destin,  et  de  s'affranchir  de  la  loi  commune 
du  travail  à  venir  par  un  travail  présent  plus  opiniâtre  et 
plus  prévoyant.  Qui  voudrait  consacrer  une  partie  de  son 
existence  au  labeur,  et  dire  en  se  reposant  :  exegi  morni- 
mentumf  si  le  monument  de  sa  volonté  devait  presque 
aussitôt  s'échapper  de  ses  mains? 

C'est  parce  qu'elle  a  ainsi,  au-dessus  d'elle,  un  principe 
si  énergique,  que  la  propriété  a  résisté  aux  assauts  da 
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communisme,  et  bravé  les  pseudo-réformateurs  qui  veulent 
perfectionner  l'œuvre  de  Dieu,  et  remettre  l'iiumanité  sur 
le  chantier,  comme  un  vaisseau  qu'on  refond.  Elle  se  dé- 
fend contre  les  théories  communistes,  précisément  parce 
que  celles-ci  ne  peuvent  s'arrêter  à  critiquer  les  résultats 
matériels  de  l'appropriatioa,  mais  sont  forcées  de  s'en 
prendre  à  la  puissance  volontaire  qui  est  le  moule  interne 
de  cette  création,  et  de  dévoiler  ainsi  d'elles-mêmes  leurs 
conséquences  les  pli^  extrêmes  et  les  plus  répulsives.  Pré-- 
voyant  bien  que  même  après  une  première  spoliation  du 
capital  existant  dans  une  nation,  et  une  répartition  sur  des 
bases  nouvelles,  la  dissemblance  des  aptitudes  et  des  fe- 
cuhés,  le  degré  d'intensité  dans  les  affections,  de  prévoyance 
inquiète  pour  le  sort  de  la  famille,  la  différence  des  vo- 
bntés,  en  un  mot,  reconstitueraient  inikilliblement,  après 
les  premiers  instants  donnés  à  la  prMtration  et  à  l'effroi, 
(te  nouvelles  inégalités  dans  l'avenir,  les  manipulateurs  de 
sociétés  ont  été  obligés  de  prendre  corps  à  corps  la  puissance 
suprême  qui  leur  faisait  obstacle,  et  de  se  démasquer  en 
décrétant  la  promiscuité  de  la  f^mme  et  la  banalité  de 
l'enfhnt.  Éperdus  de  haine  et  de  rage  de  voir  la  propriété 
prête  à  repousser  sans  cesse,  comme  un  bourgeon  inépui- 
sable sous  le  fer  du  sécateur,  et  jaillir  perpétuellement  de 
la  nature  et  de  la  volonté  obstinée  à  la  reproduire,  ils  ont 
voulu  en  écraser  tous  les  mobiles,  et  laisser  l'homme  seul 
dans  l'univers,  sans  amour  et  sans  devoirs,  sans  rien  qui 
pUt  désormais  solliciter  cette  volonté  traitée  comme  rebelle 
et  comme  inf9me,  parce  qu'elle  était  coupable  d'engendrer 
la  propriété.  La  grandeur  de  celle-ci  ressort  ainsi  de  la 
grandeur  de  tout  ce  qu'il  faudrait  transpercer  pour  arriver 
jusqu'à  elle.  Triste  thèse,  thèse  impossible,  celle  qui  ne 
saurait  dominer  le  monde  qu'après  avoir  levé  la  hache  sur 
l'homme  moral,  et  mutilé  Adam  de  son  besoin  d'agir,  de  sa 
liberté  et  de  ses  affections  ! 
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La  proprlétâ  fonoléra. 


Nous  pensions  dans  un  chapitre  unique  exposer  les  ori- 
gines et  le  principe  du  droit  de  propriété;  mais  une  fois 
qu'on  l'a  abordé,  on  n'en  a  pas  fini  si  vite  avec  un  pareil 
sujet.  Les  conséquences  actueiles  de  l'appropriation  du  sol 
ayant  été  particulièrement  attaquées  au  nom  de  la  justice, 
la  thèse  serait  incomplète  si  l'on  ne  consacrait  quelques 
développements  accessoires  à  la  propriété  foncière. 

La  terre  appropriée  par  l'homme  dans  l'origine  n'avait 
d'autre  valeur  que  celle  qui  se  trouvait  fixée  au  sol  par  le 
travail  artificiel  de  clôture,  de  dessèchement,  de  labour,  de 
défiichemeut,  de  bâtiments  et  de  routes.  Ceci  est  ikcile  à 
comprendre,-  puisqu'à  côté  il  se  trouvait  une  terre  vague 
que  tout  autre  pouvait  rendre  productive  avec  des  dépenses 
semblables.  Plus  tard,  et  à  mesure  que  le  sol  étant  occupé 
par  un  plus  grand  nombre  d'habitants,  il  ne  s'est  plus  trouvé 
de  terrains  à  défricher,  les  fonds  de  terre  ont  augmenté  de 
valeur;  et  ceux  qui  en  étaient  détenteurs  ont  vu  s'accroître 
insensiblement,  et  par  la  force  seule  des  choses,  le  prix  du 
capital  qui  se  trouvait  entre  leurs  mains.  C'est  dans  ce  Ml, 
signalé  comçie  un  monopole  injuste  et  odieux,  que  les 
adversaires  de  l'ordre  social  puisent  principalement  aujour- 
d'hui leurs  critiques. 
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Il  y  a  lieu  d'abord  de  faire  observer  que  si  le  capital 
foncier  a  vn  s'accroître  ainsi  sa  valeur,  ce  n'est  pas  que  le 
pris  des  denrées  alimentaires  ait  augmenté,  mais  plutôt 
parce  que  le  sol  élevé  à  une  productivité  chaque  jour 
ploa  grande,  grâce  au  perfectionnement  agricole  et  à  une 
plus  large  incorporation  du  capital  artificiel,  peut  doubler 
oa  tripler  le  rendement  des  subsistances  nécessaires  & 
l'homme.  Sous  ce  rapport,  la  progression  se  concilie  donc 
parËiitement  avec  la  justice,  puisque  des  services  plus 
grands  sont  rendus  à  la  société.  C'est  là,  au  surplus^  un 
point  qui  sera  plus  complètement  abordé  dans  l'examen 
de  la  rente  et  du  fermage. 

En  second  lien,  c'est  la  valeur  de  toutes  choses  à  l'entow 
du  sol,  l'énorme  développement  de  la  fortune  mobilière,  et 
la  capitaUsation  incessante  et  indéânie  que  fait  l'humanité, 
qui  ont  grandi  la  propriété  territoriale.  A  mesure  que  les 
tiens  fongibles  s'accroissent,  la  catégorie  de  valeurs  repré- 
sentée dans  l'ensemble  général  par  les  biens-fonds  suit  une 
progression  ascendante.  Si  la  terre  était  détenue  exclusi- 
vement par  une  caste  privilégiée,  la  question  pourrait  être 
soulevée  au  regard  de  l'équité,  parce  que  le  travail  des 
classes  laborieuses  élèverait  ainsi  le  prix  du  capital-terre, 
sans  que  les  détenteurs  eussent  en  quelque  sorte  rien  à  Êdre 
pour  cela.  Mais  la  propriété  territoriale  changeant  sans 
cesse  de  mains,  le  châtelain  d'aigourdliui  est  le  banquier 
de  la  veille  ;  le  cultivateur,  tout  fier  de  son  champ,  a  achevé 
!ùer  de  gagner  par  le  salaire  la  det^ère  partie  du  prix 
dont  il  l'a  payé.  De  ce  que  cette  nature  de  biens  a  donc 
augmenté  d'importance  par  l'enrichissement  d-\m  plus  grand 
nombre  de  personnes,  sera-t-on  fondé  à  lui  i 
plus-value?  et  faudra-t-il  que  l'hiunanité  g 
doit  à  cet  état  de  civilisation,  amené  en  gra 
la  propriété  foncière  elle-même,  tout  en  eu 
lenteurs  de  celle-ci  ce  qu'ils  ont  respectiv 
Pour  qu'ils  eussent  le  droit  de  former  à  cet 
de  la  société,  une  sorte  d'action  résolutoin 
ploB  vulgaire  prescrirait  aux  revendiquant 
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eux-mêmes  leurs  avantages,  de  se  dépouiller  à  leur  tour; 
et  de  revenir  à  l'état  primitif»  où  tous  se  trouvaient  quand 
le  sol  n'avait  nulle  valeur.  Si  l'on  pouvait  consulter  Thuma- 
nité,  et  en  appeler  a  une  sorte  de  suflïîige  universel,  y 
en  a-t-il  beaucoup,  croyez-vous,  même  parmi  las  plus  dés- 
hérités, qui  voteraient  pour  recommencer  la  série  des  mi- 
sères surmontées  et  reprendre  la  fronde  et  la  massue? 

Il  est  vrai  que  les  objets  manufacturés,  ainsi  que  le  loyer 
du  travail  manuel,  étant  susceptibles  de  jour  en  jour  da 
baisser  de  prix,  en  regard  des  produits  de  l'agrieulture 
que  tous  les  effoits  du  progrès  et  des  méthodes  peuvent 
seulement  empêcher  de  hausser,  le  sol,  considéré  isolément 
par  la  pensée,  en  dehors  du  capital  artificiel  et  de  main- 
d'œuvre  qui  s'y  trouve  incoi'poré,  se  présente  de  plus  en 
plue  avec  son  caractère  de  propriété  inextensible  à  la  vo- 
lonté de  l'homme;  et  il  profite,  par  suite,  de  la  loi  écono- 
mique, qui  est  le  point  de  départ  de  la  valeur  :  il  augmente 
de  prix  par  la  rareté,  tandis  que  le  capital  artificiel  et  le 
travail  personnel  subissent  le  résultat  contraire  de  Tabon- 
dance.  Cette  conséquence  ne  saurait  être  déniée;  mais  il 
faut  se  demander  si  elle  modifie  la  justice,  et  s'il  y  a  dans 
le  monde  un  droit  qui  puisse  être  infirmé  ou  altéré  parce 
que  la  chose  qui  en  feit  l'objet  s'est  élevée  en  importance 
par  des  circonstances  naturelles  ou  fortuites.  On  voit  tous 
les  jours  les  terrains  des  villes  et  les  domaines  voisins  de 
nouvelles  lignes  de  communication  acquérir  des  surcroîts 
de  valeur  énorme  (et  chose  remarquable,  c'est  aux  États- 
Unis,  où  l'origine  gratuite  de  la  propriété  est  pourtant  si 
urtout  citer  ces  exemples) ,  on  voit  dé- 
tains emplacements,  sans  que  personne 
droit  de  ceux  que  1^  événements  de 
wsoins  d'une  population  plus  agglo- 
ieusement  favorisés.  La  situation  doit- 
n  considère  l'ensemble?  Dans  l'instinct 
l'afflrmer,  il  y  a  comme  un  écho  ré-  ■ 
ratie  politique  à  la  démocratie  des  in- 
de  cette  idée  que  toute  chose  est  hon- 
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néte  qni  est  de  l'intérêt  da  plus  grand  nonobre.  Condam- 
nable maxime  à  qui  la  justice  oppose  la  glorieuse  devise 
d'un  juste  :  Etiamsi  ortmea,  ego  non!  La  propriété,  ceci 
Tient  d'être  démontré,  est  née  au  point  de  rencontre  du 
droit  naturel  et  du  droit  civil.  Lorsque  la  société,  dont 
elle  était  la  forme  d'activité,  et  comme  l'enveloppe  néces- 
saire, reconnaissant  sa  légitimité  et  appréciant  ses  servi- 
ces, Ta  sanctionnée  à  la  conjonction,  au  confluent  du  juste 
et  de  l'utile,  le  droit  a  été  fisé  pour  toujours.  Si  mainte- 
nant on  objecte  les  déviations  du  point  de  départ;  si  l'on 
critique  les  avantages  que  la  nécessité  originaire  de  con- 
sacrer l'occupation  du  sol  confère,  dans  la  suite,  à  quel- 
ques-uns vis-à-vis  de  tous,  nous  répondrons  que  cet 
argoment,  assez  puissant  comme  passion,  vis-à-vis  d^'une 
aristocratie  territoriale  héréditaire  et  fermée,  n'atteint  pas 
même  à  cette  sorte  d'efl'et  dans  une  société  ou  le  sol  est  pos- 
sédé par  tout  le  monde  et  ou  chacun  ne  détient  la  plus-value 
(pie  pour  l'avoir  achetée  et  payée  à  l'aide  d'un  capital  qui  re- 
jH^nte  le  travail  antérieur.  Et  d'ailleurs,  si  vous  vouliez 
essayer  de  reprendre  au  sol  cette  plus-value  que  lui  adonnée 
ia  société,  quel  seraitle  moyen  de  la  déterminer  î  II  est  signi- 
flcatif  que  tous  ceux  qui  intentent  à  la  propriété  individuelle 
ce  }HY)cès  en  revendication  au  nom  du  genre  humain  et  de  la 
eommunauté  originaire  qu'ils  prétendent  spoliée,  se  ren- 
ferment dans  un  silence  prudent  sur  cette  fixation.  Affaire 
de  détails  et  de  chiffres,  afflnnent-ils,  et  qu'il  sera  toujoura 
Me  de  régler.  Facile  !  On  peut  juger  s'il  se  trouve  aisé- 
ment une  base  à  une  pareille  opération,  et  l'on  verra,  à  la 
rente  foncière,  s'il  est  admissible  même  que  cette  base 
existe.  Non  !  la  propriété  n'est  point  à  expier  comme  un 
pfebé  originel  de  l'humanité  ;  la  justice  et  le  droit  n'ont 
pas  à  fournir  pour  elle  de  rançon  ! 

Faut-il  abandonner  le  terrain  du  juste  et  descendre  dans 
la  discussion  de  l'utile  et  de  l'intérêt  réel  de  la  société? 
Tout  aussi  péremptoire  sera  la  réfutation  de  l'erreur  des 
Mnvoitises  communistes. 

la  propriété  ne  consiste  pas  tmiquement  dans  l'existence 
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des  choses,  mais  daits  leur  maintieii  ccmtina  ;  elle  ne  réside 
pas  senlement  dans  le  capital,  mais  encore,  et  surtout,  dam 
les  revenus  qu'il  s'agit  d'en  retirer. 

Acceptons  la  réalisation  de  l'hypothèse  communiste,  dans 
l'extension  qu'on  veut  lui  donner  ;  et  supposons  que  la  cohh 
munauté  s'attribue  tout  le  capital  qui  se  trouve  «i  ce  mo- 
ment auK  mains  des  particuliers.  Ici,  ce  qu'on  omet  abso- 
lument de  voir,  c'est  que  la  richesse  dont  vivent  les  sociétés 
réside  à  peine  à  l'état  passif  dans  les  objets  matériels  qui 
frappent  les  yeux,  mais  est  presque  tout  entière,  en  mode 
actif,  dans  l'organisation  qui  en  tire  parti.  Tout  est  devenu 
propriété  dans  la  vie  civilisée.  Le  fermage  est  ime  pro- 
priété parce  qu'à  l'aide  du  contrat  temporaire  s'appliquant 
à  la  jouissance  d'un  fonda,  le  fermier  réalise  un  profit;  il 
en  est  de  même  de  l'entreprise  d'industrie;  le  produit  des 
fecultés  intellectuelles,  l'exercice  du  travail  musculaire, 
tout  contrat,  tout  arrangement  civil  auquel  est  attachée 
l'existence  d'une  femiUe  ou  d'un  individu  :  propriété  encore 
que  tout  cela.  La  véritable  économie  sociale  ne  peut  consi- 
dérer l'ensemble  des  biens  corporels  que  comme  des  instru- 
ments ayant  seulement  de  l'importance  et  de  la  valeur  parles 
fruits  qu'ils  sont  susceptibles  de  procurer  à  chaque  individu 
et  par  contre  à  la  masse  commune  ;  et  c'est  cette  multitude  de 
propriétés  imbriquées  en  quelque  sorte  entre  elles  et  por- 
tant sur  des  démembrements  de  droits  les  plus  variés,  qui 
se  servent  de  facteurs  les  unes  vis-à-vis  des  autres  pour 
multiplier  les  résultats.  Mais  si  vous  faites  table  rase  de  la 
propriété  personnelle,  vous  n^  pouvez  substituer  que  la 
propriété  collective,  les  hommes  travaillant  en  commun  et 
consommant  aussi  en  commun  les  fruits  recueillis.  Eh  bien  ! 
dans  cette  hypothèse,  n'est-il  pas  aussi  évident  en  soi 
que  pourrait  l'établir  tonte  une  série  de  raisonnements,  et 
n'a-t-il  pas  été  démontré  par  mille  arguments,  comme  par 
im  nombre  assez  notable  d'essais  déplorablement  infinc- 
tueux,  que  la  production  sociale  est  inférieure  à  la  produc- 
tion individuelle,  et  qu'à  l'accumulation  incessante  qui  se 
&it  eu  ce  moment  dans  la  société,  il  se  substituerait  une 
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décroissance  pri^ressive  de  revenus?  Alors  il  est  bien  ma> 
nifeste  que  l'excédant  de  portion  distribntive  qae  vous 
auriez  eu  à  répartir  à  la  masse,  à  Taide  de  la  spoliation 
amimunautaire,  serait  bien  vite  détruit  par  la  perte  dœ 
revenus.  Car,  c'est  à  quoi  vous  ne  songez  pas,  de  tout  le 
capital  immense  dont  vit  l'humanité,  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  la  dixième  partie  qui  existait  il  y  a  dix  ans,  et  qui 
subsistera  dans  le  même  laps  de  temps  à  venir.  Vêtements, 
soteistances,  machines,  outils,  ustensiles,  animaux  do- 
mestiques, approvisionnements,  spectacles,  fêtes,  exertions 
intellectueUes,  tout  s'use  et  se  consomme  avec  l'homme 
lai-môme,  tout  est  sans  cesse  à  recréer,  et  les  biens  dont 
ilTit  doivent  être  renouvelés,  comme  par  une  assimila- 
tioD  et  une  élimination  successives,  se  renouvellent  les 
parties  mêmes  de  son  corps,  son  sang,  ses  humeurs,  son 
fluide  nerveux,  ses  os  et  ses  organes  eux-mêmes.  La 
terre,  considérée  comme  instrument,  avec  ses  forces  créa- 
trices propres,  est  bien  peu  de  chose  dans  le  budget  de 
cette  immense'  élaboration  ;  et  la  moindre  dépression  dans 
les  rrasorts  du  travail  et  de  la  volonté  ouvrirait  un  déficit 
plus  considérable  que  la  valeur  de  cet  instrument  isolé, 
llnstitution  de  la  propriété  est  donc  jusqu'à  ce  jour  aussi 
nécessaire  pour  maintenir  que  pour  fonder.  La  loi  qui  l'a 
sanctionnée  afin  d'encourager  les  hommes  à  la  créer  est 
indispensable  encore  pour  la  Ëdre  thictifier.  Aussi  lorsque 
l'homme  prétend  avoir  la  main  pim  large  que  celle  de 
Dieu,  et  que  par  une  apparence  de  justice  superficielle,  il 
vent  élendre  la  propriété  à  un  plus  grand  nombre,  il  la 
diminue,  au  contraire,  aux  bras  de  ceux  qui  détiennent, 
sans  la  transporter  à  d'autres;  parce  qu'il  brise  le  ressort 
de  la  volonté,  et  que,  tout  aussitôt,  il  suscite  xm  monstre 
formidable  couché  à  l'autre  hémisphère  de  la  nature  mo- 
rale, la  paresse  !  la  négation  du  vouloir,  le  nihilisme  éco- 
nomique, que  Dieu  semblé  n'avoir  pu  refréner  qu'en  nous 
imposant  l'individualité  des  moyens  d'existence. 

On  peut  maintenant  comprendre,  par  ce  qui  précède,  si 
c'est  ajuste  titre  que  la  propriété  a  été  par  nous  rattachée 
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phiiosophiquement  à  la  volonté.  L'une  est  à  l'autre  œ  que 
le  corps  est  à  l'âme,  une  manifestation  visible,  une  oi^^ni- 
sation  libre  et  anthropologique  de  nos  facultés  vis-à-vis  de  ■ 
la  destinée  matérielle.  La  propriété  est  une  faculté  psycho-  ' 
logique  de  l'homme  économique,  tout  comme  l'échange,  la 
notion  de  la  monnaie  et  le  concept  de  la  valeur;  et  ces  &-  i 
cultes  secondaires  rentrent  dans  l'innéité  du  droit  que  nous 
avons  montrée  comme  la  génératrice  morale  de  l'ordre  éco-  ! 
nomique.  En  la  considérant  exclusivement  comme  chose  et 
comme  résultat,  ainsi  que  le  font  presque  toujours  les  juris-  I 
consultes  et  les  écouomistes,  et  non  comme  force  intellecta^e 
à  laquelle  l'homme  ne  saurait  substituer  que  des  forces  infé- 
rieures, on  prête  le  flanc  à  toutes  les  tentatives  insensées  ; 
auxquelles  notre  âge  a  assisté.  Quand  les  fauteurs  de  ces 
tentatives  énoncent  que  la  théorie  de  la  production  des 
biens  est  admirablement  élucidée  par  l'économie  politique 
et  par  la  société  actuelle,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  fonder  une 
nouvelle  science  de  la  distribution  plus  équitable  des  ri- 
chesses, ils  ne  manquent  à  voir  qu'une  seule  chose  :  c'est 
que  cette  production,  trouvée  par  eux  si  irréprochable, 
n'existe  qu^'aii  moyen  de  la  distribution  des  produits  par  la 
propriété  libre  ;  que  sans  celle-ci  il  n'y  aurait  bientôt  pres- 
que plus  rien  à  distribuer»  et  que  les  deux  parties  du  sys- 
tème s'enchaînent  d'une  manière  indissoluble.  Le  produit 
n'est  qu'un  précipité  de  toutes  les  facultés  de  l'âme,  mens 
agitât  moletn,  et  la  société  ne  l'obtient  que  par  le  libre 
épanoUiasetnent  de  la  personnalité.  Le  problème  insoluble 
du  communisme  est  d'anéantir  cette  personnalité  et  de  la 
contraindre  en  même  tempe  à  créef. 

Il  &ut  maintenant,  pour  terminer,  examlnelr  les  effets 
étMiiomiques  produits  sttr  la  ouitièt^  qUi  noUs  occupe  par  le 
droit  citil  appliqué. 

î)e  la  même  manière  qUe  le  juste  s'associe  à  l'utile,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  dans  le  principe  de  la  propriété  ;  tout  paral- 
lèlement aussi  les  lois  de  détail  et  d'exécution,  qui  se  rap- 
prochent de  plus  en  plus  4u  type  absolu  de  la  justice,  attei- 
gnent dans  la  société  au  {dos  grand  effet  possible  d'utilité. 
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Plus  la  libre  possession  des  biens  est  de  règle,  plus  le  droit 
de  les  transmettre  et  d'en  disposer  de  toutes  manières 
est  respecté,  plus  la  propriété  est  sacrée,  et  plus  die  sera 


Le  Gode  Napoléon  laisse  peu  de  chose  à  désirer  sous  ce 
raiçort.  Il  a  détruit  d'abord  les  privilèges  exorbitants  dont 
la  tenure  du  sol  était  anciennement  l'objet,  les  abus  que 
l'on  confondait  avec  la  nature  et  "essence  môme  du  droit. 
Autrefois,  en  effet,  la  propriété  foncière,  détenue  en  plus 
gramle  partie  par  la  noblesse  et  par  le  clei^,  dévenait  pri- 
va^ par  l'exemption  d'impôts.  Grevée  de  substitutions, 
inaliénable,  inaccessible  au  plus  grand  nombre,  retirée  de 
la  circulation  et  destinée  à  passer  intacte  aux  descendants 
et  aux  agnata  par  droit  de  primogéniture,  elle  conférait 
oéanmoins,  malgré  cette  inTulnérabilité,  à  ses  détenteurs 
temporaires  une  large  existence  et  un  crédit  qui  trompaient 
les  tiers,  trop  confiants  toujours  à  ces  signes  apparents  de 
lortune  et  impitoyablement  thistrés  plus  tard.  Les  comptes 
<le  chaque  génération  se  liquidaient  ainsi  par  une  banque- 
route déshonnéte  vfe-à-vis  des  fournisseurs  et  des  créan- 
ciers de  bonne  toi.  La  propriété  du  sol  n'était  point  oi^*- 
nisée,  en  ce  sens  encore,  selon  la  justice  ;  pidsque  les  biens 
étaient  régis  selon  la  qualité  de  leurs  possesseurs  et  revêtus 
^Da  certains  cas  d'une  protection  et  d'une  sorte  â*impuntté 
ïi»-à-viB  ûfa  dépenses  de  ceux-ci  ;  aussi  cette  propriété  n'at- 
teignait-^e  que  des  effets  économiques  bien  imparftiits. 

L'auden  droit  présente  du  reste,  à  cet  égard,  uu  âotU>le 
courant  d'idées  ti'ôB-curieux  à  suivre.  Dans  le  principe,  ou 
le  voit  d'abord  recueillant  l'héritage  des  législateurs  de 
l'aotiqoité,  tournés  sans  cesse  Vers  une  immobilité  de  tontes 
choses  qui  semble  lé  desideratum  do  chacun  de  lettfs  plans. 
La  conservation  des  biens  dans  les  mêmes  fomilles  était 
ilors  pour  le  droit  des  coutumes  la  préoccupation  exclusli^. 
Ainsi  s'expliquent  la  faveur  donnée  atix  substitutions,  te 
retrait  de  société,  celui  de  communion,  les  réserves  coutu- 
niièrea,  le  retrait  lignager,  la  distinction  des  biens  en  pftv 
pia  de  Ugbe  paternoUe  at  propres  de  ligua  maternelle,  ta 
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prohibition  d'aliéner  ceux  d'une  ligne  sans  le  consentement 
des  héritiers  appelés  dans  l'avenir  à  les  recueillir,  et  enfin 
la  création  de  sept  à  huit  autres  natures  de  propres»  con< 
séquence  de  l'idée  de  la  copropriété  de  tous  les  membres  de 
la  Ëunille  sur  les  biens  qui  en  dépendent.  Plus  tard,  et  tant 
il  est  vrai  qu'antérieurement  même  à  la  révélation  coor- 
donnée d'une  science,  le  prodrome  s'en  fait  ressentir  long- 
temps à  l'avance,  les  légistes  s'aperçoivent  que  cette  immo- 
bilité nuit  à  la  production  ;  que  les  biens  se  détériorent 
entre  les  mains  de  personnes  entravées  par  le  sentiment  de 
leurs  titres  précaires  et  transitoires  ;  qu'il  y  aurait  utilité  à 
ce  qu'ils  passent  sous  l'exploitation  de  ceux  qui  pourraient 
le  mieux  les  utiliser;  qu'enfin,  le  revenu  agricole  n'est  pas 
^al  à  la  marche  de  la  population,  et  alors  une  donnée  in- 
verse se  IMt  jour  :  on  sent  la  nécessité  de  briser  les  alvéoles 
symétriques  dans  lesquelles  on  avait  essayé  de  contenir  dia- 
que  ménage  comme  en  d'indestructibles  compartiments  ; 
l'instinct  économique  l'emporte  insensiblement  sur  Ja  r^le 
de  la  conservation  dçs  biens  dans  chaque  Ëtmille.  Aussi, 
même  avant  1789,  beaucoup  des  restrictions  et  des  eii- 
traves  qui  viennent  d'être  indiquées  avaient-elles  déjà  dis- 
paru. 

Le  Code  civil  a  achevé  la  tâche  de  main  .de  maître.  La 
propriété  du  sol  n'est  plus  un  privilège,  car  ne  lui  recon- 
naissant aucime  supériorité  légale  sur  la  possession  des 
biens  d'une  autre  nature,  la  loi  admet  chacun  à  y  arriver 
par  l'épargne  et  par  la  formation  des  capitaux,  comme  elle 
décide  que  chacun  la  perd  par  s^  fautes.  KUe  a  aboli  la 
distinction  entre  les  biens  nobles  et  les  biens  roturiers,  et 
constitué  la  propriété  foncière,  en  dehors  des  institutions 
politiques,  en  lui  donnant  ainsi  une  base  purement  civile, 
une  permanence  indéfinie  et  une  vitalité  propre.  Elle  a  dé- 
truit les  majorats,  ùàt  disparaître  les  substitutions  à  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  n'a  plus  permis  do 
transmission  de  ce  'genre  qu'en  faveur  des  petits-enÊuits, 
an  premier  degré  seulement,  et  pour  la  portion  disponiUe, 
disposition  qui  est  moins  une  substitution,  avec  le  but  qu'on 
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se  proposait  autrefois,  qu'iuie  combinaison  ingéniense  à 
l'effet  de  déguiser  l'eshérédation,  autrefois  appelée  ofÛ- 
ciense,  et  prévenir  le  plus  possible  tout  motif  de  froissement 
entre  le  père  et  sa  descendance  plus  favorisée  par  la  pru- 
dence de  l'aïeul,  ce  qui  a  été  ensuite  étendu  aux  enfants  des 
frèrfô.  Enfin  le  retrait  successoral  admis  par  la  loi  nouvelle 
n'existe  qu'à  l'égard  des  hérédités  indivises  et  non  encore 
liquidées,  et  l'on  s'est  moins  proposé  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles  que  d'écarter  du  partage  d'une  succession 
les  spéculateurs  et  les  acheteurs  de  droits,  dont  on  pouvait 
craindre  l'imniixtion  indiscrète  et  les  tendances  proces- 
sives. 

Notre  législation  civile  réalise  donc  pleinement,  sous  ce 
rapport,  le  postulat  dont  la  nécessité  a  été  indiquée  pour 
toute  œuvre  de  cette  nature. 

Néanmoins,  on  peut  lui  reprocher  encore  d'avoir  trop 
sacrifié  au  culte  de  la  propriété  nominale  et  de  n'avoir  pas 
montré  î^sez  d'égards  et  de  sollicitude  pour  la  propriété 
économique,  c'est-à-dire  pour  l'aptitude  utilitaire  à  se 
saisir  du  droit.  C'est  tout  récemment  qu'une  peine  vient 
d'être  édictée  pour  foire  une  inculpation  de  la  conduite  de 
l'individu  qui,  après  avoir  remis  en  garantie  de  son  obli- 
gation un  objet  mobilier,  détournerait  ensuite  et  abusive- 
ment le  gage  au  préjudice  du  créancier  (1).  L'idée  juridique 
de  la  propriété  absolue  dominait  sur  l'indisponibilité  con- 
sentie et  sur  l'importance  du  droit  utile  déjà  conféré  (2). 
Jusqu'à  présent,  dans  les  expropriations  sur  saisie  réelle, 
lajostice  est  impulsante  à  réprimer  les  dégâts,  quelque- 
fois très-considérables,  que  commettent  par  dépit  certains 
débiteurs,  en  détruisant  les  vergers,  dévastant  les  par- 
terres, brisant  les  conduites  d'eau,  jetant  au  loin  les  clés, 
ou  arrachant  les  papiers  de  tenture.  La  considération 
du  droit  de  chacun  sur  sa  propre  chose  l'emporte  en- 
core ici  sur  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  une  telle  avance  et 

(t)  Loi  du  1"  juin  1863,  modifiant  l'art.  400  du  Code  pénal. 
(2)  Le  Droit  romain  nous  avait  devancés  dans  la  donnée  éeonomi- 
ineen  reconnaissant  le  vo!  d'usage  de  la  chose. 
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qui  ont  entamé  ce  droit  par  un  acte  si  grave,  en  plaçant 
l'immeuble  sous  la  mainmise  de  la  loi.  Enfin,  en  matièro 
d'assurances,  les  principes  purs  du  droit  ne  permettent  pas 
que  la  somme  payée  à  Pavénement  du  risque  puisse  être 
envisagée  comme  la  représentation  réelle  de  la  chose  dé- 
truite, et  soit  en  conséquence  affectée  aux  privilèges  qui 
existaient  sur  celle-ci.  Cependant,  dans  une  législation 
moins  préoccupée  du  droit  abstrait,  le  prix  payé  à  raison 
de  l'assurance  devrait  être  réputé  l'équivalent  économique 
de  la  chose  et,  sans  qu'on  ait  même  besoin  d'en  convenir, 
subrogé  à  celle-ci  par  une  disposition  légale. 

Ces  indications,  qu'il  serait  facile  de  rendre  plus  nom- 
breuses, prouvent  que  la  base  d'attente  n'est  pas  assez  trai- 
tée par  la  loi  à  l'égal  du  droit  lui-même,  et  que  les  con- 
sidérations économiques  n'ont  pas  encore  pénétré  dans  la 
législation  aussi  complètement  qu'il  serait  nécessaire. 
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Les  lerTltadea 


On  est  surpria  du  grand  nombre  de  lois  apparaissant, 
dès  le  premier  âge  des  législations,  pour  régler  les  services 
que  les  biens  possédés  par  l'homme  se  doivent  respective- 
ment les  uns  aux  autres,  ou  dont  ils  sont  tenus  envers  la 
communauté.  Cette  antiquité  s'explique  fecilement  si  l'on 
songe  que  les  servitudes  sont  de  droit  naturel,  et  forment 
le  complément  indispensable  de  la  propriété  qui,  dans  ses 
conditions  d'utilisation  humaine,  n'existerait  pour  ainsi 
dire  pas  sans  le  règlement  de  ces  prestations  réciproques. 
L'écoulement  des  eaux  des  collines  à  la  plaine,  la  liberté 
de  passer  d'un  fonds  à  un  autre  pour  aboutir  à  la  voie  pu- 
blique, la  faculté  d'aller  puiser  de  l'eau,  de  la  conduire  à  sa 
demeore,  etc.,  etc.,  sont  des  points  aussi  essentiels  que  la 
jouissance  même  du  domaine  dont  on  est  possesseur,  sans 
parler  des  devoirs  de  la  propriété  envers  la  société  pour 
l'établissement  des  routes,  la  liberté  du  rivage  et  du  cours 
d»  fleuves,  et  l'exécution  de  tous  les  travaux  destinés  à 
assurer  l'expansion  des  éléments  producteurs  et  des  forces 
collectives.  Avec  les  agglomérations  de  citadins  et  l'établis- 
sement des  villes,  les  rapports  se  compliquent  davantage 
encore:  atix' premières  obligations  rendues  plus  intenses 
par  le  rapprochement  des  individus  et  le  morcellement  des 
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surfaces,  viennent  s'ajouter  ceUes  qui  ont  trait  au  respect 
de  la  vie  intérieure,  à  la  prohibition  de  troubler  en  quelque 
sorte  la  pudeur  de  l'existence  domestique  par  des  vues 
indiscrètes  sur  la  maison,  sur  le  foyer. 

Notre  droit  n'attache  le  caractère  de  démembrement  de 
propriété  qu'aux  charges  imposées  pour  l'utûité  des  fonds 
entre  eux,  abstraction  faite  de  leurs  possesseurs,  et  n'admet 
point,  comme  droits  réels  on  servitudes  proprement  dites, 
les  arrangements  pris  pour  l'usage  et  la  commodité  des 
personnes.  En  cela,  ses  répugoances  vis-à-vis  des  anciens 
services  féodaux  se  sont  trouvées  merveilleusement  d'ac- 
cord avec  l'utilité  économique.  Les  servitudes  reconnues 
par  nos  lois  se  devinent  fecilement  par  l'aspect  des  lieux, 
les  travaux  effectués,  et  la  situation  des  héritages  contigua; 
on  n'ignore  guère  leur  existence  même  sans  recourir  aux 
titres.  Il  serait  impossible,  au  contraire,  de  soupçonner 
l'infinie  variété  des  servitudes  personnelles,  si  elles  étaient 
admises  comme  charges  réelles  et  transmissibles.  La  valeur 
de  la  propriété  foncière  serait  amoindrie  par  le  risque  de 
la  possibilité  indéfinie  de  ces  démembrements  de  pure  fan- 
taisie individuelle,  et  de  plus  l'usage  utile  et  fructueux  en 
serait  compromis.  Le  droit  de  passage  pour  l'agrément 
personnel  ajouterait  une  nouvelle  cause  d'empêchement  à 
la  feculté  de  se  clore  ;  celui  de  parcours  pour  la  chasse 
nuirait  aux  cultures  ;  la  réservé  de  se  baigner  à  ime  rivière 
empêcherait  de  disposer  de  l'eau  pour  l'irrigation  des 
terres,  etc.,  etc.  C'est  là  un  remarquable  exemple  d'har- 
monie entre  la  vérité  économique  et  la  vérité  législative. 

Mais  ime  fois  le  cercle  des  servitudes  foncières  bien  tracé, 
on  peut  dire  que  c'est  surtout  ici  que  le  droit  se  présente 
avec  son  caractère  de  restriction  vis-à-vis  de  chacun  pour 
assurer  la  liberté  de  tous.  La  propriété,  à  mesure  qu'elle 
s'est  phis  fermement  élevée  à  la  hauteur  de  l'inviolabilité 
privée,  a  dû  se  résigner  à  une  plus  grande  subordination 
vis-à-vis  de  l'utilité  sociale.  Bien  qu'il  existe  des  écono- 
mistes assez  épris  du  droit  individud  pour  soutenir  que  la 
société  n'a  le  pouvoir  de  demander  à  personne  l'aliénation 
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de  sa  chose,  c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  se  sont  pla- 
cera les  lois  modernes  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  lorsque  décrétant  la  dépossession  d'un  parti- 
culier en  vertu  du  droit  supérieur  inhérent  à  la  souveraineté, 
elles  ne  transgressent  pas  cependant  le  respect  dû  au  droit 
privé,  qu'elles  forcent  seulement  à  se  convertir  en  un  capital 
monétaire,  en  un  bien  d'une  autre  nature  (1). 

Nos  lois  vont  plus  loin.  L'intérêt  des  personnes  entre 
elles,  quand  il  touche  à  des  proportions  de  prospérité  géné- 
rale, leur  paraît  suffisant  pour  motiver  et  légitimer  xme 
expropriation  d'individu  à  individu.  C'est  ainsi  qu'on  voit 
intervenir,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la  loi  sur  les 
irrigations  (2),  réglant,  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  le  passage  et  la  conduite,  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, des  eaux  destinées  à  l'arrosement  des  propriétés  ; 
la  bi  complémentaire  qui  permet  d'établir  (3),  à  la  condi- 
tion d'une  semblable  indemnité,  sur  la  propriété  du  riverain 
opiiosé,  un  barrage  destiné  à  élever  le  niveau  des  eaux  pour 
que  l'irrigation  puisse  affluer  jusqu'aux  fonds  destinés  à  la 
recevoir;  et  enfin  les  lois  sur  le  drainage  (4),  ayant  pour 
but  de  ûicUiter  l'écoulement  souterrain,  ou  à  ciel  ouvert, 
des  eaux  provenant  des  conduits  ou  drains,  à  travers  les  . 
domaines  interposés,  jusqu'à  la  plus  prochaine  voie  d'écou- 
lement naturel  et  régulier.  Toutes  ces  servitudes  sont  des 
expropriations  partielles  d'intérêt  privé.  Le  souci  de  la 
richesse  publique,  l'avantage  d'augmenter  la  production 
des  subsistances  en  desséchant,  en  aérant  les  terres  hu- 
mides, en  élevant  la  température  intérieure  du  sol,  résultats 
admirables  du  drainage,  ou  bien  en  arrosant  les  terres 
arides,  insusceptibles  de  rien  produire  sans  l'irrigation,  ont 
grandi  ici  l'intérêt  privé  jusqu'à  l'importance  d'un  intérêt 
légal  et  d'une  obligation  pour  tous.  Ce  triple  complément 


(1)  Loi  du  3  mai  1841.  Décret  du  27  décemlM*  1 8B8. 

(2)  Loi  du  29  avril  184S. 

(3)  Loi  du  49  juillet  1847. 

1,11  Lois  du  10  juiB  1834  et  17  juillet  1886. 
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au  Code  forme  un  des  exemples  les  plus  saillants  de  l'iu- 
tervention  des  nécessités  économiques  dans  la  loi  civile. 

Un  autre  complément,  attendu  depuis  lon^emps,  est  le 
Gode  rural,  annoncé  dès  le  premier  Empire.  La  loi  en  vi- 
g:ueur,  qui  date  de  l'assemblée  constituante  (1),  n'est  plus 
en  harmonie  avec  l'aménagement  rural,  et  les  besoins  et 
usages  de  l'agriculture,  depuis  la  suppression  des  jachèi-es, 
les  inconvénients  constatés  du  parcours  et  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  la  création  des  prairies  naturelles.  Chacun  recon- 
naît que  les  obligations  et  les  servitudes  d'exploitation  pré- 
diale  doivent  être  reconstituées  eu  vue  des  changements 
survenus  dans  las  campagnes  depuis  trois  quarts  de  siècle, 
si  bien  remplis  pour  le  développement  agricole  (2). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  villes  modernes,  dans  les  •im- 
menses capitales  des  peuples  de  grande  culture  industrielle 
et  commerciale,  que  la  propriété  est  forcée  de  se  soumettre 
à  des  servitudes  municipales  plus  étroites,  à  des  règlements 
innombrables  et  à  des  causes  multiples  d'expropriation.  La 
nécessité  d'une  plus  grande  largeur  de  rues  pour  une  po- 
pulation croissant  en  nombre  et  chaque  jour  plus  affîdrée, 
d'un  alignement  rectangulaire  pour  la  facilité  de  la  circu- 
lation, d'une  hauteur  de  construction  modérée,  afin  de 
laisser  un  peu  d'air  et  de  soleil  aux  habitants  des  étages 
inférieurs,  les  exigences  d'une  décoration  monumentale, 
l'obligation  de  feire  disparaître  certains  logements  dépour- 
vus de  la  salubrité  nécessaire,  et  qui  peuvent  devenir  un 
centre  pestilentiel  (3),  et  par-dessus  tout,  l'indispensabihté 
de  précautions  extrêmes  d'édilité,  dans  un  foyer  si  peuplé 
et  ou  fermentent  tant  de  maux  endémiques,  toutes  ces 

(1]  Lois  des  26  septembre  et  6  octobre  4791 . 

(2}  Au  Code  rural  serait  rattaché  rachèTement  ou  le  perfectioDne- 
ment  du  cadastre  qui,  dans  une  législation  complète,  doit  être  non- 
seulement  un  instrument  d'impôt  mais  un  instrument  de  justice,  en 
permettant  de  suivre  avec  la  plas  grande  facilité,  sur  le  sol  national 
tous  les  actes  des  citojens  relatifs  à  la  propriété  foncière.  Que  de  sté- 
riles querelles,  que  d'actions  possessoires  et  de  procès  en  bornage  se 
trouveraient  ainsi  supprimés  d'un  seul  coup. 

(3)  Loi  du  1 3  avril  1 8S0,  sur  les  logements  insalubres. 
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causes  font  de  la  propriété  urbaine  de  nos  grandes  cités, 
la  propriété  la  plus  réglementée  qui  ait  jamais  vécu 
à  aucune  époque,  et  sous  aucun  droit  civil  et  adminis- 
tratif. 

Les  économistes  ont  pris  texte  de  cette  situation  pour 
renforcer  leurs  plaintes  contre  le  système  réglementaire  et 
l'immixtion  de  l'autorité  dans  les  intérêts  individuels,  et 
pour  appuyer  leur  attaque  de  prédilection,  basée  sur  la 
similitude  d'une  action  aussi  développée  de  la  loi  avec  le 
socialisme  ;  ils  ont  proclame  que  la  législation  municipale 
avait  Eût  de  la  propriété  des  immeubles  de  ville  un  véritable 
commnisnie  administratif.  Partant  de  la  fajisse  et  négative 
notion  da  la  loi  qui  a  été  déjà  combattue,  n'ayant  point 
étudié  la  société  par  l'histoire  du  droit  et  par  les  manifes- 
tations juridiques,  ils  n'ont  pas  compris  que  ce  qu'ils  com- 
parent au  communisme  subversif  et  révolutionnaire  est, 
dans  le  cas  actuel,  une  des  formes  évolutives  les  plus  ré- 
gulières et  les  plus  légitimes  de  la  marche  graduelle  de  la 
société  contre  l'individu,  un  développement  nécessaire 
de  ce  caractère  social  que  nous  soutenons  exister  dans  le 
droit. 

Faisons  d'abord  notre  démonstration  par  des  exemples 
emprunta  à  un  autre  peuple,  à  une  société  que  les  éco- 
nomistes nous  opposent  sans  cesse  comme  l'expression  la 
plus  parfaite  de  la  liberté  d'action  de  l'individu,  comme 
l'antithèse  de  nos  entraves  bureaucratiques,  et  nous  tire- 
rons après  nos  déductions. 

C'est  une  idée  généralement  reçue  que  la  nation  anglaise 
ne  subit  aucun  des  inconvénients  de  l'action  administrative 
et  de  la  centralisation.  Il  n'est  pas  d'erreur  plus  grande. 
Nos  voisins  d'outre- Manche  sont  contraints  d'y  arriver 
comme  nous;  et  quand  ils  croient  l'heure  venue  de  cour- 
ber la  société  sous  ce  terrible  niveau,  plus  fermement  que 
nous-mêmes,  ils  le  promènent  sur  toutes  les  têtes.  Sur 
le  point  qui  nous  occupe,  leur  législation  est  devenue  en 
peu  d'années  plus  rigoureuse  et  plus  extrême  que  la  nôtre. 
Outre  la  concordance  des  prescriptions  relatives  à  la  lar- 
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geur  des  rues,  à  l'alignement  et  à  la  hauteur  des  construc- 
tions,  elle  règle  de  plus  que  nous  l'élévation  au  minimum 
de  chaque  étage,  commande  de  réserver  une  cour  inté- 
rieure de  cent  pieds  superficiels  pour  l'aération  de  chaque 
maison,  détermine  les  matériaux  à  employer,  prescrit  jus- 
qu'aux pentes  à  donner  aux  toitures,  et  pour  sanction  de 
toutes  ces  précautions  et  de  bien  d'autres  menus  détails,  elle 
autorise,  dans  tout  domicile,  l'entrée  de  surveillants  aux- 
quels elle  fait  attribuer  des  honoraires  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  de  l'eau  dans  les 
maisons  particulières,  ce  vital  élément  de  salubrité,  et  le 
r^et  des  eaux  ménagères,  la  résolution  britannique  vers 
tout  résultat  jugé  nécessaire  a  pareillement  renchéri  sur  la 
modération  française.  L'abonnement  à  l'eau  a  été  déclaré 
forcé,  et,  si  le  propriétaire  manque  aux  engagements  obli- 
gatoires qui  lui  sont  imposés  à  cet  égard,  l'autorité  pu- 
blique a  le  droit  d'exécuter  à  sa  charge  et  à  ses  risques 
les  travaux  utiles  pour  faire  venir  l'eau  et  établir  les 
égouta,  et  elle  a  une  hypothèque  privilégiée  sur  l'immeuble 
pour  les  sommes  déboursées  (2). 

Même  redoublement  de  sévérité  à  l'égard  des  logements 
insalubres.  Les  propriétaires  ou  locataires  principaux 
d'appartements  destinés  aux  classes  nécessitei^es  sont 
tenus  à  une  déclaration  préalable  vis-à-vis  d'une  com- 
mission de  salubrité  instituée,  et  ne  peuvent  ouvrir  les 
locations  au  public  qu'après  une  visite  destinée  à  s'assurer 
de  l'état  des  logements  et  après  une  autorisation  obtenue. 
La  commission  de  salubrité  est  investie,  en  outre,  du  droit 
de  décréter  tous  les  règlements  spéciaux  relatifs  à  ces 
maisons  et  pouvant  en  améliorer  les  conditions  sanitaires; 
elle  les  fait  exécuter  sous  de  très-fortes  pénalités;  et  les 
logeurs  doivent  ouvrir  leurs  maisons  de  jour  et  de  nuit 
aux  inspecteurs,  et  se  soumettre  à  toutes  leurs  observa- 
tions, toujours  sous  peine  de  fortes  amendes  (3). 

(1)  Bill  du  9aoùtia4i. 

(2)  Bill  du  31  aoûtlSlS. 

(3)  Billdu24juUletl851. 
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due  vous  en  semble?  Ne  vous  paraît-il  pas  que  nos 
Toisins,  quand  ils  font  de  Tautoritisnie,  n'y  vont  pas  de 
main  morte,  et  que  l'on  ne  comprend  pas  d'une  manière 
difiërente,  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  Manche,  la  néces- 
sité de  la  réglementation  préventive,  en  ce  qui  touche  la 
salubrité  publique?  Les  économistes  sont  dans  le  vrai,  lors- 
qu'ils font  obsen'er  qu'il  ne  s'est  jamais  produit  quelque 
chose  d'aussi  opposé  au  principe  individuel  que  cette  pré- 
voyance du  législateur  imposant  au  propriétaire  des  con- 
ditions tatélaires  pour  la  conservation  de  la  santé  de  ceux 
qui  viennent  résider  chez  lui,  interdisant,  d'un  autre  côté, 
au  locataire  d'habiter  un  logement  malsain,  et  le  proté- 
geant malgré  lui  et  comme  s'il  était  en  état  de  minorité; 
ils  sont  dans  le  faux  lorsqu'ils  s'efforcent  de  flétrir  du  nom 
de  communisme  des  précautions  si  légitimes,  et  persistent 
à  croire  qu'il  en  puisse  être  autrement  dans  les  villes  po- 
puleuses où  le  mépris  des  conditions  hygiéniques  n'a  point 
seulement  de  conséquences  pour  ceux  qui  n'en  tiennent 
compte,  mais  sévit  encore  sur  l'ensemble  de  la  santé  pu- 
blique. Le  procès  a  été  vidé  dans  l'opinion  en  Angleterre, 
lorsque  quelques  années  après  l'acte  sur  les  common  (o- 
dging  hmises,  les  statistiques  ont  constaté  que,  dans  les 
lîuartiers  populaires  à  Londres,  la  mortalité  n'était  plus 
que  de  sept  personnes  sur  mille,  tandis  qu'elle  s'élevait  au- 
paravant à  vingt-deux  et  que,  par  conséquent,  sur  trois 
décès  antérieurs,  le  bill  avait  préservé  deux  existences! 
Primo  vivere,  deinde  philosophai  :  telle  est  donc  la  ré- 
ponse que  pourrait  fiiire  la  loi  à  ceux  qui  l'accusent  d'une 
ingérence  abusive,  et  s'attardent  sur  ce  point  à  nous 
vanter  le  sel/  reliance  de  la  Grande-Bretagne,  quand  celle-ci 
est  elle-même  forcée  d'en  rabattre  chaque  jour.  Par  là  se 
démontre  l'anachronisme  qui  consiste  à  croire  que  la  loi 
va  s'amoindrir  au  moment  même  où  la  force  des  choses  et 
les  exigences  croissajites  de  la  civilisation  viennent  au  con- 
traire augmenter  l'importance  de  son  rôle  et  la  contraindre 
à  revêtir  d'un  caractère  plus  social,  ou  si  on  l'aime  mieux, 
plos  général  et  plus  civique,  toutes  choses  à  commencer 
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par  là  droit  de  propriété.  Le  propriétaire  urbain  ne  possède 
plus  seulement  pour  retirer  un  revenu  de  sa  chose:  i! 
possède  aussi  pour  que  la  voie  soit  bien  alignée,  pour  que 
la  ville  soit  ornée,  pour  que  l'air  et  la  lumière  circuleait 
dans  les  rues,  pour  que  des  foyers  d'infection  développés 
chez  lui  u'aillent  point  attenter  à  la  santé  de  ceux  qui  ha- 
bitent ia  maison  des  autres  et  engendrer  des  épidémies  dan- 
gereuses pour  tous.  Le  propriétaire  rural  ne  peut  non  plus 
se  dérober  à  cette  phase  graduelle  d'asservissement  à  Tin- 
térôt  public;  on  vient  de  le  constater  à  l'égard  du  drainage 
et  de  l'irrigation,  ces  deux  nouvelles  espérances  de  la  pro- 
duction, n  possède  son  champ,  non  point  seulement  pour 
en  recueillir  les  fruits,  mais  aussi  pour  qu'il  aide,  s'il  le 
peut,  le  champ  du  voisin  à  récolter  davantage. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  voyons  encore  l'Angleterre 
non-seulement  nous  imiter,  mais  nous  dépasser.  Elle  ne 
s'est  pas  contentée  d'imposer  au  propriétaire  contigu  la 
servitude  d'écoulement  des  drains  ;  elle  contraint,  de  plus, 
celui-ci  à  vendre  telle  partie  enclavée  de  son  domaine  qui 
serait  gênante  pour  ses  voisins  dans  l'établissement  du 
drainage  (1),  ajoutant  ainsi  à  l'expropriation  par  la  servi- 
tude l'expropriation  d'une  partie  de  l'immeuble,  et  imitant 
la  couception  du  prêteur  romain  qui,  dans  le  bornage  et  ia 
séparation  des  héritî^es,  admettait  que  l'un  des  proprié- 
taires fût  forcé  de  céder  à  l'autre  une  portion  du  sol  des- 
tinée à  fournir  une  ligne  plus  droite,  ou  une  limite 
naturelle  plus  reconnaissable,  telle  qu'im  chemin  ou  un 


Quant  à  ce  qui  concerne  les  droits  de  créance  sur  les 
fonds  soumis  à  ces  tentatives  d'amélioration,  l'opposition 
est  encore  plus  tranchée.  La  loi  française  (2),  au  cas  d'em- 
prunt pour  drainage  au  Crédit  foncier,  ne  confère  à  l'insti- 
tution un  privilège  immobilier,  à  rencontre  des  créanciers 
hypothécaires  antérieurs,  que  pour  la  plus  value  constatée 
comme  étant  le  résultat  du  drainage.  La  législation  an- 

(1)  Acte  du  8  août  1848. 

(2)LoidU17juiUet  18S6. 
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^alse,  allant  bien  au  delà,  accorde  une  préférence  absolue, 
sans  tenir  compte  des  droits  réels  préexistants,  qui  peuvent 
ainsi  s'anéantir  par  la  seule  volonté  du  débiteur,  si  l'opé- 
ration est  improductive  et  mal  combinée,  ou  si  l'immeuble 
est  plus  tard  vendu  à  bas  prix.  Qu'en  dites-vous  encore? 
Estrce  là  un  mépris  assez  socialiste  des  droits  individuels, 
dès  qu'il  s'agit  d'atteindre  à  ce  qu'on  croît  être  d'intérêt 
Ifflblic?  Cela  n'empêche  pas  que  nous  n'ayons  les  oreilles 
rebattues  de  l'antithèse  obligée  du  communisme  de  nos 
lois,  comparé  aux  prétendus  scrupules  de  l'individualisme 
anglican. 

C'est  bien  loin  d'être  tout  ce  que  l'on  pourrait  citer  dans 
la  voie  réglementaire  chez  nos  voisins.  Ainsi  la  ftimée  des 
usines  et  des  manufactures  constituant  pour  Londres  un 
Téritable  fléau  et  formant  un  firmament  de  vapeurs  qui 
cache  celui  de  la  nature,  piqué  sans  doute  des  railleries 
gauloises  qui  expliquent  le  spleen  d'Albion  par  la  tristesse 
de  son  ciel  fuligineux,  le  législateur  intervient  et  oblige 
chaque  exploitant  d'Hué  usine  ou  fabrique  garnie  d'une 
cheminée  à  brûler  sa  iUmée  à  l'aide  d'im  appareil,  chaque 
bateau  à  vapeur  omnibus  naviguant  sur  la  Tamise  à  se 
mmiir  d'un  fumivore  semblable  (1). 

Vous  voyez  donc  bien  qu'en  tous  pays,  même  parmi  les 
peuples  à  individualités  autonomiques,  partout  où  il  y  a 
pléthore  d'hommes,  il  est  de  la  force  des  choses  que  la 
propriété  s'harmonise  avec  l'intérêt  de  la  société  par  une 
Borte  de  démembrement  administratif.  Quid  enim  est  ci- 
wto,  a  dit  Cicéron,  nisiJKris  societas?  La  mise  en  com- 
muii  du  droit,  voilà  ce  qu'est  la  Cité  ou  l'État,  pour  le 
philosophe  de  l'antiquité  qui  a  été  le  plus  un  jurisconsulte. 
Un  certain  nombre  de  corps  malléables  et  sphériques,  mis 
délicatement  les  uns  sur  les  autres,  ne  se  toucheront  que 
par  quelques  points  seulement  de  leurs  surfaces,  et  ils 
laisseront,  par  mille  interstices,  passer  entre  eux  l'air  et 
la  himière;  mais  que  le  nombre  vietfne  à  en  être  augmenté 

(1)  Acte  du  20  août  1853. 
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de  manière  qu'ils  se  trouvent  étroitement  comprimés 
les  uns  contre  les  autres,  comme  par  exemple,  pour  cou- 
tinuer  par  une  image  moins  relevée,  mais  en  revauclie 
mieux  précisée,  des  pois  ronds  dans  un  boisseau  ;  les  vides 
diminuent,  les  corps,  forcés  de  se  toucher  par  plus  de 
points,  deviennent  des  dodécaèdres,  en  se  mettant  en  con- 
tact par  douze  côtés.  C'est  encore  ainsi  que  les  cercles 
formés  au  début  par  les  cellules  des  abeilles,  serrés  plus 
tard  les  uns  par  les  autres,  prennent  la  figure  d'hexagones 
et  adhèrent  sur  tous  les  points.  Nulle  comparaison  ne  sau- 
rait mieux  rendre  la  compression  analogue  subie  par  les 
intérêts,  lorsqu'ils  s'augmentent  et  s'accumulent  au  sein  de 
la  ruche  humaine. 

n  en  résulte  qu'à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  des 
hommes,  la  loi  se  développe  aux  dépens  du  domaine  légal 
particulier,  dont  une  part  doit  être  cédée  pour  l'action  né- 
cessairement plus  intense  des  intérêts  collectifs.  Prenez 
garde  que  nous  disons  le  domaine  légal  particulier,  et  non 
point  le  domaine  individuel  ;  car  la  restriction  matérielle, 
s'attaquant  aux  rapports  de  l'homme  avec  les  choses,  n'est 
nullement  incompatible  avec  le  libre  déploiement  de  la 
personnalité  intellectuelle  et  morale,  vivifiante  force  qui, 
développée  bien  souvent  par  la  loi  elle-même,  sépare  pro- 
fondément du  communisme  cet  agrandissement  de  la  loi 
qu'on  veut  si  inexactement  lui  comparer.  L'occasion  de 
signaler  plus  en  thèse  la  diflerence  se  présentera  au  sujet 
de  la  grande  querelle  qui  divise  la  science  administrative 
et  l'économie  politique  :  les  abornements  respectifs  de  Tin- 
dividu.et  de  l'État. 

Mais  déjà  l'on  peut  constater  que,  dans  cette  question 
du  domaine  matériel  sur  les  choses,  les  adversaires  du 
droit  soni  dominés  par  une  erreur  parallèle  à  celle  qui  a 
été  relevée  dans  leur  manière  de  comprendre  la  liberté  de 
l'individu  vis-à-vis  de  la  loi.  Ils  confondent  les  devoirs  de 
la  propriété  avec  ses  droits  :  ils  ne  considèrent  pas  que  les 
devoirs  qui  imposent  certaines  restrictions  à  la  jouissance 
d'un  héritage,  loin  d'entraîner  une  diminution  de  liberté, 
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accroissent  au  contraire  la  liberté  générale.  Par  exemple, 
dans  l'étahlissement  d'un  chemin,  et  pour  retournera  Bas- 
tiat  le  mot  qui  sert  de  titre  à  l'un  de  ses  plus  piquants  ou- 
irages;  ce  qu'on  voit,  c'est  que  l'obligation  de  souffrir  le 
passage  est  une  diminution  du  droit  d'un  particulier  sur 
sa  propriété;  ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que  le  droit  de 
tous  les  autres  particuliers  est  augmenté,  quant  à  la  loco- 
motion :  ce  qu'on  ne  voit  pas  non  plus,  c'est  que,  sans 
parler  de  l'indemnité  pécuniaire,  celui-là  même  dont  la 
propriété  accomplit  ce  devoir  trouve  le  dédommagement 
du  sacrifice  qu'on  lui  demande,  non  pas  seulement  dans  la 
plénitude  d'action  qu'il  acquiert  par  la  restriction  chez  son 
Toisin  de  bien  des  facultés  absolues  sur  des  propriétés 
semblables  à  la  sienne,  mais  encore  par  la  disparition  de 
certains  autres  droits  exclusifs  s'évanouissant  aussi  sur 
d'autres  genres  de  propriété  dont  il  n'est  pas  investi 
lui-même.  Dans  le  Code  civil,  sur  cette  matière,  comme 
!  parfois  en  général  dans  la  philosophie  politique,  ce  qui 
est  la  vraie  liberté  pour  tous  a  été  subjectivement  appelé 
servitudes  légales.  L'homme  de  la  société  est  plus  puissant, 
dans  le  champ  d'exertions  qui  s'ouvre  devant  ses  efforts, 
;  par  les  limitations  sans  nombre  et  de  toute  nature  im- 
j  posées  à  chacun  autour  de  lui,  que  parce  qu'il  possède  en 
I  lui-même.  On  n'a  qu'à  se  rappeler  le  droit  de  passage  au 
moyen  âge,  alors  que  la  propriété  féodale  se  présentait 
!  comme  le  centre  de  tout,  sans  subordination  à  une  pensée 
j  générale,  et  à  évoquer  le  souvenir  des  barrières  et  des 
péages  vexatoires  établis  à  chaque  domaine  traversé,  à 
chaque  pont,  à  chaque  défilé.  Voilà  l'individualisme  de  la 
propriété  en  son  sens  le  plus  extrême  et  le  plus  fiirouche. 
I  Ceci  ne  vous  fait-il  pas  saisir  d'emblée  que  lorsqu'elle  a  ou 
pour  point  de  départ  de  briser  cet  individualisme  au"  nom 
^  la  solidarité  civile,  en  suivant  pas  à  pas,  besoin  par 
iiesoin,  le  prt^rès  de  la  société,  la  loi  est  bienfaisante  ;  et 
que  loin  de  déprimer  la  propriété,  elle  la  consolide  par 
l'élargissement  de  la  base.  Elle  forme,  elle  créée,  au  profit 
de  l'humanité,  un  domaine  d'obligations  légales,  dont  la 
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gène  pour  chacun  est  mcomparab]ement  moindre  que  lea 
avantages  pour  tous.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ordre  écono- 
mique, à  mesure  qae  les  idées  et  les  inventions  tombent 
dans  le  droit  d'usage  général,  l'actif  de  la  communauté 
s'augmente,  l'utilité  gratuite  succédant  à  l'utilité  onéreuse. 
Il  se  forme  quelque  chose  de  pareil  par  les  délibations  et 
les  services  de  toute  nature  que  la  loi  demande  à  la  pro- 
priété. Seulement,  alors  que  le  domaine  économique  s'éta- 
blit par  la  concurrence  et  la  liberté,  le  domaine  légal  ou 
juridique,  commun  à  tous,  ne  peut  se  créer  et  s'étendre  que 
par  l'autorité,  puisqu'il  vient  de  la  loi.  Voilà  pourquoi  il 
est  si  peu  sympathique  à  l'école  individualiste;  son  origine 
est  impure  et  suspecte  à  ses  yeux. 

A  une  autre  extrémité  de  la  question,  le  socialisme,  sans 
nul  autre  besoin  que  celm  de  la  subversion,  s'efforce  d'exa- 
gérer le  principe  de  solidarité  auquel  la  propriété  ne  peut 
se  soustraire,  et  de  substituer  à  tous  les  rapports,  cette 
solidarité",  comme  il  aspire,  à  l'égard  des  personnes,  à  vo- 
latiliser l'individu  et  à  maîtriser  l'existence  privée  par 
l'existence  collective.  Le  socialisme,  c'est  la  loi  qui  serait 
arrachée  et  surprise  à  la  société,  sans  la  nécessité  sociale; 
la  loi  qui  ne  serait  point  la  fille  du  droit,  point  engendrée 
du  vrai,  du  juste,  ni  même  de  l'utile.  La  parodie  et  l'enflure 
d'un  principe  ne  sauraient  interdire  de  reconnaître  ce  qu'il 
offre  de  réel  et  de  nécessaire  aux  destinées  de  l'homme. 
C'est  ce  que  nous  venons  de  faire,  en  signalant,  avec  uno 
évidence  que  nous  croyons  irrécusable,  la  tendance  à  une 
collectivité  légale  se  mêlant,  sans  l'absorber,  à  la  possession 
individuelle. 

Aussi  bien,  toutes  les  fois  que  les  effets  de  cette  tendance 
se  sont  ajustés  à  Tordre  d'idées  des  économistes,  ils  lui  ont 
Ikit  grand  accueil.  Ils  n'ont  souffle  mot  des  empiéte- 
ments réglementaires  des  lois  de  drainage  et  d'irrigation, 
parce  qu'il  s'agissait  de  la  production.  Dans  les  questions 
de  crédit  hypotliécaire  où  l'école  juridique  lutte  contre  eux, 
pour  maintenir  certains  privilèges  et  dispenses  d'Inscrip- 
tions, au  profit  des  femmes  mariées  et  des  mineurs,  font-ils 
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antre  chose  que  de  réclamer  au  nom  d'un  intérêt,  qu'Us 
disent  social  et  collectif,  le  sacrifice  de  droits  particuliers, 
consacrés  jusqu'ici  par  toutes  les  législations  au  profit  da 
œuî  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmesî  Quand  il  s'a- 
git d'an  but  qui  leur  agrée,  ils  ne  ae  font  donc  nullement 
fante  d'invoquer  les  nécessités  publiques  et  le  mouvement 
ascendant  de  la  société  contre  les  droits  individuels.  N'ont- 
il0  pas  applaudi  aujt  dispositions  qui  répriment  les  mau- 
vais traitements  exercés  à  l'égard  des  animaux  domesti- 
que8(1)  ?  Grosse  immolation  de  la  personnalité,  pourtant, 
s'il  en  flit  jamais  !  La  loi  vient  tenir  l'homme  pour  engagé 
dans  le  for  extérieur,  et  par  un  lien  de  droit,  vis-à-vis  de 
pnrfô  choses  qui,  respectivement  à  lui,  n'avaient  eu  jus- 
([tt'ici  que  des  devoirs  et  jamais  de  droits.  Encore  une 
influence  occulte  de  l'utilité  sociale  arrivant  à  considérer 
comme  un  être  légal  et  digne  d'attention  le  compagnon 
du  travail  et  de  la  productivité  de  l'homme.  En  sens  inverse, 

'  la  loi  somptuaire  qui  met  une  taxe  sur  l'aniukal  qui  repré- 
sente, dit-on,  la  fidélité,  figure  comme  une  contrainte 
imposée  aux  affections  faciles,  dans  im  but  que,  cette  fois, 
on  peat,  à  la  lettre,  appeler  économique,  puisqu'il  tend  à 
réagir  contre  la  puUulation  de  trop  nombreux  parasites. 
Il  est  donc  vrai  ;  la  pente  est  du  côté  que  nous  indiquons  ; 
les  obligations  demandées  à  l'homme  vis-à-vis  des  choses 
B'angmentent  chaque  jour.  Encore  im  coup,  craignez- 
Tougque  la  propriété  ne  s'a^iblisse,  parce  que  la  loi  lui 

■  adresse  de  trop  nombreux  commendements  ?  Regardez  au- 
toorde  vous  !  Aux  temps  anciens,  le  droit  privé  s'arrêtait 
an  sol  approprié,  aux  édifices,  à  diverses  choses  mobilières. 
Contemplez  aujourd'hui,  sans  parler  du  nombre  centuplé 
des  biens  de  même  ordre,  la  propriété  souterraine,  celle 
âes  forces  motrices  données  par  la  nature,  les  constructions 
nécessaires  aux  fabriques  et  manufactures,  tant  de  choses, 
dédaignées  et  inappréciées  jadis  et  qui  sont  devenues  pos- 
Mssion  précieuse  :  houille,  asphalte,  schiste,  pierres,  sables, 

1*1  Loi  du  2  juillet  18B0. 
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argile,  tourbe,  marne,  kaolin,  craie;  et  placez  au-dessus, 
pour  couronnement  esthétique,  la  propriété  intellectuelle, 
véritable  et  volontaire  création  de  la  société.  Vous  verrez 
alors  que  la  propriété  s'étend  chaque  jour  de  particulier 
à  particulier,  sans  que  le  progrès  du  domaine  éminent  de 
l'État  nuise  au  pr<^rès  individuel.  La  possession  privée 
devient,  an  contraire,  plus  étendue,  plus  complète,  plus 
exquise  par  le  perfectionnement  des  lois;  et  le  mouvement 
parallèle  du  droit  social  et  du  droit  personnel  sur  les  biens, 
se  fortifiant  l'un  par  l'autre,  est  analogue  à  celui  du  dévelop- 
pement réciproque  de  l'individu  et  de  l'État,  que  nous 
montrerons  plus  loin  comme  la  loi  des  sociétés  à  venir. 
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On  comprend  sons  la  dénomination  de  propriété  intel- 
lectuelle tous  les  droits  ou  privilèges  garantis  par  la  légis- 
lation aux  inventeurs  de  procédés  nouveaux  venant  mo- 
difier profltablement  l'industrie,  ou  à  ceux  qui,  dans  le 
domaine  de  la  pensée  ou  de  l'art,  ont  trouvé  des  manifes- 
tations nouvelles  d'idées  et  de  formes,  des  types  inconnus 
jusqu'à  eux.  Une  pareille  classification  embrasse,  par 
conséquent,  la  propriété  industrielle  ou  des  brevets  d'in- 
Tention,  celle  des  dessins  de  fabrique,  et  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

On  s'est  demandé,  à  l'égard  de  l'invention  industrielle, 
si  elle  constitue  une  propriété  véritable,  comme  toute  autre 
chose  possédée  par  l'homme  avec  la  sanction  de  la  loi  ;  et 
les  pnblicistes  de  sentiment  ont  soutenu  l'entière  assimila- 
tion, en  invoquant  des  raisons  tirées  surtout  des  prér<^- 
tives  de  l'intelligence,  de  la  notion  que  nulle  autre  propriété 
nesaurait  être  plus  parfaite  que  celle  puisée  en  soi-même. 

•  Si  le  travail,  a  dit  M.  de  I^amartine,  est  le  titre  le  plus 

>  légitime  et  le  plus  inviolable  de  toute  propriété,  on  ne 
»  peut  contester  les  titres  et  le  droit  du  travail  à  ce  produit 

>  magnifique  et  saint  des  plusliautes  facultés  que  la  nature 

•  ait  données  à  l'homme.  »  Ils  ont,  en  conséquence,  conclu 
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à  la  perpétuité  des  brevets  d'invention,  ou  tout  an  moins  à 
la  jouissance  exclusive  pendant  toute  la  vie  de  l'auteur. 
Les  juristes,  en  examinant  la  thèse  avec  les  données  du 
droit,  et  non  avec  les  sympathies  exclusives,  si  généreuses 
qu'elles  soient,  pour  les  merveilles  de  l'intelligence,  se 
sont  refusés  à  voir  une  véritable  propriété  d'origine  dans 
les  privilèges  conférés  par  les  lois  actuelles  aux  inventeurs. 

Le  caractère  essentiel  de  la  vraie  propriété  civile  est 
d'être  exclusif  et  incommunicable  dans  sa  jouissance  ab- 
solue, et  de  ne  pouvoir  faire  en  même  temps  l'objet  de  la 
possession  de  deux  personnes.  Les  poissons  que  le  pé- 
cheur vient  de  prendre  dans  ses  filets,  ne  sauraient  être 
à  la  fois  à  lui  et  à  un  autre  ;  le  champ  sur  lequel  le  labou- 
reur a  préparé  la  moisson  ne  peut  être,  sans  préjudice, 
occupé  par  autrui.  La  découyerte  industrielle,  au  contraire, 
peut  se  répandre  en  mille  intelligences,  et  procurer  à  tous 
le  bien-être  par  l'abréviation  ou  la  simplification  de  cer- 
tains procédés,  sans  que  son  auteur  cesse  lui-même  d'en 
ouir. 

Reportez-vous  aux  premiers  temps  du  monde,  à  cette 
poque,  que  nous  demandons  la  permission  d'appeler 
'Age  de  dentition  de  l'humanité,  et  représentez-vous,  dans 
cette  société  rudimentaire,  le  premier  inventeur  de  la 
lampe  grossière  qui  fume  encore  dans  les  plus  humbles 
logis.  D'autres  hommes  ont  examiné  attentivement  le  truste 
récipient,  la  mèche  tressée  qui  doit  se  consumer  lentement 
dans  l'huile;  ils  se  procurent  les  mêmes  matériaux;  ils 
imitent,  et  les  voilà  en  possession  de  leur  lampe.  Mais  le 
premier  inventeur  n'a-t-il  pas  néanmoins  la  sienne?  Qui 
dira  qu'on  lui  a  enlevé  sa  propriété  ?  Autant  mon  âme  s'in- 
digne, dans  le  premier  exemple,  devant  le  pêcheur  dé- 
pouillé du  produit  de  ses  filets,  ou  à  la  vue  du  laboureur 
expulsé  du  champ  qu'il  allait  moissonner,  autant,  dans  la 
seconde  hypothèse,  mon  imî^ination  reste  calme  :  je  ne 
sens  pas  en  moi  l'idée  d'une  injustice  ni  d'une  spoliation; 
et  le  genre  humain,  en  vivant  si  lomptemps  sans  législater 
sur  les  droits  des  inventeurs,  ne  l'a  pas  ressentie  non  plus  :  il 

DiailizodbvGoOgle 


AVEC  l'Économie  politique  1 47 

n'a  jamais  éprouvé,  que  nous  sachions,  des  remords  bien 
calsants,  pour  n'avoir  pas,  pendant  cinq  mille  ans,  payé  une 
rente  aux  héritiers  de  Triptolème  ou  de  Tubalcaïn,  à  raison 
de  l'invention  de  la  charrue  et  de  l'art  de  forger  le  fer. 
Ceci  est  loin  d'être  un  argument  sans  portée,  puisque  la 
vraie  propriété  civile  ne  peut  découler  que  de  la  propriété 
natnrelle. 

Qa'est-ce  qui  fait  donc  une  si  grande  différence  dans  les 
deux  cas?  C'est  que,  dans  le  premier,  le  champ  ou  les  pois- 
sons ne  pouvant  être  à  la  fois  à  plusieurs,  la  conscience  du 
genre  humain  et  l'utilité  sociale  ont  voulu  qu'ils  appartins- 
sent à  qui  les  avait  obtenus  sur  la  nature  sauvage;  et  que 
dans  le  second,  on  ne  trouve  plus  à  consacrer  cette  notion 
(bndatrice  de  la  société. 

Bien  au  contraire,  s'il  a  été  de  l'intérêt  de  la  société  de 
sanctionner  l'appropriation  des  choses  matérielles  et  le 
ilroit  du  premier  occupant,  afin  de  stimuler  et  de  féconder 
l'activité  humaine,  et  aussi,  afin  d'éviter  les  querelles  et  les 
rixes  redoublées  pour  la  possession  d'une  proie  quelconque, 
d'une  paillette  d'or  trouvée  dans  le  ruisseau,  d'une  co- 
qnille  nacrée,  d'une  perle  ramassée  sur  le  rivage;  —  ce 
même  intérêt  général  soufEHrait  de  la  consécration  absolue 
accordée  à  la  découverte  immatérielle,  il  serait  lésé  par  la 
reconnaissance  du  droit  d'empêcher  la  reproduction  par 
loMd'nn  procédé  mécanique,  d'une  combinafcon  de  forces, 
d'un  instrument,  d'un  outil,  qui  rendrait  plus  facile  le 
travail  de  chacun  ;  et  de  fait,  où  en  serait  encore  l'humanité, 
^,  dès  l'origine,  il  eût  existé  un  droit  au  brevet  et  une 
propriété  civile  pour  chacune  des  choses  qui  viennent  d'être 


L'homme  ne  peut  se  mettre  en  pleine  possession  de  l'idée 
qae  par  le  signe  ou  par  la  forme  :  la  parole,  la  ligne  ou  le 
Contour  lui  sont  nécessaires  pour  dessiner  sa  pensée,  non- 
Beolement  aux  autres,  mais  à  lui-même,  et  la  revêtir  d'une 
image  perceptible^  Si,  comme  l'a  dit  M.  de  Bonald,  il  parle 
toat  à  la  fois  sa  pensée,  et  il  pense  sa  parole;  si  le  sourd- 
muet  de  naissance,  lui-même,  a  une  claire  idée  du  lan-* 
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gage,  et  ne  pense  que  par  son  aide,  substituant  senlement 
les  signes  visibles  aux  signes  phonétiques,  cette  impuissance 
de  l'homme  à  trouver  et  à  extraire  quoi  que  ce  soit,  dans 
le  domaine  immatériel,  à  moins  qu'il  ne  lui  donne  nue 
forme  saisissahlé,  et  par  coiiséquent  tout  aussitôt  communi- 
cable  à  tous,  ne  devient-elle  pas  la  preuve  que  l'idée  nous 
a  été  donnée  en  vue  de  la  sociabilité  et  pour  la  société, 
et  que  dans  la  source  philosophique  et  le  droit  naturd  elle 
n'existe  pas  pour  devenir  propriété  individuelle  ? 

Mais  ici  se  déroule  un  autre  point  de  vue. 

Dans  l'exemple  de  la  lampe  imitée,  le  premier  inventeur 
a  encore  la  possession  et  la  jouissance  de  l'instrument  ma- 
tériel qu'il  a  confectionné,  mais  a-t-il  toujours  la  propriété 
de  son  invention,  pouri^it-il  la  détruire  à  jamais,  ce  qni 
est  le  droit  suprême  de  l'homme  sur  la  chose?  Non,  le  si^e 
est  encore  là,  mais  la  pensée  s'est  envolée  dans  l'atmo- 
sphère sociale,  l'idée  impalpable  et  immatérielle  recueillie 
par  un  seul,  si  elle  réalise  un  progrès  utile,  se  transmet- 
tra de  génération  en  génération,  comme  un  flambeau  s'al- 
lume à  un  autre,  vital  lampada  iradunt,  et  ne  s'éteindra 
peut-être  qu'avec  le  genre  humain.  Comment  l'inventeur 
empéchera-t-il  qn'on  s'en  serve,  comment  même  connaîtra- 
t-il  ceux  qui  le  font?  Force  lui  est  de  demander  à  la  société 
une  loi  autre  qae  celle  qui  protège  la  propriété  ordinaire  : 
une  loi  plus  «omplexe  et  plus  savante  que  ce  cri  du  droit 
naturel,  qui  prescrit  de  rendre  aux  spoliés  ce  qui  leur  a  été 
enlevé,  et  qui  ne  saurait  ici  trouver  d'application  ;  il  est  con- 
traint de  solliciter  de  l'État  une  mesure  qui  défende  à  tout 
citoyen  de  se  servir  de  la  découverte,  à  moins  d'en  acheter 
le  droit  de  ses  mains  en  lui  payant  une  redevance  sous  une 
forme  quelconque.  Oh  !  alors,  nous  sommes  bien  loin  de  la 
liberté  expansive  de  la  propriété  !  Ce  qu'il  s'agit  de  créer, 
au  contraire,  c'est  une  loi  compressive  de  tous,  au  profit 
d'mi  seul  ;  et  Ton  conçoit  que,  sollicité  de  donner  naissance 
à  un  droit  qui  n'est  pas  harmonique  à  l'intérêt  collectif,  le 
législateur  puisse  y  mettre  des  conditioi^  de  précarité  dans 
le  terme  et  dans  la  durée. 
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Mais  quoi  !  cet  homme  qui  réclame  a-t-il  d'ailîfturs  fait 
une  découverte  qui  ne  pût  être  révélée  à  d'autres  quelques 
années  plus  tard  ?  N'a-t-il  pas  été  assisté  par  le  fond  com- 
mun d'idées  de  la  civilisation  naissante,  par  l'observation 
de  quelque  procédé  plus  grossier  et  plus  rudimentaire 
encore;  et  enfin,  qui  peut  dire  qu'au  moment  même,  il  n'y 
a  pas  quelque  autre  en  qui  fermente  la  même  pensée,  et 
qni  Ta  trouver  à  son  tourî  Le  droit  perpétuel  à  une  récom- 
pense serait  alors  une  mesure  exorbitante  et  préjudiciable 
à  la  société. 

Voici,  dans  une  forme  analytique,  l'exposition  de  la 
question  de  propriété  industrielle  ;  et  l'analyse  est  ici  ujie 
conclusion  ;  à  savoir,  que  l'invention  opérée  à  l'aide  des 
Ècultés  intellectuelles  n'est  point  une  propriété  assimilable 
à  celles  que  la  loi  reconnaît  et  proclame,  parce  qu'elle  man- 
ipie  du  caractère  fondamental  qui  constitue  le  juridique 
domaine  sur  les  choses  :  de  ce  pouvoir  d'exclusion  de  tous 
Tis-à-vjs  de  la  chose  possédée,  et  de  cette  faculté  de  des- 
IrnctioE  par  laquelle  on  la  retire  à  son  gré  de  la  fortmio 
particulière  et  de  la  fortune  collective.  On  ne  saurait  con- 
WToir  une  propriété  dépouillée  d'attributs  aussi  essentiels. 

Cependant,  et  d'un  autre  côté,  comme  la  société  est  in- 
téressée aux  découvertes  utiles,  que  l'humanité  devient 
par  elles  pliis  riche  et  plus  complète  chaque  jour,  et  que  de 
certains  avantages  accordés  aux  inventeurs  peuvent  éveiller 
les  intelligences  et  surexciter  les  recherches,  la  loî^asenti 
l'ntiljté  de  souscrire  un  compromis  avec  l'individu,  en  lui 
garantissant  pendant  un  temps  déterminé,  le  droit  d'ex- 
ploiter seul  sa  découverte;  après  quoi,  celle-ci  passe  dans 
le  domaine  public.  Véritable  sorte  A'alea  et  de  forikit.  Il 
était  possible  qu'un  long  temps  s'écoulât  sans  la  manifesta- 
tion en  d'autres  intelligences  d'un  procédé  semblable  à  celui 
temporairement  primé  ;  et  alors  le  public  bénéficie  de  la 
fixation  précaire  accordée.  En  sens  inverse,  il  pouvait 
arriver  que  quelques  jours  à  peine,  après  le  brevet  reconnu, 
qnelqu'autre  se  présentât  avec  une  découverte  identique; 
ti  alors  c'est  l'individu  qui  gagne  à  avoir  livré,  moyen- 
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nant  un  privilège  momentané,  son  secret  à  la  société,  car 
ce  secret  périclitait  sans  cela  entre  ses  mains  par  l'inven- 
tion analogue. 

Il  est  facile  d'apercevoir  combien  ces  combinaisons  dif- 
fèrent de  la  propriété.  L'invention  industrielle  ne  peut  at- 
teindre à  une  assimilation  lointaine  avec  celle-ci  que  par 
une  seconde  invention  propre  au  législateur  qui  imagine, 
à  son  tour,  une  combinaison  pour  produire  un  succédané 
juridique  de  la  propriété.  Là  où  éclate  surtout  la  différence, 
c'est  lors  de  la  transmission  après  décès. 

L'immeuble,  la  créance  sur  un  débiteur,  ou  l'objet  cor- 
porel mobilier  qui  sont  comme  un  prolongement  de  l'indi- 
vidu ,  comme  une  accession  juridique  des  choses  à  la  per-  : 
sonnalité  humaine ,  existent  encore  quand  la  mort  vient  à 
dénouer  ce  lien  invisible  et  cette  accession  :  ils  doivent 
forcément  recevoir  un  nouveau  maître.  Si  la  loi  les  enlève 
à  l'héritier,  il  faut  qu'elle  les  transmette  à  un  autre  pro- 
priétaire, ou  qu'elle  en  fesse  don  indivisément  à  la  com- 
munauté. L'idée,  au  contraire,  placée  au-dessus  du  monde 
matériel  et  qui  n'est  que  la  forme  intelligible  de  réalités 
inconnues  que  nous  ne  possédons  pas ,  l'idée  n'a  pas  be- 
soin que  personne  statue  sur  son  sort  et  sur  sa  transmis- 
sion; elle  reste  à  la  disppsition  de  l'humanité.  Celle-ci,  à 
son  gré,  l'évoque,  l'ajuste,  la  transforme,  la  ressuscite  sî 
elle  est  utile  ou  belle,  oubien  la  laisse  tomber  dans  l'étemel 
néant  dès  qu'elle  ne  peut  plus  rendre  nul  service  Ainsi, 
dans  le  premier  cas ,  ne  pas  reconnaître  le  droit  dfe  l'héri- 
tier, c'est  ravir  ce  que  possédait  son  père  et  en  faire  dis- 
tribution à  d'autres,  c'est  procéder  par  voie  de  commu- 
nisme. Dans  le  second  cas,  tout  à  l'opposé,  c'est  affranchir 
l'idée ,  un  instant  retenue  comme  un  oiseau  captif,  par  la 
forme  sons  laquelle  l'avait  enfermée  l'individu.  C'est  pro- 
céder par  voie  de  liberté.  Voilà  ce  qui  fait  que  la  perpétuité 
de  la  propriété  immatérielle  ne  présente  qu'une  apparence 
d'équité  décevante ,  et  n'a  point  de  source  philosophique. 
L'humanité  l'a  toujours  ainsi  compris,  sans  pouvoir  se 
rendre  compte  de  sa  conviction. 
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Les  dÏTerses  législations  de  l'Europe  nous  semblent  donc 
dans  le  vrai  lorsqu'elles  ont,  dans  la  réglementation  des 
brevets  d'invention,  adopté  le  principe  de  la  récompense 
du  service,  de  préférence  à  celui  de  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété,  et  établi  la  rémunération  de  l'inventeur 
Hir  la  base  d'un  privilège  temporaire  à  l'effet  d'exploiter 
exdusivement  la  découverte.  La  loi  française  a  ftxé  à  une 
période  de  quinze  armées  la  durée  Tnaximum  de  la  jouia- 
eance  exclusive  du  brevet  (1).  On  peut  trouver  peut-être 
qu'elle  a  parcimonieusement  mesuré  le  terme,  et  regretter 
surtout  le  peu  d'efficacité  des  mesures  prises  pour  assurer 
au  détenteur  la  jouissance  réelle  du  privilège  ;  mais  la  né- 
cessité du  point  de  départ  ne  saurait  être  sérieusement 
discutée. 

Ce  qui  met  la  solution  au-dessus  de  tout  reproche,  même 
an  regard  de  l'équité,  et  désarme  les  critiques  assez  rares, 
du  reste,  que  l'on  a  essayées  à  l'égard  de  la  limitation  dans 
le  temps,  c'est  l'impersonnalité  de  toutes  les  découvertes 
qui  ont  eu  quelque  retenti^ement  dans  le  monde,  et  la 
conviction  à  laquelle  on  arrive,  par  des  signes  manifestes 
et  par  la  méditation  de  l'histoire ,  que  chaque  invention  né- 
cessaire est  suscitée  par  la  Providence  pour  la  société ,  et 
en  quelque  sorte  par  la  société  elle-même.  L'idée,  qu'il 
paraît  si  merveilleux  qu'un  seul  ait  trouvée,  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  floraison  de  l'époque,  un  résultat  de  la 
pensée  générale  agissant  comme  le  pollen  ou  la  poussière 
fécondante  qui  flotte  dans  l'air,  et  qui  va  au  hasard  se  fixer 
jusqu'à  l'ovule  de  la  plante  :  une  conséquence  des  circon- 
stances sociales  elles-mêmes  qui'  planent  sur  le  génie  de 
l'mventeur.  Celui-ci  n'est  alors  que  l'élu  de  la  vérité  pres- 
sentie par  tous.  Si  c'est  un  axiome  historique,  qu'aussitôt 
qu'en  une  crise  suprême,  la  société  a  besoin  d'un  homme, 
cet  homme  se  trouve  toujours  ;  ce  doit  être  un  axiome  in- 
dustriel que  l'événement,  devenu  nécessaire,  inspire 
l'homme  à  l'insu  de  lui.  Christophe  Colomb  n'a  découvert 
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l'Amérique  que  parce  que  le  quinzième  siècle  était  gros  de 
nntuition  de  terres  inconnues ,  éblouissantes  de  richesse 
et  de  soleil.  Les  applications  de  la  vapeur  à  l'industrie,  à 
la  mécanique,  à  la  navigation,  sans  exagérer  la  doctrine 
de  la  prédestination  écononiique,  n'ont  été  révélées  que 
tout  juste  au  moment  où  elles  ont  pu  être  utilisées  par 
l'extraction  du  sein  de  la  terre  de  couches  profondes  de 
charbon  fossile  servant  à  produire  la  vapeur  d'eau.  Vous 
croyez  peut-être  que  c'est  Faust  ou  Gutenbei^  qui  ont  dé- 
couvert l'imprimerie?  Point;  c'est  le  besoin  de  polémique 
religieuse  et  de  discussion  de  la  réforme  ;  on  l'a  dit  :  «  Les 
temps  étaient  venus  !  »  Et  Gicéron  ne  l'avait^il  pas  devinée? 
quand,  pour  répondre  à  ceux  qui  prétendent  que  l'univers 
a  pu  se  former  de  lui-même  par  l'assemblage  fortuit 
d'atomes ,  il  demande  si  les  vingt-quatre  lettres  de  l'alpha- 
bet, Jetées  en  Tair  en  quantité  suffisante,  auraient  pu  re- 
tomber en  formant  les  vingt-quatre  chants  de  l'Iliade. 
N'est-ce  pas  que  sa  comparaison  n'est  amenée  par  rien,  et 
qu'on  ne  se  rend  pas  compte  qu'il  l'ait  trouvée  avec  l'écri- 
ture et  les  manuscrits  de  son  temps?  Il  semble  qu'il  ait  tu 
clairement  en  esprit  les  caractères  modernes  d'imprimerie, 
lancés  en  l'air  pêle-mêle;  et  il  défie  alors  qu'on  puisse  trou- 
ver dans  le  hasard  le  typographe  merveilleux  les  arran- 
geant en  un  instant,  avant  qu'ils  retombent,  pour  reproduire 
les  vers  du  poëme.  C'est  là,  convenez-en,  une  singulière 
divination  !  Enfin  le  traitement  de  l'or  et  de  l'argent  par  le 
mercure  et  l'amalgame  à  froid,  qui  a  augmenté  si  prodi- 
gieusement la  production  des  métaux  précieux,  a  été  in- 
venté tout  aussitôt  qu'on  a  trouvé  au  Mexique  et  au  Pérou 
les  mines  les  plus  importantes  placées  sous  des  pentes 
dénudées,  dans  des  montagnes  privées  de  forêts  et  de 
combustibles. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  création  des  arts  eux-mêmes  qui 
ne  soit  soumise  à  l'action  des  milieux.  Sans  Paros  et  le 
Pentélique,  aurions-nous  recueiUî  l'héritage  de  la  statuaire 
grecque?  Quand  vous  considérez  les  monuments  d'utilité 
de  l'ancienne  Rome,  et  surtout  les  aqueducs  lançant  dans 
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les  airs  leurs  triples  arcades,  vous  en  feites  honneur,  avec 
tout  le  monde ,  à  la  grandiose  ampleur  du  génie  romain. 
Eh  bien  !  vous  vous  trompez  peut-être  de  moitié,  si  l'idéal 
de  cette  ampleur  a  été  en  partie  trouvé  dans  le  tuf  vol- 
canique qui  forme  le  sous-sol  aux  environs  de  Kome ,  le 
piperiiio,  qu'on  peut  scier  en  blocs  compactes  et  en  masses 
cydopéennes.  Il  en  est  de  même  des  statues  colossales  de 
l'ÎÉgypte,  des  obélisques,  des  sphinx  énormes,  rêvés  de- 
vant les  monolitlies  de  granit ,  extraits  tout  d'une  -pièce 
de  la  chaîne  arabique.  Jusque  pour  les  détails  les  plus  or- 
nementés de  l'art,  on  peut  se  demander  si  l'orfèvrerie  de 
la  renaissance  et  les  ciselures  exquises  de  Benv^nuto  Cel- 
lini  eurent  vu  le  jour  sans  l'afflux  des  métaux  du  Nou- 
veau-Monde et  leur  abondance  relative.  La  matière  elle- 
même  sert  ainsi  à  éveiller  la  pensée  de  l'homme. 

De  plus,  avant  les  arrivés,  n'y  a-t-il  pas  les  précurseurs? 
de  sorte  qu'un  lâche  humaine  ne  peut,  à  ce  qu'il  semble, 
atteindre  à  la  perfection  avant  d'avoir  été  éteuchée  plu- 
sieurs fois.  La  vapeur  a  étà  inventée  à  diverses  reprises 
depîiis  Salomou  de  Caux,  en  1 61  &,  et  le  débat  dure  encore 
autour  du  nom  de  quelques-uns  des  prétendants  successifs. 
Michel  Servet  avait  trouvé,  antérieurement  à  Harvey,  la 
circulation  du  sang;  l'imprimerie  a  fait  éruption  sur  plu- 
sieurs points  à  la  fois  vers  la  fin  du  quinzième  siècle; 
enfin,  bien  avant  Spinoza,  les  yeux  de  Giordano  Bruno 
avaient  été  éblouis  de  la  grande  vision  du  panthéisme  mo- 
derne. L'exemple  le  plus  remarquable  de  ce  parallélisme 
symétrique  ^t  fourni  par  Kepler  en  Allemagne  et  Galilée 
en  Italie,  disant  simultanément  les  mêmes  découvertes  de 
l'astronomie  et  trouvant,  à  l'insu  l'un  de  l'autre,  toutes  les 
lois  du  système  héliocentrique.  Tant  il  est  vrai  qu'outre 
les  précurseurs,  il  y  a  aussi  les  co-inventeurs;  qu'il  existe 
dans  le  monde  des  génies  jumeaux  que  l'on  pourrait  com- 
parer à  ces  étoiles  doubles  observées  dans  les  nébuleuses, 
et  que  l'on  contemple  avec  surprise,  à  des  périodes  demi- 
séculaires,  tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  l'une  de 
l'autre  ! 
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Mais  si  l'inrenteur  reçoit  tant  de  choses  de  la  commu- 
nion intellectuelle,  s'il  est  redevable  aux  lieux,  aux  temps, 
aux  événements,  aux  devanciers,  aux  émules,  il  n'est  pas 
juste  qu'il  dépouille  sîms  retour  la  société.  Celle^i  ne 
saurait  aliéner  au  profit  de  quelques-uns  l'immensité  du 
monde   immatériel;   l'équité  distributive  elle-mênle  sV 


Telle  est  l'esquisse  d'une  théorie  de  la  propriété  intellec- 
,  tuelle,  dont  la  science  du  droit  peut  seule  élucider  complè- 
tement le  caractère.  Les  économistes,  cependant,  se  sont 
crus  compétents  pour  vider  le  débat,  au  nom  de  leur 
science  propre;  mais  ils  ont,  à  notre  avis,  professé  beau- 
coup d'erreurs  et  ouvert  carrière  à  bien  des  disputes.  Les 
uns  n'ont  pas  su  distinguer  la  quasi-propriété  des  modalités 
et  des  types,  d'avec  la  propriété  proprement  dite,  iàute  de 
saisir  1^  dissemblances  qui  viennent  d'être  mises  en  relief: 
ils  ont  professé  qu'elles  étaient  identiques  l'une  à  l'autre; 
et  alors,  comme  celle  des  œuvres  de  la  pensée  ne  provient 
bien  évidemment  que  de  l'art  législatif,  ils  ont  été  forcés 
de  reconnaître,  concession  inexacte,  inutile  et  profondé- 
ment regrettable,  que  la  propriété  n'existait  pas  dans  le 
droit  pur  et  qu'elle  était  de  simple  création  civile.  D'autres 
ont  maintenu  que  la  propriété  est  de  droit  naturel  dans  ses 
manifestations  les  plus  diverses,  et  surtout  dans  ses  mani- 
festations intellectuelles;  mais  ils  ont  tout  aussitôt  prêté  le 
flanc  à  l'argumentation  des  socialistes.  Vous  voyez  donc 
bien  !  s'écrient  ceux-ci,  puisque  le  législateur  a  pu,  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  limiter  l'appropriation  imma- 
térielle et  en  bannir  à  peu  près  l'hérédité,  il  le  peut  aussi 
pour  les  choses  que  l'on  peut  corporellement  détenir,  et 
celles-ci  doivent  pareillement  après  la  mort  rentrer  dans  la 
collectivité.  Une  chose  est  certaine,  c'est  que  le  petit  nombre 
d'arguments  spécieux  qlie  les  socialistes  ont  pu  grouper 
contre  le  droit  de  propriété  a  été  recueilli  dans  cette  équivoque 
et  dans  les  divergences  de  l'économie  politique  sur  ces  deux 
natures  de  possession  et  de  droits.  Le  terrain  était  d'autant 
plus  glissant,  que  de  prime-saut  et  à  l'observation  super- 
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âcieUe,  il  semble  que  la  propriété  du  produit  des  facultés 
de  l'intelligence  soit  la  plus  intïrae,  la  plus  personnelle,  la 
pliis  exquise  et  la  plus  juste  des  propriétés,  si  l'on  met  à 
l'écart  la  disparité  d'origine  et  l'impossibilité  naturelle  de 
l'appropriation.  Mais  la  thèse  scientifique  l'emporte  sur 
l'appréciation  sentimentale  et  mondaine,  non  pas  seulement 
devant  le  droit,  mais  encore  devant  l'histoire.  La  pensée, 
dans  les  âges  antérieurs  de  l'humanité,  a  été  sociale  et 
appartenant  à  tous.  Quand  l'homme  était  aux  prises  avec 
l'avare  sévérité  de  la  création,  et  ne  connaissait  encore 
aucun  des  secrets  qui  la  rendent  aujourd'hui  si  généreuse, 
il  ne  pouvait  se  fkire  que  chacun  ne  fût  pas  aidé  du  progrès 
d'aiilnii  ;  qu'il  y  eût  le  moindre  retard  dans  le  versement 
au  trésor  commun  des  utilités  découvertes.  Plus  tard, 
quand  le  plus  grand  nombre  a  été  délivré  de  l'angoisse  des 
nécessités  premières;  qmind  des  pouvoirs  réguliers  se  sont 
constitués,  et  que  La  royauté  a  été  la  promotrice  de  toute 
impulsion  à  donner  à  l'intérêt  général,  et  est  devenue 
comme  le  sympole  et  le  résumé  de  la  pensée  publique,  les 
rois  ont  reçu  de  l'opinion  une  sorte  de  mission  à  Tefifet  de 
récompenser,  au  nom  de  la  société,  les  inventenrs,  pour 
ne  pins  mettre  sous  les  yeux  des  peuples  l'émouvant  et 
antique  contraste  du  génie  aux  prises  avec  la  misère.  Puis 
enfin,  à  l'avènement  des  temps  modernes,  la  loi  a  été 
chargée  de  satislbire  elle-même  à  la  reconnaissance  de 
tous,  en  organisant  un  léger  prélèvement  à  subir  tempo- 
rairement par  chacun,  pour  faire  usage  de  l'idée  on  pour 
l'admirer;  et  il  s'est  trouvé  que  cette  obole,  multipliée  par 
les  générations  qui  progressent  en  nombre,  est  devenue 
souvent  une  dotation  plus  opulente  que  les  largesses  de  la 
royauté  :  il  s'est  trouvé  que  le  public,  le  juge  égalitaire  et 
démocrate,  faisait  mieux  les  choses  que  le  plus  riche  mo- 
narque. Voilà  en  raccourci  l'histoire  de  la  rémunération 
intellectuelle,  et  cette  histoire  nous  permet  de  dire  que  si, 
comme  on  l'a  vu,  la  collectivité  s'étend  parfois  et  s'organise 
au  nom  d'un  droit  supérieur  sur  la  propriété  particulière, 
cette  dernière,  de  son  cdté,  réagit  elle-même  avec  un  ba- 
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lancement  alteroatif  vis-à-viâ  de  la  propriété  sociale.  Elle 
crée  un  droit  privé  là  où  le  passé  n'avait  vu  qu'une  res- 
source commune.  Loin  de  s'affiiiblir,  la  propriété  se  fortifia 
donc  et  s'épure  au  point  d'être  stipulée  et  consacrée  comme 
une  nécessité  de  la  reconnaissance  publique. 

L'invention  industrielle  a  été  choisie  de  préférence  pour 
servir  de  texte  aux  observations  qui  précèdent,  bien  que 
ce  ne  iïLt  pas  l'ordre  de  préséance  morale,  dans  l'examen 
qui  nous  occupe,  quand  celui-ci  porte  aussi  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique;  mais  les  considérations  se  présen- 
taient d'une  manière  plus  claire  dans  le  plan  qui  a  été 
suivi. 

Le  lecteur,  maintenant,  n'a  qu'à  se  reporter  à  l'analyse 
qu'on  vient  de  faire  de  la  nature  du  droit  de  l'inventeur,  et 
il  verra  combien  chaque  trait  s'applique  juste  à  l'idée  et  à 
la  forme  intellectuelle.  L'appropriation  exclusive  n'est  pas 
plus  possible  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Celui  qui  vient 
de  réciter  une  ode  ne  peut  empêcher  ses  auditeurs  d'en 
garder  la  mémoire  et  d'en  répéter  «  lés  strophes  ailées.  » 
L'orateur  ne  saurait  conserver  la  propriété  du  discours  par 
lequel  il  a  régné  une  heure  sur  la  foule,  et  que  d'autres  ont 
sténographié  au  vol.  Une  fois  que  la  parole  a  franchi  le 
rempart  des  lèvres,  pour  traduire  un  vers  d'Homère,  elle 
n'appartient  plus  à  l'homme.  Tous  pourront  goûter  la 
même  émotion  ardente  du  poëte  en  se  récitant  les  vers  de 
celui-ci;  et  s'ils  ne  ressentent  point  le  sublime  contente- 
ment de  les  avoir  feit  jaillir  du  cerveau,  ils  éprouvent  la 
joie  d'une  admiration  qui  s'égalise  presque  au  génie  en  le 
comprenant. 

Même  négation  quant  à  la  faculté  de  destruction,  quant 
au  pouvoir  d'abolir.  L'auteur,  une  fois  qu'il  l'a  mise  au  jour, 
n'a  plus  le  moyen  de  faire  disparaître  l'idée  que  la  Provi- 
dence a  éveillée  en  lui,  peut-être  pour  l'humanité  tout 
entière.  On  sait  qu'Antoine  Lemaistre,  après  avoir  cueilli 
au  barreau  cette  gloire  de  l'orateur  qui  s'improvise  comme 
la  parole  elle-même,  et  qui  est  peut-être  une  des  seules  que 
la  société  paye  toujours  au  génie  sans  lui  demander  de 
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délai,  voulut  plus  tard  dans  sa  retraite,.à  Port-Royal,  dé- 
truire toute  trace  de  son  œuvre  oratoire,  par  un  renonce- 
ment chrétien  poussé  jusqu'au  suicide  de  la  gloire,  et  l'on 
sait  aussi  qu'il  ne  put  empêcher  que  ses  plaidoyers,  re- 
cueillis pas  d'autres  mains,  ne  vinssent  servir  à  l'histoire 
de  l'éloquence  judiciaire  et  à  celle  de  son  temps. 

U  serait  fecUe  de  poursuivre  la  démonstration  dans  le 
domaine  artistique,  par  exemple,  pour  le  tableau  ou  le 
d^sin,  dont  le  sujet,  l'expression,  les  personnages,  la  dis- 
position ont  frappé  l'imagination,  et  que  l'on  pourrait  re- 
produire à  peu  près  de  mémoire,  ou  pour  la  composition 
musicale,  dont  des  organisations  heureusement  douées  sont 
aptes  à  retenir  à  première  audition  des  passages  entiers,  si 
la  loi,  par  des  combinaisons  particulières,  n'intervenait 
pour  y  mettre  obstacle,  et  assurer  à  celui  qui  a  le  premier 
trouvé  le  type,  l'idée,  la  forme,  la  succession  ou  l'ordon- 
nance, une  propriété  civile,  mais  en  même  temps  limitée 
dans  la  durée,  tout  à  la  fois  pour  ne  pas  placer  en  interdit 
perpétuel  le  domaine  immatériel  de  la  pensée,  et  pour  fecili- 
ter  des  conceptions  et  des  modalités  nouveUes  par  la  liberté 
de  l'imitation  des  types  tombés  dans  le  domaine  commun. 
La  théorie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  a  donc 
la  même  base  que  celle  de  la  propriété  industrielle  et  se 
résume  de  même.  La  thèse  est  dans  la  nécoMité  de  récom- 
peuser  le  service,  et  même  dans  la  justice  de  cette  récom- 
pense aux  yeux  du  Droit  qui  est  le  bien  et  la  recherche  du 
bien:  l'antithèse  est  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  gé- 
nérations à  venir  par  la  préservation  d'un  fonds  commun 
inteUeotuel  ouvert  à  tous;  la  synthèse  ou  conciliation  est 
forcément  dans  la  Umitation  de  durée. 

C'est  ce  qu'avait  compris  jusqu'ici  la  législation,  non- 
seulement  en  France,  mais  encore  dans  tous  les  États  de 
l'Europe.  Cette  législation  distingue  deux  choses  qui 
doivent  être  en  effet  profondément  sépai^es  :  d'abord,  la 
propriété  du  manuscrit,  dn  tableau,  du  dessin,  de  la  sta- 
tue, meubles  corporels  qui  appartiennent  d'une  manière 
absolue  à  l'auteur  ou  à  ses  héritiers  comme  tout  autre  bien 
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civil  ;  pais  la  feculté  de  reproduction  oq  de  vulgarisation 
par  l'impression  typographique,  le  burin,  la  lithc^fraphie, 
la  réduction  ou  l'imitation  plastique,  qui  constitue  la  pro- 
priété spéciale  réglée  par  des  dispositions  particulières.  Lee 
fruits  de  cette  propriété,  dans  le  droit  général  européen, 
consistent  dans  une  jouissance  exclusive  durant  tonte  la 
vie  de  l'auteur,  et  après  sa  mort,  dans  un  droit  de  trans- 
mission à  ses  héritiers  pendant  une  période  déterminée; 
et  pour  la  Franc«,  en  particulier,  la  durée  de  cette  période 
avait  été,  dans  le  dernier  état  des  chos^,  portée  à  trente 
années  à  partir  du  décès  de  l'auteur,  ou  de  l'extinction  des 
droits  de  la  veuve,  au  cas  de  survie  de  celle-ci  (1).  On 
avait  pu  se  montrer  plus  libéral  pour  l'œuvre  intellectndle 
que  pour  l'idée  industrielle,  parce  qu'autour  de  la  première 
se  soulèvent  moins  de  complications  et  de  difficultés  en 
vue  de  reconnaître  et  de  réprimer  les  plagiats  dolosife  et  la 
contrefeçon.  Deux  inventeurs,  en  effet,  peuvent  se  ren- 
contrer de  bonne  foi  dans  une  combinaison  dynamique  ou 
un  procédé  chimique,  et  leur  découverte,  bien  que  sincère 
en  chacun,  est  forcément  la  même,  tandis  que  deux 
œuvres  littéraires,  deux  compositions  esthétiques,  si  elles 
ne  sont  pas  copiées  l'une  sur  l'autre,  se  différencieront 
toujours  en  quelque  chose. 

La  législation  en  vigueur,  en  consacrant  la  dévolution 
de  la  jouissance  exclusive,  après  la  mori  de  l'auteor,  ponr 
un  ternie  équivalent  à  la  vie  moyenne  d'une  seconde  gé- 
nération, semblait  en  général  un  juste  point  de  rencontre 
entre  le  droit  de  la  société  et  celui  des  auteurs,  lorsque 
l'opinion  littéraire  qui  a  toujours  aspiré  à  l'identification 
absolue  des  œuvres  de  l'esprit  à  la  propriété  ordinaire,  a 
réussi,  après  bien  des  efforts  infmctuettx,  à  remettre  la 
question  sons  l'examen  législatif.  Un  projet  de  loi  préparé 
par  une  commission  instituée  ^lar  décret  impérial  {2),  et  un 
rapport  de  M.  Walevrsky,  ministre  d'État  (^,  sont  venus 

(1)  LfiiduSovrilISSi. 

(2)  Décretdu28'décembre  1861. 
t3)12  avril  1862. 
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apprendre  à  ia  France  que  la  propriété  intellectuelle  sem- 
hlait  près  d'atteindre  à  la  perpétuité  qu'elle  a  toujours 
rêvée.  D'après  le  projet  de  loi>  le  droit  de  l'auteur  sur  ses 
œuvres  lui  survit  cinquante  ans  après  sa  mort,  et  est 
dévolu  à  ses  héritiers,  à  sou  conjoint,  à  ses  légataires; 
mais  à  l'expiration  de  cette  période,  et  c'est  la  satisfaction 
qu'on  a  voulu  donner  au  rêve  caressé  de  la  perpétuité,  la 
propriété  se  convertit  en  une  redevance  perpétuelle  :  l'œuvre 
tombe  bien  dans  le  domaine  public,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peat  plus  être  supprimée  et  que  chacun  a  la  bculté  de  la 
reproduire;  mais  on  ne  peut  le  feire  que  moyennant  rétri- 
bntion  payée  aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  l'auteur, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  première  piiblica- 
lion.  C'est  là  l'innovation  capitale,  le  système  de  la  rede- 
Tance  perpétuelle  venant  s'ajouter  à  la  propriété  pleine  et 
franche,  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  pour  celle-ci. 

Les  considérations  qui  ont  été  déjà  présentées  peuvent 
Èire  pressentir  notre  opinion  sur  l'innovation  proposée. 
Elle  va  trop  loin,  selon  nous,  et  dans  sa  balance,  l'individu 
pèse  plus  que  la  société.  Nous  allons  rapidement  reprendre 
les  objections  qu'elle  soulève  au  i>oint  de  vue  de  la  nature 
dn  droit,  de  la  justice  absolue,  des  besoins  de  l'art  lui-même 
et  des  intérêts  de  la  civilisation  morale. 

Ce  n'est  point  le  travail  qui  tait  la  propriété  et  en  dé- 
termine l'essence,  comme  il  eat  devenu  si  banal  de  le  dire  ; 
c'est  uniquement  la  nature  de  l'objet  auquel  ce  travail 
s'applique.  La  propriété  immobilière  que  l'imagination 
prend  sans  cesse  pour  type,  parce  qu'elle  est  la  forme  la 
pins  parfaite  dans  le  droit  civil,  n'est  redevable  de  son  ca- 
ractère qu'à  l'indestructibilité  de  la  chose  à  laquelle  elle 
s'attache.  Mais  à  côté,  toutes  les  oeuvres  humaines  périssent 
aprèfl  un  temps  donné.  D'abord  tout  le  capital  artificiel» 
incorporé  ou  non  au  sol  ;  toutes  les  choses  mobilière»,  tout 
œ  qui  est  créé  par  l'homme;  ensuite  le  travail  acharné  du 
prolétaire  qui  ne  lui  flonne  rien  autre  chose  qu'une  propriété 
limitée  à  un  seul  jour  de  durée,  celle  de  ses  moyens  quoti- 
diens de  subsistance.  L'erreur  consiste  donc  à  croire  les 
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deux  mots  synonymes,  tandis  que  le  tniTail  est,  au  con- 
traire, essentiellement  périssable.  La  propriété  intellec- 
tuelle ne  peut  pas  être  perpétuelle  de  sa  nature,  parce 
qu'elle  n'est  même  pas  temporaire.  Effectivement,  l'idée 
une  fois  eiprimée  est  douée  d'ubiquité  et  se  répand  dans  la 
communauté  ;  son  auteur  ne  la  possède  plus  comme  chose 
lucrative,  car  c'est  ne  rien  avoir  que  de  posséder  ce  que 
chacun  possède  comme  vous,  par  exemple,  l'air  qu'on 
respire.  Le  droit  utile  ne  commence  que  si  l'œuvre  législa- 
tive intervient  pour  extirper  chez  tous  la  possession  natu- 
relle et  constituer  an  proût  d'un  seul  la  possession  civile. 
Mais  soutenir  que  ce  néant  absolu  dans  le  point  initial  de 
la  durée  doit  aboutir  à  la  perpétuité,  selon  le  droit  rationa- 
liste et  naturel,  quel  singulier  miracle  de  raisonnement! 
Et  pourtant,  c'est  là,  selon  nous,  le  critérium.  La  posses- 
sion natureUe,  nous  croyons  l'avoir  antérieurement  dé- 
montré, est  la  source  philosophique  de  la  vraie  propriété 
civile;  elle  en  est  le  prototype  nécessaire,  comme  t'échai^ 
est  le  prototype  de  la  vente.  Elle  se  présente  comme  un 
feit  économique  qui,  une  fois  objectivé  à  la  matière  et  se 
combinant  avec  le  droit,  met  une  chose  sous  l'activité  d'an- 
trui,  en  en  bannissant  toute  autre,  condition  que  ne  réalise 
pas  la  conception  intellectueUe,  à  laquelle  peuvent  s'adap- 
ter simultanément  toutes  les  activités  (1). 

Vous  n'êtes  pas  convaincu,  vous  dites  encore:  la  créa- 
tion? le  droit  de  chacun  sur  ses  facultés?  et  vous  répétez 
que,  d'après  le  droit,  d'après  l'économie  politique  elle-même, 
le  produit  du  travail  est  la  première  des  propriétés! 
—  Oui,  répondons-nous,  mais  vous  oubliez  que  ce  produit 
n'est  jamais  perpétuel  et  ne  forme,.comme  on  vient  de  le 
voir,  qu'un  bien  périssable.  Qu'est-ce  donc,  après  tout, 
qu'une  œuvre  littéraire?  Le  revenu  du  capital  personnel 
des  facultés,  la  rente  du  talent  ou  de  la  vogue.  Le  fonds 

(1)  OasaU  que  possemo  vient  du  verbe  ji(i«e  :  pouvoir  garder  une 
chose  sous  son  influence  et  empêcher  qu'elle  passe  sous  celle  d'un 
autre.  La  propriété  ordinaire  confirme  la  possession  naturelle,  tandis 
que  la  propriété  intellectuelle  en  prend  Ig  contre-pied. 
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producttf  est  dans  l'homme;  tout  ce  que  celui-ci  acquiert 
par  l'étude,  la  méditation  de  la  vie  et  le  spectacle  de  la  so- 
ciété est  nne  valeur  ajoutée  à  ce  capital,  mais  tout  cela 
périt  avec  lui.  Incontestablement  donc,  l'œuvre  est  un  pur 
revenu.  Et  alors  c'est  ici  que  nous  posons  à  nos  contradic- 
teurs la  question  suivante:  Pourquoi,  défigTirant  à  la  fois 
le  droit  et  réconoïnie  politique,  et  sous  prétexte  de  faire 
•  ia  fortune  de  l'idée  »,  demandez-vous  qu'un  revenu  de- 
Tierme  un  capital  et  atteigne  à  une  perpétuité  qui  ne  peut 
plus  finir  qu'avec  le  monde?  Pourquoi,  surtout,  criez-vous 
à  l'injustice,  quand  aucun  autre  travailleur,  même  par  les 
lois  actuelles,  n'est  aussi  bien  traité  dans  l'ordre  écono- 
mique et  légal?  Le  pontife,  le  magistrat,  le  général  d'ar- 
mée, le  professeur,  le  médecin,  l'orateur,  l'avocat,  le  tra- 
gédien perdent  avec  la  vie  un  captial  intellectuel  et  moral 
tout  aussi  difficile  à  former;  l'ouvrier  consomme  et  voit 
s'évanouir  le  produit  de  son  labeur  le  jour  même  où  il  a 
airmené,  pour  l'acquérir,  son  capital  musculaire;  et  vous 
TOUS  croyez  maltraité,  quand  la  loi,  par  une  exception 
unique,  fait  du  revenu  de  vos  facultés  un  capital  nouveau 
qui  dure  longtemps  après  votre  mort!  Cette  confusion  du 
revenu  et  du  capital  est  la  source  même  de  l'erreur  qui 
poursuit  par  des  raisons  de  sentimentalité  la  pérennité  de  la 
propriété  littéraire.  Ceux  qui  ont  proposé  pour  toute  loi 
sarla  matière  ces  quatre  mois  :  «  La  propriété  littéraire 
est  une  propriété  »  ont  mis  une  saillie  à  ia  place  d'une  dis- 
cussion sérieuse;  car  ce  qui  est  en  cause,  à  mille  titres 
divers,  c'est  de  déterminer  l'assimilation,  de  savoir  si  c'est 
une  propriété  de  la  veille  ou  une  propriété  du  lendemain  : 
un  droit  primigène  et  inamissible,  ou  bien  un  droit  octroyé; 
derechercher  enfin  ce  qu'elle  était  avant  la  loi  positive,  et 
surtout  ce  qu'elle  serait  même  aujourd'hui  sans  la  loi.  Voilà 
le  débat,  et  quel  que  soit  le  résultat  arraché  à  la  condescen- 
iince  du  législateur,  le  publiciste,  le  jurisconsulte  et 
réconomiste  seront  toujours  dans  l'obligation  de  distinguer 
doctrinalement  la  vraie  propriété  naturelle  d'avec  les 
assimilations  arbitraires  et  factices  si  obstinément  pour- 
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suivies,  parce  que  ces  assimilations  affelblissent  et  rui- 
uent  le  principe  même  de  la  propriété  devant  le  socialisme 
subversif. 
Mais  ce  qui  doit  émouvoir  et  préoccuper,  c'est  qu'on 
.  aura  ainsi  achevé  de  détruire  tout  reste  d'égalité  entre  les 
deux  formes  de  la  propriété  intellectuelle,  celle  de  l'art  et 
celle  des  découvertes  industrielles.  Le  contraste  sera  trop 
choquant,  aux  yeux  du  droit,  entre  les  munificences  de  la 
loi  pour  les  auteurs  et  l'allocation  si  parcimonieusement 
ménagée  aux  inventeurs.  En,  ce  moment  même,  l'opinion 
scientifique  semble  se  prononcer  contre  le  principe  du  bre- 
vet d'invention  comme  grevant  trop  le  prix  des  produits  au 
détriment  du  bon  marché  de  la  production,  et  comme  im 
désavantage  dans  la  concurrence  internationale  (1).  Et 
c'est  quand  la  rémunération  de  l'inventeur  est  menacée  de 
disparaître  par  un  sacrifice  demandé  au  nom  de  l'intérêt 
social,  que  la  perpétuité  serait  accordée  aux  auteurs?  Ne 
dites  pas  que  les  deux  propriétés  sont  dissemblables,  car 
c'est  à  peine  si  vous  devez  croire  à  votre  argument.  Le 
plagiat,  rimitation  littéraire  est  plus  facile  à  constater  que 
l'imitation  industrielle;  cela  est  vrai,  mais  après?  En  quoi 
cela  change-t-il  le  droit  et  la  justice  distributive  de  la  ré 
munérationî  La  propriété  httéraire  et  artistique,  c'est  l'idée 
plus  la  forme  esthétique  ;  la  propriété  industrielle,  l'idée 
pluslaformeutihtaire.  Les  sociétés  qui,  comme  l'être  humain, 
sont  à  la  fois  esprit  et  matière,  ont  besoin  de  l'une,  comme  de 
l'autre  ;  et  parfois,  sur  ce  terrain,  l'utile  touche  à  l'art  et  le 
surpasse  même.  L'invention  de  Daguerre ,  par  exemple , 
cette  découverte  miraculeuse  par  laquelle  nous  avons  ap- 
pris avec  stupeur  que  chaque  homme  a  devant  lui  son  spectre 
invisible,  son  image  qui  flotte  dans  un  rayon  de  soleil,  et  qui 
a  arraché  cette  image  à  ce  rayon,  n'est-elle  pas  plus  pré- 
cieuse et  plus  belle  que  le  coup  de  crayon  de  maint  dessina- 
teur, la  valse  composée  de  réminiscences,  oU  le  ftitila  n>man 


(lîM.  Michel  Chevaliefa  ouvert  la  voie  dans  son  rapport  boi  l'ex- 
position universelle  de  1 862. 
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de  nos  joars  ?  Décidément,  l'écart  aérait  trop  grand  entre 
cette  prodigalité  pour  les  uns  et  cette  avarice  pour  les  autres. 

Mais  si,  au  nora  de  l'intérêt  public,  on  songe  à  abolir  la 
récompense  du  service  rendu  par  les  inventeurs  à  la  com- 
munauté, celle-ci  n'ea^-elle  pas  destinée  à  subir  un  préju- 
dice bien  grave  du  surcroît  de  prérogatives  accordé  à  des 
rivaux  plus  heureux?  Il  serait  difficile  de  le  nier. 

U  y  a  deux  choses  dans  l'art  :  la  conception  et  l'imita-» 
lion.  L'art,  a-t-on  dit,  dans  une  définition  très-exacte  et 
très-compréhensive  en  sa  brièveté,  est  «  tout  ce  qui  se  feit 
comprendre  et  tout  ce  qui  se  fait  imiter  (1).  »  Quelque 
fondamentale  que  soit  la  conception,  elle  n'est  qu'un  germe  : 
c'est  l'emprunt  et  l'assimilation  des  éléments  accessoires 
autour  du  germe  nouveau  qui  feit  souvent  toute  la  création. 
Le  rôle  de  l'imitation  dans  l'art  se  déduit  du  reste  de  la  na* 
tore  la  plus  intime  de  l'homme.  Nous  avons  parlé  des  vers 
du  poëte  auxquels  celui  qui  les  déclame  semble  s'égaler  : 
il  en  est  de  même  en  toutes  choses.  Dépourvus  par  la 
nature  d'organe  et  de  geste,  nous  croyons  reproduire  la 
tenue  et  l'intonation  de  l'acteur,  l'accent  passionné  de  la 
cantatrice.  Quoique  d'un  peu  loin,  ceci  indique  pourtant 
tr^bien  ce  besoin  d'imiter  qui  s'élève  a  mesure  que  s'étend 
la  sphère.  Et  ce  penchant  d'assimilation  n'existe  pas  seu- 
lement dans  les  manifestations  d'une  même  branche  de 
l'esthétique,  mais  encore  dans  les  impressions  suscitées 
par  les  modes  les  plus  dissemblables  d'exprimer  le  beau. 
Un  marbre  noblement  posé  par  la  statuaire  inspirera  l'élo- 
qoente  attitude  d'un  orateur  ;  une  large  strophe  lyrique, 
un  émouvant  épisode  scénique  seront  suscites  par  ime  toile 
où  des  personnages  se  groupent  dans  une  vérité  pathé- 
tiqne.  Le  courant  invisible  circule  si  bien  dans  toute  la  spi- 
rale que  si  vous  prenez,  par  exemple,  les  trois  grandes  di- 
visions de  l'éloquence,  de  la  poésie  et  des  beaux-arts,  vous 
trouvez  les  grandes  figures  de  leurs  représentants  comme 
des  frères  jimieaux,  comme  une  âme  unique  animant  trois 

;i)  M.  Bûchez,  iHtrodwHem  à  l'étude  de  Vhittoin. 
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incarnations  différentes;  Bossuet,  Corneille,  Michel-Ange, 
ou  bien  encore  Féuelon,  Racine,  Raphaël. 

L'imitation  est  donc  au  moins  la  moitié  de  l'art.  Quelle 
liste  on  ferait  avec  les  grands  écrivains,  ce  n'est  pas  assez 
dire,  avec  les  grands  génies  imitateurs  !  Il  semble  que  l'idée, 
pour  être  complète,  ait  besoin  de  deux  ou  trois  maîtres,  et  elle 
appartient  peutr-ètre  plus  à  qui  la  fait  luire  dans  le  monde 
nvec  toutes  ses  facettes  qu'à  celui  qui  l'a  trouvée  comme  par 
hasard  et  n'y  a  rien  ajouté. 

Eh  bien!  c'est  ce  domaine  d'imitation  que  la  perpétuité 
de  la  propriété  intellectuelle  compromet  ou  sacrifie,  d'abord 
par  la  prolongation  du  droit  absolu  de  l'héritier,  ensuite  par 
la  création  du  système  des  redevances  venant  encore  s'ajouter 
à  ce  droit.  Car  il  est  bien  évident  que,  du  moment  que  vous 
ouvrez  la  perspective  d'émoluments  destinés  à  ne  jamais 
s'éteindre  dans  l'avenir,  vous  attisez  les  convoitises  et  vous 
suscitez  des  revendications  hargneuses  autour  de  chaque 
idée.  Notre  époque  assiste  déjà  à  des  procès  où  le  droit  de 
propriété  littéraire  s'est  montré,  devant  les  tribunaux,  sus- 
ceptible et  jaloux  jusque  dans  des  détails  qui  font  involon- 
tairement sourire.  On  a  vu  des  demandes  judiciaires  for- 
mées pour  défendre  de  calquer,  dans  un  libretto  sans 
conséquence,  le  sujet  d'un  drame;  pour  interdire  une  vague 
ressemblance  dans  un  titre,  voire  même  dans  un  sous- 
titre;  pour  réclamer  une  situation  scénique;  pour  revendi- 
quer même,  avec  dommages-intérêts,  l'idée  d'un  truc  com- 
binant des  décors  de  telle  ou  telle  façon  !  Si  vous  êtes  déjà 
en  présence  de  ces  exagérations  de  la  sollicitude  pécuniaire 
ou  de  la  vanité  irritable  qui  s'attache  parfois  à  la  création 
intellectuelle ,  que  sera-ce  donc  quand  l'amour-propre  et 
l'ardeur  nouvelle  inspirée  par  la  perpétuité  montreront  ii 
chaque  auteur,  dans  un  avenir  millénaire,  ses  idées  enri- 
chissant encore  sa  postérité,  comme  un  inépuisable  Eldo- 
rado? Pourtant,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'art  un  fonds  colllectif 
intellectuel  où  chacun  puisse  se  remuer  librement  sans 
trouver  un  procès  embusqué  derrière  chaque  idée  ;  et  l'on 
se  demande  ce  qu'auraient  pu  créer  nos  ancêtres,  si  le  sys- 
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.  lème  de  la  propriété  littéraire  eût  été  inaiigiiré  dès  la  Re- 
naissance, et  si  chaque  écrivain,  par  lui  ou  ses  héritiers, 
pour  avoir  une  fois  mis  la  main  sur  un  type,  avait  pu  em- 
pêcher ce  type  de  se  modifier,  entre  les  mains  d'autrui, 
selon  la  marche  des  âg^,  et  de  devenir  une  des  grandes 
figures  de  i'humauité.  Ainsi,  prenez  don  Juan;  —  nous 
croyons  nous  rappeler  que  l'exemple  a  été  cité,  mais  nous, 
demandons  la  permission  de  le  reproduire  ;  —  prenez  ce 
héros  de  trois  mille  et  trois  romans  d'amour,  depuis  le 
jour  où  la  légende  l'a  produit  dans  le  monde,  et  voyez  ce 
qne  ce  personnage  est  devenu  dans  le  développement  de 
l'art.  Molière,  en  l'empruntant  à  l'Espagne,  ne  l'altère  pas 
sensiblement  :  il  n'y  a  pas  loin  d'un  génie  néo-latin  à  une 
tradition  de  langue  romane.  Mais  plus  tard,  Richardson  Ikit 
p^ser  le  représentant  du  sensualisme  méridional  et  spon- 
tané à  travers  les  images  de  la  Bible,  les  controverses  reli- 
gienses,  le  puritanisme,  les  préoccupations  de  la  vie  ' 
d'outre-tombe,  et  voici  Lovelace!  Non  plus  le  tentateur 
succombant  lui-même  à  sa  propre  ardeur,  mais  le  démon 
qui  veut  se  désaltérer  aux  sources  les  plus  pures  des  âmes 
virginales,  l'ange  du  mal  couvrant  des  flammes  de  la  vie 
la  froideur  glaciale  du  serpent.  Tout  à  coup,  le  point  de 
Tue  change,  et,  sous  les  stances  moqueuses  de  Byron,  le 
héros  de  l'amour  ne  croit  plus  à  l'amour  lui-même;  tandis 
que  l'inspiration  de  Mozart  verse  au  contraire  sur  le  siyet 
la  tendresse  rêveuse  et  vague  de  la  patrie  de  Faust.  Enfin, 
de  nos  jours,  Musset,  dans  Namouna,  relèvera  jusqu'à  une 
sorte  de  panthéisme,  panthéisme  de  l'amour  auquel  ne  peut 
plus  suffire  désormais  le  cœur  de  la  femme,  mais  qui  a 
soif  de  l'amour  lui-même,  dont  il  voudrait  tarir,  d'une  seule 
et  longue  goi^ée,  le  breuvage  céleste  à  travers  toutes  les 
créatures  féminines,  qui  ne  sont  plus  alors  que  la  forme 
sans  cesse  passagère  et  changeante  du  divin  idéal  !  Deman- 
dez-vous, après  cela,  comment  un  pareil  type  eût  pu  être 
rendu  sous  une  telle  variété  d'aspects  s!il  fiit  devenu,  dès 
le  principe,  la^  propriété  exclusive  du  premier  qui  l'avait 
paisé  dans  la  légende,  et  dites  ensuite  si  la  législation  ne 
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doit  pas  exiger,  pour  un  temps  assez  bref,  le  retour  au  do- 
maine immatériel  de  toutes  les  modalités  qui  y  sont  ajou- 
tées par  l'écrivain,  comme  l'acquit  d'une  dette,  et  comme 
une  compensation  de  tout  ce  qu'on  a  permis  à  celui-ci  d'y 
prendre  lui-même  î  Décidez  surtout  s'il  est  sage  (c'est  trop 
peu  dire),  s'il  est  juste  d'aliéner,  ou  même  d'amoindrir  ef  de 
restreindre  sans  nécessité  nouTelle  le  fonds  commun  de 
conceptions ,  de  caractères ,  de  types  innombrables  qui 
représentent  un  travers,  un  vice,  un  ridicule,  ime  passion, 
et  que  l'humanité  transforme  sans  cesse  en  les  revêtant  du 
costume,  des  croyances  et  des  pensées  de  chaque  époqueî 
Non,  le  domaine  immatériel  et  imprescriptible,  appartenant 
à  l'humanité  et  préservé  par  la  sagesse  de  la  loi,  vient  agir 
alorscommecerocherd'aimantdes  contes  arabes  qui,  feisant 
dériver  vers  lui  les  vaisseaux,  attirait  tout  le  fer  en  joignant 
les  diverses  parties,  pour  semer  la  mer  de  débris  et  d'épaves 
sans  nombre.  Exactement  au  même  but  doit  arriver  la  com- 
munauté, quand  elle  dissout  et  retire  à  elle  la  propriété  tempo- 
raire qui  avait  utilisé  les  matériaux  formant  le  fonds  indivis 
de  tous.  La  société  doit  le  feire  du  reste  pour  maintenir 
l'égalité  entre  les  travailleurs  intellectuels,  et  empêcher  qne 
tous  se  pressent  vers  les  mêmes  issues,  au  grand  détrimeat 
de  la  vie  et  de  l'énergie  sociale.  Pourquoi  au  livre  seul  la 
propriété  perpétuelle,  le  majorât  littéraire,  quand  tous  les 
autres  travaux  de  l'intelligence  et  de  l'action  morale,  les 
efforts  et  les  études  des  hommes  politiques,  le  mandat  re- 
présentatif, les  discours,  l'éloquence  de  tribune  ne  partici- 
peraient point  à  une  rémunération  semblable  ?  On  négligerait 
la  chose  publique  pour  se.  reporter  vers  la  forme  et  la  cul- 
ture de  pensée  qu'on  se  représenterait  comme  productiM 
par  excellence,  et  la  loi  aurait  volontairement  ajouté  aux 
tendances  calculatrices  et  mercantiles  dont  le  siècle  se  plaint 
que  la  région  de  l'art  soit  envahie. 

Les  écrivains  de  nos  jours,  obtiendront  donc  une  chose 
inespérée,  s'ils  arrachent  à  la  société  la  largesse  de  la  per- 
pétuité. Ils  ont  constamment  été,  du  reste,  ,,p]us  favorisés 
que  les  autres  ouvriers  de  la  production  intellectaelle  el 
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sociale  par  les  princes  soigneux  de  se  concilier  leurs 
louanges,  pour  se  frayer  par  elles  un  chemin  vers  la  poste- 
lérité.  Aujourd'hui  qu'ils  ont  porté  leur  requête  devant  un 
gouvernement  basé  sur  la  souveraineté  populaire,  il  semble 
que  celui-ci,  au  nom  de  cette  souveraineté,  veuille  fkire 
pâlir  les  faveurs  passées  par  un  don  qui,  dans  sa  hauteur  et 
sa  pérennité,  représente  la  hauteur  et  la  pérennité  de  la 
souveraineté  nouvelle  vis-à-vis  de  celles  évanouies.  C'est  là 
peut-être  l'explication  de  cette  dangereuse  émulation  de 
munificence  et  de  générosité. 
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CHAPITRE  XI 


La  rente  oonititnée. 


La  rente  ainsi  désignée  formait  dans  l'ancien  droit  une 
variante  du  contrat  de  prêt.  Alors  qu'il  était  interdit  par  la 
législation  canonique  d'exiger  ou  de  recevoir  un  intérêt 
pour  un  capital  prêté,  et  que  les  sociétés  qui  nous  ont  pré- 
cédés subissaient  la  règle  ecclésiastique  de  la  prétendue 
stérilité  de  l'argent,  on  avait  imaginé,  pour  en  fléchir  les 
rigueurs,  une  combinaison  par  laquelle  le  préteur  s'inter- 
disait à  perpétuité  d'exiger  le  fonds,  en  retour  d'une  rente 
annuellement  servie.  On  était  censé  sortir  du  contrat  de  prêt 
par  l'abandon  du  droit  de  réclamer  le  principal. 

Cela  n'avait  pas  toutefois  empêché  quelques  conciles  ou 
quelques  décrétales  de  soutenir  qu'une  telle  convention 
n'était  licite  qu'autant  qu'il  existait  des  immeubles,  des  fonds 
productifs  aflfectés  à  la  prestation  due  au  créancier,  et  dont 
les  revenus  pussent  être  considérés  comme  devant  être 
recueillis  par  celui-ci,  puis  convertis  à  forfait  en  une  rente 
à  servir;  mais  cette  doctrine  avait  paru  trop  rigoureuse  en 
France,  et  l'on  admettait  im  tel  genre  de  contrat  vis-à-vis 
de  tout  débiteur,  même  dépourvu  de  biens  actuels.  Ces  con- 
cessions, pour  l'indiquer  en  passant,  prouvent  une  fois  de 
plus  combien  les  hommes  sont  disposés  à  se  payer  de  mots 
et  de  subterfuges  :  si  le  capital  monétaire  est  improductif, 
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s'il  ne  peut  et  ne  doit  rapporter  aucuns  fruits  à  son  posses- 
seur, ce  qui  est  payé  chaque  année  est  tuie  annuité  et  non 
pas  un  revenu;  après  vingt  ans,  si  i'intérét  est  à  cinq,  la 
dette  devrait  être  éteinte,  au  lieu  de  survivre  perpétuelle- 
ment à  la  prestation  de  la  rente  dont  l'existence  est  préci- 
sément la  preuve  de  la  productivité  que  l'on  dénie  en 
apparence. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'étendre  sur  les  entraves 
apportées  autrefois  au  prêt  d'argent,  violence  économique 
dont  ou  a  ici  sous  les  yeux  un  des  palliatifs  de  casuiste. 
Nous  trouverons  l'occasion  d'y  revenir  plus  tard. 

Cepréambule  était  seulement  nécessaire  à  l'effet  d'énoncer 
que,  parmi  ces  contrats  de  rente  constituée,  figurait  dans 
l'ancien  droit  la  convention  de  rente  foncière,  dont  le  capital 
représentait  le  prix  d'aliénation  d'un  immeuble,  ou  le  solde 
de  ce  prix  abandonné  pour  toujours  à  l'acquéreur,  et  con- 
rerti  en  une  obligation  de  payer  une  rente  annuelle  grevant 
le  fonds  à  perpétuité.  Cette  nature  de  rente  était  irrache- 
laHe  et  formait  un  démembrement  de  propriété,  un  im- 
meuble dans  toutes  les  coutumes. 

Les  législateurs  du  Code  civil  n'ont  pas  cru  devoir  main- 
tenir, parmi  les  droits  réels  et  au  rang  de  propriété  foncière, 
un  pareil  contrat  qui  n'a  pu  échapper,  quoiqu'on  ne  se  mé- 
prit pas  en  théorie  sur  la  dissemblance,  à  la  défeveur  d'une 
rague  analogie  avec  les  rentes  féodales  impliquant  une  sorte 
de  supériorité  du  crédit-rentier  sur  le  fonds  (1).  Ils  en  ont, 
en  conséquence,  modifié  la  nature,  en  décidant  que  ces 
sortes  de  droits,  tout  comme  les  autres  rentes  constituées, 
devaient  être  rangés  dans  la  catégorie  des  biens  mobiliers 
et  devenaient  essentiellement  rachetables. 

Le  droit  constitutionnel  et  politique  a  empêché  l'attention 
de  se  porter  bien  vivement  sur  cette  grave  suppression  de 
l'une  des  formes  libres  de  la  propriété  immobilière.  On  a  vu 

1*1  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  t«llement  craint  que  tous  les 
contrais  à  longues  prestations  ne  fussent  pris  pour  de  la  féodalité; 
liils  Ke  sont  abstenus  de  réglementer  l'emphythéose  qui  n'a  ét^  ré- 
m'égrée  dans  notre  droit  que  par  la  jurisprudence. 
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dans  des  débiteurs-rentiers  ad  œlemum  mie  feçon  de  tenan- 
ciers civi^  venant  voter  sous  les  yeux  des  propriétaires 
vis-à-vis  desquels  ils  étaient  redevables  de  prestations 
annuelles,  et  Ton  a  applaudi  à  la  suppression  d'une  perpé- 
tuité qui  se  rapprochait  trop  des  souvenirs  du  passé. 

Aujourd'hui  que  les  dernières  répugnances  à  l'égard  de 
la  féodalité  sont  complètement  oubliées,  parce  que  les  griefe 
ont  disparu;  que  par  l'assiette  immuable  des  droits  de  tous, 
la  présence  de  propriétaires  grevés  d'une  rente  n'éveille- 
rait certes  pas  davantage  l'idée  d'une  subordination  poli- 
tique et  électorale  que  la  situation  des  fermiers,  métayers 
et  colons  partiaires  venant  déposer  leurs  sufh^ges  avec  les 
propriétaires  des  terres  qu'ils  cultivent,  ce  n'est  pas  trop 
s'avancer  que  de  dire  que  l'abolition  de  la  rente  foncière, 
considérée  comme  droit  réel  et  démembrement  de  propriété, 
a  été  peut-être  très-regrettable  dans  l'ordre  économique. 

Le  point  de  mire  de  tous  les  publicistes  qui  s'occupent  de 
placer  et  de  répartir,  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
sur  le  territoire  national,  l'agriculture  et  la  population,  c'est 
que  le  plus  grand  nombre  possible  de  producteurs  agricoles 
arrive  à  la  propriété  et  à  la  culture  pour  son  propre  compte. 
La  supériorité  du  paysan-propriétaire,  partout  où  une  telle 
classe  existe,  n'est  contestée  par  personne. 

Or  on  ne  saurait  disconvenir  que  le  bat  sera  bien  plus 
iïicile  à  atteindre,  s'il  existe  dans  la  société  légale  un  dé- 
doublement de  droits  qui  permette  au  travailleur  agricole, 
dépourvu  d'un  capital,  mais  intelligent  et  laborieux,  d'ar- 
river par  lui-même  à  la  propriété,  aux  jouissances  qu'elle 
'  procure,  à  la  salubrité  inorale  qu'elle  engendre,  et  de  Ëiire 
profiter  la  société  des  efforts  fructueux  qu'elle  inspire,  et  du 
surcroît  de  produits  et  de  sécurité  qu'elle  donne,  le  tout 
sous  la  condition  d'un  prélèvement  qui  ne  serait  pas  plus 
difficile  à  payer  que  la  redevance  pour  fermage  ou  location. 
La  rente  foncière  perpétuelle  et  irrédimable  atteint  à  un 
pareil  résultat  :  elle  confère  le  titre  de  noble^e  de  la  pro- 
priété à  deux  personnes,  et  crée  deux  propriétaires  là  où 
il  n'y  en  avait  auparavant  qu'un  seul. 
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Elle  serait  d'ailleurs  et  bien  souvent  un  moyen  terme 
heureux  entre  les  luttes  du  fermage,  où  les  deux  contrac- 
tants cherchent  à  a'arracher  la  plus  forte  part  des  produits, 
et  les  méfiances  du  colonage,  tendant  si  fort  le  ressort  de 
la  probité  dans  le  partage  des  tVniits.  Que  de  causes  de  dés- 
affection sociale,  que  de  rapports  hostiles  auraient  pu  se 
tronver  évités  à  l'aide  d'une  fixation  antérieure,  s'altérant 
insensiblement  au  profit  du  travail  par  l'abondance  du  nu- 
méraire et  l'abaissement  réel  et  successif  des  prestations 
stipulées  en  argent  !  C'est  là  un  des  points  où  Ton  peut  voir 
le  législateur  conduit,  par  l'ignorance  des  lois  économiques, 
à  an  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'il  veut 
atteindre.  On  a  cni  effecer  le  dernier  vestige  d'aristocratie 
en  abolissant  la  perpétuité  de  la  rente  foncière,  quand  le 
maintien  de  celle-ci  était  au  contraire  une  loi  démocra- 
tiqae.  On  aurait  en  efi'et  ûiit  profiter  le  cultivateur  et  le 
travailleur  de  tout  l'accrotesemeut  de  la  rente  du  sol  sur- 
venu depuis  le  dix-huitième  siècle,  tandis  qu'on  l'a  donné 
par  le  fermage  au  propriétaire-rentier. 

On  objecte,  il  est  vrai,  et  tel  a  été  l'ai^ument  d'ordre 
pnblic  des  rédacteurs  du  code ,  le  défaut  de  liberté  dans 
l'acquisition  des  biens,  par  suite  de  l'impossibilité  pour  ce- 
lui qui  aurait  acheté  un  immeuble  ainsi  grevé,  de  payer 
son  prix,  bien  qu'il  eût  le  capital  disponible.  D  y  a  là  une  gêne, 
il  Êiut  en  convenir  ;  mais  dans  l'hypothèse  du  maintien  de 
la  rente  perpétuelle,  pour  un  acquéreur  forcé  de  s'abstenir, 
il  s'en  serait  présenté  vingt  que  le  manque  de  capitaux 
éloigne  aujourd'hui  et  que  la  société  aurait  intérêt  à  voir 
devenir  propriétaires  pour  leur  propre  compte,  bien  plus 
que  le  détenteur  du  capital  qui  va  prendre  ensuite  un  fer- 
mier ou  un,  métayer.  Une  certaine  quantité  d'immeubles 
ainsi  possédés  introduirait  dans  la  société  un  excellent  élé- 
ment économique,  comme  prime  montrée  sans  cesse  au  la- 
beur intelligent,  et  parce  qu'ensuite  la  rente  foncière,  une 
fois  fondée  sur  une  certaine  catégorie  de  domaines,  les 
maintiendrait,  en  faisant  obstacle  au  morcellement,  dans 
l'étendue  primitive  des  contrats  originaires,  par  une  sorte 
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d'effet  analogue  à  l'inâivisibilité  des  héritages  conEacrée 
par  la  législatiou  de  certaines  contrées  de  l'Allenia^e. 

Ce  serait  surtout,  nous  le  croyons,  dans  les  grandes 
entreprises  ébauchées  par  le  présent  et  réservées  à  l'ave- 
nir, que  la  légalité  d'une  semblable  création  civile  aorait 
assuré  d'incalculables  avantages.  Qu'on  suppose  de  grandes 
compagnies,  d'immenses  associations  de  capitaux  se  for- 
mant pour  féconder  les  sables  de  la  Sologne,  arroser  les 
guarrigues  de  la  Provence ,  défricher  les  landes  de  Gas- 
cogne, ou,  dessécher  les  marais  de  la  Camargue,  que  feront- 
elles  une  fois  le  résultat  obtenu?  Vendre  les  terres?  Elles 
n'auront  alors  accompli  qu'une  sorte  d'entreprise  indus- 
trielle et  commerciale,  mais  point  appelé  de  vastes  capitaux 
pour  épouser  à  demeure  le  sol.  Ce  n'est  point  se  faire  illu- 
sion que  d'entrevoir  im  bien  autre  ressort  de  la  spéculation 
dans  la  faculté  de  fonder,  à  la  suite  de  telles  tentatives,  et 
alors  que  chacun  recherche  la  sécurité  des  placements,  des 
prestations  perpétuelles  en  dehors  du  fermage  et  du  colo- 
nage,  et  présentant  un  revenu  aussi  facile  à  percevoir 
qu'inamovible  à  l'instar  du  sol  lui-même. 

Enfin,  dans  les  possessions  lointaines  et  coloniales,  dans 
les  vastes  plaines  de  l'Algérie,  par  exemple,  où  le  posses- 
seur du  capital  craint  encore  d'aventurer  sa  personne  dans 
les  créations  agricoles,  des  combinaisons  de  revenus  de  cette 
nature  pouiTaîent  également  lever  biendes  obstacles. 

En  Angleterre,  outre  la  propriété,  telle  qu'elle  fôt  orga- 
nisée parmi  nous,  la  législation ,  sous  le  nom  de  chattels 
réels,  reconnaît  des  droits  sur  les  immeubles,  se  prolon- 
geant pendant  la  durée  d'une  ou  plusieurs  générations,  des 
emphythéoses  de  999  ans,  et  l'on  s'accorde  à  présenter  de 
pareils  démembrements  comme  une  cause  de  vitahté  et  de 


Plus  près  de  nous,  sur  le  continent,  un  puLliciste  ge- 
nevois, M.  Cherbuliez,  a  fourni  sur  une  nature  analogue 
de  contrat,  et  sur  les  effets  qu'on  en  obtient  en  Suisse,  les 
détails  les  plus  intéressants. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  dit-il ,  et  particulièrement 
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dans  ceux  de  Berne  et  de  Vaud,  il  existe  une  institution 
qm  est  devenue  nationale,  ce  sont  les  lettres  de  rente.  Le 
débiteur  de  cette  sorte  d'engagement  prend  bien  l'obliga- 
tion d'en  servir  les  arrérages;  mais  le  capital  est  inexigi- 
ble, le  remboursement  n'en  peut  jamais  être  demandé;  et 
le  cultivateur  ne  comprend  point  que  Ton  puisse  emprunter 
à  d'antres  conditions.  Ces  lettres,  dont  la  quantité  est  con- 
sidérable, et  qui  forment  un  élément  important  de  la  for- 
tane  des  famiUes,  se  créent  par  actes  authentiques,  mais 
elles  peuvent  se  transmettre  par  une  cession  sous  signa- 
tures privées.  Si  le  débiteur  a  cessé,  depuis  plus  de  trois 
ans,  de  servir  l'arrérage  ou  intérêt  annuel,  le  contrat  rat 
résolu  :  le  créancier,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  len- 
teurs et  aux  difficultés  de  l'expropriation,  rentre  dans  la 
propriété,  pour  se  payer  du  principal,  par  une  sorte  d'ac- 
tion résolutoire  appelée  le  droit  d'otage,  combinée  avec  les 
effets  d'une  hypothèque  spéciale  qui  procure  la  plus  grande 
sécurité  au  crédit-rentier.  L'institution  est  si  ré^jandue,  et 
considérée  tellement  comme  nationale,  que  lors  des  îimé- 
liorations  et  perfectionnements  apportés  au  régime  hypo- 
thécaire dans  le  pays,  il  a  fallu  respecter  les  lettres  de  gage, 
placées  sous  la  protection  la  plus  jalouse,  sous  les  sympa- 
thies et  la  faveur  de  toute  la  population.  Le  crédit  foncier, 
ajoute  M.  Cherbuliez,  existait  ainsi  de  temps  immémorial, 
sons  la  forme  d'un  capital  abandonné  à  charge  de  rente 
foacière;  et  ce  système,  si  favorable  au  développement 
agricole,  a  écarté,  selon  lui,  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse 
où  il  est  en  vigueur,  les  idées  socialistes  et  les  attaques 
fontre  la  propriété.  On  exalte  beaucoup  en  France,  conti- 
nufr-t-il,  la  sécurité  de  la  propriété;  on  dit  qu'elle  ne  peut 
cesser  d'être  respectée  et  défendue  dans  un  pays  où  il 
existe  sept  millions  de  propriétaires.  Mais  si  un  nombre 
considérable  d'immeubles  sont  grevés  d'hypothèques  excé- 
tet  la  moitié  de  leur  valeur,  et  placés  sous  le  coup  d'ex- 
propriations par  l'exigibilité  de  la  dette;  si  l'on  dit  au  cul- 
tivateur que  le  créancier  exerce  des  droits  oppressifs ,  en 
exigeant  chaque  année  une  redevance  pour  un  capital  qui, 
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néanmoins,  doit  être  remboursé  un  jour,  l'ai^gumeot  de  sé- 
curité tiré  de  la  division  de  la  propriété  perd  beaucoup  de 
sou  importauce.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  cultivateur 
allemand  ou  suisse.  Il  sent  l'avantage  d'être  affi'ancbi  de 
l'échéance  du  principal;  s'il  paye  une  aùnuité,  il  sait  très- 
bien  qu'elle  représente  les  intérêts  du  prix  de  la  chose, 
ou  qu'elle  est  l'équivalent  de  la  jouissance  d'un  capital 
par  lequel  U  l'a  grandement  améliorée;  il  a,  en  un  mot,  la 
quiétude  résiiltant  de  la  propriété  pleine ,  et  aucune  pré- 
dication subversive  ne  saurait  l'émouvoir. 

Nous  avons  reproduit  les  observations  de  M.  Cherbuliei 
sur  les  heureux  effets  d'institutious  se  rapprochant  de  la 
rente  foncière  pratiquée  dans  notre  ancien  droit,  parce 
qu'elles  nous  paraissent  un  document  trèft-concluaDt  â 
l'appui  des  regrets  exprimés  relativement  à  la  suppression 
d'une  forme  de  propriété  qui  n'avait  pas  alors  dit  son  der- 
nier mot,  et  qui  aiu'ait  pu  fournir  aujourd'hui  tant  de 
combinaisons  variées  à  l'union  du  sol,  du  capital  et  du 
travail. 
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Lft  distinction  des  biens. 


La  subdivision  des  choses  susceptibles  d'appropriation  en 
meubles  et  en  Immeubles  est  fort  ancienne  et  presque  uni- 
verselle dans  toutes  les  législations,  et  dans  notre  droit,  en 
particulier,  cette  distinction  est  d'une  importance  fonda- 
mentale, puisque,  selon  qu'Us  se  rangent  dans  l'une  ou 
l'autre  catégorie,  les  biens  subissent  l'effet  de  règles  légales 
toutà  Mt  différentes.  C'est  ainsi,  pour  nous  arrêter  à  quel- 
qoss  indications,  que  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  fortune 
de  ses  pupilles,  que  ceux  du  mari,  chef  de  la  commimauté, 
sur  toutes  les  choses  qui  en  dépendent,  sont  plus  ou  moins 
étendus,  selon  qu'il  s'agit  de  biens  meubla  ou  de  biens 
immobilière  ;  et  c'est  ainsi  encore  que  les  premiers  tombent, 
en  certains  cas,  dans  la  société  conjugale  appelée  commo- 
oanlé,  tandis  que  les  autres  en  sont  exclus. 

Les  jurisconsultes,  comme  les  économistes,  se  sont  ré- 
criés depuis  longtemps  sur  l'inexplicable  lacune  que  pré- 
sentent nos  codes  en  cette  partie,  sur  l'insuffisance  de  la 
protection  de  la  loi  vis-'à-vis  de  la  fortune  mobilière,  son 
intérêt  étrange  et  presque  exclusif  pour  la  possession  ter- 
ritoriale, et  sur  les  anomalies  que  feit  surgir  une  semblable 
inégalité  de  sollicitude  dans  diverses  situations.  Par  exemple, 
le  tuteur  ne  peut,  sans  le  concours  d'un  conseil  de  femille^ 
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l'autorisation  des  tribunaux  et  des  formalités  quelquefois 
ruineuses  pour  le  pupille,  aliéner  un  bien-fonds  d'une  valenr 
de  quelques  centaines  de  francs,  et  il  a  le  droit  de  trans- 
mettre, par  un  simple  transfert,  tout  un  patrimoine  d'ac- 
tions industrielles,  d'opérer  la  perception  et  de  douner 
quittance  de  toute  créance,  quelque  élevé  qu'en  soit  le 
chifOre,  de  toucher  les  placements  hypothécaires,  et  de 
fournir  mainlevée  de  l'hypothèque  qui  les  garantit.  Par 
exemple  encore,  le  mari,  administrant  les  biens  de  la 
communauté,  peut  disposer  à  titre  gratuit  des  choses  mo- 
bilières qui  en  dépendent,  sans  le  contrôle  et  sans  le  recours 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  et  la  même  faculté  lui  est 
interdite  à  l'égard  de  tout  immeuble  quelque  minime  qu'en 
soit  la  valeur.  Il  possède  le  droit  de  donner  cent  mille  francs 
à  qui  lui  plaît,  d'appauvrir,  de  ruiner  la  société  conjugale, 
et  il  sera  forcé  de  s'arrêter,  dans  son  abusive  libéralité, 
devant  un  hectare  de  landes  ou  une  chaumière  de  métayer. 
«  Le  tuteur,  dit  M.  Rossi,  ne  peut  vendre  l'immeuble  du 
»  mineur  sans  observer  des  règles  et  des  formalités  bien 
»  nombreuses,  bien  longues,  bien  coûteuses.  La  fortune  du 
»  mineur  est-elle,  au  contraire,  composée  de  biens  men- 
»  blés,  toutes  les  précautions  disparaissent,  le  tuteur  gère 

>  à  son  gré;  la  confiance  du  législateur  est  presque  illimi- 
»  tée.  Il  est  cependant  plus  facile  de  vendre  des  meubles 

>  que  des  immeubles;  l'opération  peut  être  instantanée, 
»  clandestine;  il  suffit  de  quelques  minutes  à  la  Bourse, 
»  même  au  café  Tortoni,  pour  transformer  en  billets  de 

>  banque  un  riche  patrimoine,  preuve  nouvelle  que  le 

>  législateur  n'a  guère  pensé  qu'aux  immeubles,  qu'il  était 
»  bien  loin  de  prévoir  l'importance  actuelle  de  la  fortune 
»  mobilière (1)  » 

Après  avoir  expliqué  cette  absence  de  prévision  par  la 
considération  qu'à  l'époque  du  Code  civil  la  révolution  so- 
ciale seule  était  déjà  faite,  tandis  que  la  révolution  écono- 
'  mique  ne  l'était  pas,  M.  Rossi  continue  ainsi  :  «  La  Fraoce, 
(1)  Observations  sur  le  droit  cjvil  français  considéré  dans  ses  rap  ■ 
ports  avec  l'état  économique  de  la  société. 
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8  pendant  quelque  temps  encore,  devait  rester  un  pays 
»  essentiellement  et  presque  exclusivement  agricole.  Aussi 
»  la  propriété  territoriale,  quoique  morcelée,  était  toiyours 

>  aux  yeux  du  législateur  placée  au  premier  rang;  elle 
»  était  toujours  considérée  comme  le  fond  de  la  richesse 

•  nationale En  résumé,  nos  codes,  par  le  cours  naturel 

•  des  choses,  se  sont  trouvés  placés  entre  deux  faits  im- 
»  menses,  dont  l'un  les  a  précédés,  dont  l'autre  les  a  suivis  : 

•  la  révolution  sociale  et  la  révolution  économique.  Il  y  a 

>  donc,  sans  qu'on  puisse  en  faire  un  reproche  à  personne, 
»  une  lacune  à  combler,  une  harmonie  à  rétablir  entre 

>  notre  droit  civil  et  notre  droit  économique.  « 

Nous  avons  cru  devoir  citer  presqu'en  entier  l'explica- 
tion donnée  par  M.  Rossi,  parce  qu'elle  est  unanimement 
acceptée  et  qu'e'le  fait  autorité.  Pour  notre  part,  et  non  sans 
une  certaine  timidité  devant  un  tel  nom,  nous  avouons 
avoir  peine  à  comprendre  que  la  richesse  mobilière  fût  chose 
si  micr(»copique  et  si  peu  importante  en  France,  au  mo- 
ment de  la  création  du  Code  civil,  qu'elle  ait  été  inaperçue 
dn  législateur  et  sacrifiée  par  voie  de  prétention.  Nous 
n'en  contfôtons  point  l'extension  prodigieuse,  à  l'aide  des 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  de  la  fondation  de 
gigantesques  compagnies  de  travaux  publics  et  d'associa- 
tioM  financières.  Mais  quelques-unes  de  ces  choses,  et 
même  beaucoup  d'entre  elles  n'exisfaient-elles  pas  lors  du 
Code  civil?  Oui,  car  le  titre  même  de  la  distinction  des 
biens  qui  noiK  occupe  fait  mention  «  des  actions  et  intérêts 

>  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et  d'in- 

•  dustrie  (1).  »  La  révolution  sociale,  pour  parler  comme 
M.  Rossi,  n'avait-elle  pas  été  faite  précisément  par  la  ré- 
volution économique,  lorsque  la  bourgeoisie  était  arrivée 
à  la  prépondérance  par  le  négoce,  les  arts  et  les  ma- 
nufactures, jrar  la  pfopriété  des  fonctions  publiques  et 
administratives,  et  des  offices  de  judicature  soumis  à  la 
vénalité,  surtout  des  charges  au  parlement  dont  quelques- 

'})  Code  Napoléon,  art.  S29. 
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unes  se  trausmettaieut  au  prix  d'un  miUion  ou  quinze  cent 
mille  livres?  enfin,  par  l'énorme  masse  de  rentes  consti- 
tuées sur  l'État  et  l'hôtel  de  ville,  et  pour  laquelle  la  révo- 
lution a  fait  plus  tard  sa  banqueroute  de  quatre  milliards? 
N'est-ce  donc  pas  le  capital  pécuniaire  et  mobilier  qui  avait 
donné  la  science,  les  lumières  et  la  force  au  tiers  état,  de 
sorte  que  n'ayant  pu  commencer  par  être  libre  pour  devenir 
ricbe,  il  avait  été  forcé  de  se  faire  riche  pour  devenir  libre? 
Le  rapporteur  du  titre  de  la  distinction  des  biens,  tout  en 
cédant  à  la  mode  du  jour,  et  en  se  faisant  l'écho  des  décla- 
mations de  Rousseau  contre  la  civilisation  industrielle, 
M.  Treilhard,  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  fut  un  temps  où  les  immeubles  formaient  la  portion  la 
i>  plus  précieuse  du  patrimoine  des  citoyens,  et  ce  temps, 
»  peut-être,  n'est  pas  celui  où  les  mœurs  ont  été  le  moins 
»  saines.  Mais  depuis  que  les  communications  devenues 
»  plus  faciles,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre  eux  les 
»  hommes  de  toutes  les  nations,  depuis  que  le  commerce, 
»  en  rendant  pour  ainsi  dire  les  productions  de  tous  les  pays 

•  communes  à  tous  les  peuples,  a  donné  de  si  puissants 

•  ressorts  à  l'industrie  et  a  créé  de  nouvelles  jouissances, 
»  c'est-à-dire  de  nouveaux  besoins  et  peut-être  des  vices 
»  nouveaux,  la  fortune  mobilière  des  citoyens  s'est  consi- 
»  dérablement  accrue,  et  cette  révolution  n'a  pu  être  étran- 
»  gère  ni  auœ  mœurs  ni  à  la  législation  (1).  » 

La  révolution  économique  était  donc  faite,  et  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  acquiescer  à  l'opinion  commune,  si  con- 
traire à  la  réalité  historique,  qui  la  montre  comme  si  faible 
en  son  berceau  que  ses  premiers  vagissements  même  n'aient 
pas  été  entendus  du  législateur. 

La  révolution  accomplie  a  été  seulement  perdue  do  vae 
dans  la  codification,  par  une  circonstance  (pi'il  faut  se  mon- 
trer d'autant  plus  empressé  à  faire  connaître,  qu'elle  rentre 
dans  l'étude  des  rapports  qu'embrasse  le  titre  de  cet  ou- 


;1  )  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  distinctions  des  bi 
fait  à  la  séance  du  21)  nivôse  an  XIL 


^laiiizodbvGoogle 


AVEC  l'Économie  politique  179 

L'ancienne  législation,  ceci  a  été  indiqué  déjà,  et  c'est 
m  point  que  notre  prc^ramme  nous  amènera  à  traiter  avec 
plus  de  détails,  proscrivait  le  prêt  d'argent  à  charge  d'in- 
térêts et  le  flétrissait  sous  le  nom  d'usure.  En  conséquence, 
le  capital  monétaire  était  en  quelque  sorte  suspect  d'immo- 
ralité par  sa  tendance  à  se  soustraire  à  la  stérilité  que 
voulait  lui  imposer  la  loi.  On  conçoit  aisément  alors  que 
cette  loi  se  soit  montrée  peu  préoccupée  d'asseoir  les  ga- 
ranties à  donner  à  la  fortune  mobilière,  considérée  comme 
devant  servir  aux  prêts  d'argent.  Employé  à  percevoir 
des  intérêts,  le  capital  devenait  odieux  au  législateur; 
destiné  à  rendre  des  services  purement  gratuits,  il  était  peu 
utile  à  son  possesseur  et  ne  devait  pas  être  gardé  en  grande 
masse.  Rien  n'est  dès  lors  plus  facile  à  comprendre  que 
l'infériorité  dans  laquelle  une  pareille  valeur  s'est  trouvée 
placée  vis-à-vis  de  la  possession  territoriale.  Ce  n'était  point 
seulement  par  la  minimité  de  prix,  qui  ne  s'appliquait 
Çn'aux  meubles  meublants  et  corporels,  mais  aussi  par  la 
défeveur  et  l'inutilité  des  autres  éléments  de  la  richesse 
mobilière,  que  l'ancien  droit  avait  pu  s'écrier  :  Vilis  wio&i- 
Hum  possessio/ 

Cette  explication  ikit  saisir  comment  des  erreurs  écono- 
miques qui  semblent  aujourd'hui  monstrueuses  et  qu'on  ne 
peut  plus  comprendre,  comme  la  prohibition  du  prêt  à  in- 
térêt, sont  cependant  logiques  dans  le  fond  des  choses, 
et  tiennent  à  l'ensemble  d'une  situation  dans  la  société. 

La  féodalité,  comme  l'aristocratie  nobiliaire  qui  en  est 
issue  plus  tard,  comprenait,  confusément  il  est  vrai,  mais 
néanmoins  avec  une  aperception  très-juste  et  un  pressen- 
timent bien  marqué,  que  la  richesse  naissante  du  tiers  état 
et  le  capital  mobilier  à  l'aide  duquel  cette  richesse  i>o«vait 
seule  se  produire,  était  l'instrument  qui  devait  la  broyer 
elle-même  et  la  faire  disparaître  un  jour,  et  elle  avait  appelé 
ison  secoure  l'Église.  Celle-ci,  puissance  hiérarchique  de 
tempérament,  alors  féodîde,  et  de  tout  temps  essentiellement 
conservatrice,  ne  se  trouvait  pas  non  plus  favorablement 
disposée  pour  le  capital.  L'ordre  social  étant  alors  en  effet 
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assis  sur  la  possession  territoriale,  et  les  propriétaires  fon- 
ciers remplissant  de  droit  dans  l'État  une  fonction  publique 
et  privilégiée  d'administrateurs  de  la  société,  fonction  atta- 
chée héréditairement  à  l'hérédité  du  soi,  le  capital  mobilier  | 
n'était  pas  nécessaire  à  la  féodalité.  Cette  dernière  se  suffi-  ' 
sait  parÊiitement  à  elle-même,  en  vivant  de  rentes  payées  en 
produits,  de  services  obligatoires,  de  prestations  en  nature, 
de  réquisitions  et  de  corvées.  Le  capital  n'avait  pas  de  place 
dans  (in  tel  état  de  chc^es  ou  ne  pouvait  s'en  faire  une  qne 
d'une  manière  subversive  :  il  était  un  élément  de  disso- 
lution. Puis  c'était  avec  un  caractère  d'extranéité  et  des 
causes  de  répulsion  religieuse  qu'il  s'était  montré  tout 
d'abord  :  le  Juif  et  le  Lombard  en  avaient  été  les  premiers 
détenteurs.  L'Église  fit  donc  cause  commune  contre  lui  et 
interposa  le  droit  canonique  pour  arracher  ou  émousser 
cette  arme  aux  mains  de  la  bourgeoisie.  Et  voyez  comme 
cet  instinct  secret  et  indéfinissable  s'est  montré  même 
dans  la  constitution  primitive  du  travail,  ce  générateur  du 
capital  !  Le  travail,  au  moyen  âge,  est  un  droit  du  seigneur; 
nul  ne  peut  s'y  livrer  sans  le  bon  plaisir  du  suzerain  ;  et  il 
ne  parvient  à  s'émanciper  que  quand  la  royauté,  par  esprit 
de  fiscalité,  s'avise  de  revendiquer  sur  lui  la  haute  main  et 
d'en  convertir  la  surveillance  en  un  droit  régalien,  devant 
lequel  tout  homme  d'industrie  doit  s'incliner  en  payant 
brevet  ou  licence  (1).  On  voit  que  la  guerre  déclarée  aux 
prêts  d'argent  n'a  pas  été,  autant  qu'on  le  croit,  une  pure 
erreur  économique,  et  que  c'était  la  défense  d'une  société 
privilégiée  contre  l'élément  destiné  à  la  submerger  un 
jour  (2). 

Le  droit  nouveau  a  arraché,  peut-être  bien  sans  la  voir, 
cette  dernière  racine  de  l'arbre  aristocratique;  il  a  rejeté 
les  doctrines  qui  avaient  comprimé  si  longtemps  l'essor  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  placé  dans  l'économie  de  la 

(1)  Édit  de  Henri  III,  décembre  1B81. 

(2)  li  faut  noter  que  dans  In  partie  de  l'uBÎvers  ancien  restée  en  de- 
hors de  la  féodalité,  dans  le  monde  grec,  l'Église  d'Orient  ne  s'est 
jamais  engagée  dans  cette  lutte  contre  l'intérêt  des  capitaux, 
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richesse  nationale  la  fortune  mobilière  au  même  rang  que 
tout  le  reste.  Mais  eu  décrétant  ainsi  la  productivité  du 
prêt  et  la  réhabilitation  du  capital,  il  a  reproduit  dans  son 
œnvre  toutes  les  dispositions  de  détail  de  l'ancien  droit, 
relativement  aux  meubles  et  aux  objets  mobiliers,  toutes  les 
répognanees  ou  toute  l'indiflférence  de  Domat  et  de  Po- 
tliier  pour  l'actif  monétaire;  il  n'a  pas  su,  en  im  mot,  faire 
descendre  dans  la  codification  les  conséquences  de  la  scission 
mémorable  feite  avec  le  passé. 

Nous  croyons  une  telle  interprétation  plus  plausible  que 
celle  qui  consiste  à  nier  l'existence,  au  commencement  de 
ce  siècle,  de  la  richesse  mobilière.  C'est  une  tendance  trop 
commune  que  de  se  figurer  tous  les  grands  tkits  écono- 
miques s'accomplissant  de  nos  jours  seulement  dans  la 
société.  L'interprétation  montre  aussi  combien  une  erreur 
de  principe,  lorsqu'elle  est  répandue  au  sein  d'un  orga- 
nisme législatif  et  judiciaire,  est  difficile  à  extirper  dans 
tontes  ses  ramifications. 

Mais  il  faut  malheureusement  aller  plus  loin  et  dire  que 
les  torts  de  l'ancien  droit  ont  été  formidablement  aggra- 
ïés  dans  le  Code  civil  par  un  contre-sens  inaperçu. 

La  législation  des  coutumes,  avant  le  droit  intermédiaire 
de  la  Révolution  et  le  Gode  Napoléon,  rangeait  parmi  les 
immeubles  les  rentes  foncières,  ainsi  que  les  offlces  et  les 
cliai^  vénales.  La  plupart  des  coutumes  et  surtout  les 
plus  importantes  et  les  plus  étendues  en  juridiction,  comme 
celles  de  Paris  et  d'Orléans ,  classaient  aussi  comme  im- 
meubles tontes  les  rentes  constituées  «  en  raison  de  leur 
importance.  »  Une  grande  partie  du  capital  actif  possédé 
par  les  particuliers  se  trouvait,  de  cette  manière,  législa- 
liTement  et  fictivement  considéré  comme  immeuble;  et 
c'était  l'élément  le  plus  notable  de  la  fortune  des  làmilles, 
les  prêts  se  métamorphosant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  en  con- 
trats de  rente,  pour  échapper  à  la  rigueur  des  lois  sur 
["nsure.  Les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  couopris  ou 
n'ont  pas  songé  qu'en  faisant  de  toutes  ces  choses  des 
biens  mobiliers,  qu'en  brisant  le  moule  dans  lequel  s'était 
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comme  figé  le  capital  monétaire,  et  en  arrachant  à  celui-ci 
le  masque  sous  lequel  il  se  déguisait  en  immeuble,  ils 
allaient  lui  imprimer  une  autre  circulation,  le  revêtir  d'une 
forme  nouvelle,  nécessitant  des  prévisions  plus  attentives 
et  une  plus  large  sollicitude.  Ainsi,  non-seulement  la  Ëiute 
des  lois  précédentes  a  été  copiée  par  oubli,  mais  les  con- 
séquences en  ont  encore  été  aggravées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  l'explication  de  la  la- 
cune, elle  existe,  et  les  résultats  en  sont  bien  graves. 
Notre  loi  civile  accorde  la  même  faveur  nominale  à  tous 
1^  biens,  mais  elle  ne  leur  a  pas  assuré  la  même  protec- 
tion. Nous  avons  montré  déjà  les  effets  de  cette  inégalité  à 
l'égard  de  la  fortune  des  pupilles,  de  celle  des  femmes 
mariées,  de  toutes  les  personnes  civiles  et  collectives  dont 
l'avoir  dépend  de  l'administration  d'autrui.  On  verra  aussi 
plus  loin,  quand  nous  serons  parvenir  au  contrat  de  ma- 
riage, que  c'est  à  ce  défaut  de  proportion  et  d'équilibre 
qu'il  faut  attribuer  l'abandon  regrettable  qui  se  fait  chaque 
jour  du  régime  en  communauté. 

Le  principe  économique  qu'il  y  aurait  à  opposer  ici 
comme  amendement  et  correctif  à  l'erreur  juridique  ac- 
tuelle, c'est  l'intensité  de  l'intérêt.  Qu'importe  au  pupille 
ou  à  l'épouse  qu'il  s'agisse  d'une  créance  ou  d'une  maison, 
si  toutes  deux  sont  d'égale  importance;  si  même  la  valeur 
de  l'ime  excède  dix  fois  celle  de  l'autre  !  C'est  le  chiffre 
de  l'intérêt  en  jeu  qui  devrait  déterminer  le  degré  de 
puissance  vis-à-vis  d'une  aliénation  susceptible  d'être 
dommageable,  cette  puissance  étant  laissée  sans  contrôle 
jusqu'à  concurrence  de  telle  somme,  ou  d'un  immeuble  de 
tel  revenu  et  s'arrétant  au  delà.  Cet  ordre  d'idées,  le 
législateur  l'a  admis  déjà  en  d'autres  occasions,  toutes  les 
fois  qu'une  base  d'évaluation  existe,  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  juridiction  et  la  faculté  de  s'adresser  à  des 
juges  supérieurs  (1).  Sans  faire  de  distinction  entre  les 
sommes  mobilières  et  les  biens  immeubles,  il  a  adopté  la 

(1}  Loi  du  11  avril  1838,  sur  les  juridictions. 
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théorie  de  la  valeur  économique,  et  tout  déterminé  dans 
une  mesure  égale  par  le  chifft*e  qai  décide  s'il  fiiut  ou  non 
sabir  la  décision  du  premier  ressort. 

Un  remaniement  dans  ce  sens,  demandé  depuis  si  long^ 
temps,  est  d'autant  plus  indispensable  que  les  fortunes 
moyennes  se  trouvent  généralement  composées  aujourd'hui 
de  créances  et  d'actions  dans  les  compagnies  de  finances, 
de  travaux  publics  et  d'industrie,  lesquelles  sont  recher- 
chées de  préférence  parce  qu'elles  offrent  un  intérêt  plus  . 
élevé  que  celui  des  fonda  de  terre,  et  qu'elles  peuvent 
ainsi  faire  ikce  aux  charges  croissantes  de  la  famille.  Plus 
l'aliénation  est  facile,  quand  de  pareilles  valeurs  passent 
aux  mains  d'administrateurs  étrangers,  plus  il  semble  que 
le  législateur  eût  dû  multiplier  sa  sollicitude  à  leur  égard. 
Encore  une  fois,  c'est  là  bien  certainement  la  lacune  la 
plus  considérable  qui  ait  été  relevée  dans  le  Code  civil,  et 
les  conséquences  en  paraîtraient  plus  graves  encore, 
si  notre  cadre  nous  permettait  de  descendre  aux  appli- 
cations. 

Mais  alors  même  que  le  législateur  accorderait  un  jour, 
comme  chacun  l'espère,  une  égalité  de  protection  à  toutes 
les  filetions  de  la  richesse  nationale,  il  ne  détruirait  point, 
il  Ëiut  le  dire,  la  prééminence  qui  existera  toujours,  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'avantage  de  la  propriété  foncière. 
Cette  nature  de  possession,  sans  parler  de  la  stabilité  et  de 
la  sécurité  qui  s'y  attache,  confère,  par  son  ostensibilité 
même,  par  la  manière  dont  elle  frappe  les  yeux,  une  sorte 
d'honneur  et  d'éclat,  des  avantages  sociaux  dont  il  faudra 
toujours  tenir  compte.  C'est  que  la  terre  a  été  autrefois  la 
propriété  politique,  et  par  conséquent  la  propriété  par  ex- 
cellence. Par  elle,  la  loi  agit  sur  les  citoyens  ;  et  il  sufQt 
dtt  moindre  changement  dans  sa  constitution  pour  modifier 
à  la  longue  le  caractère  et  les  institutions  d'une  nation. 
Son  immobilité  impérissable  s'accorde  avec  l'aspiration  de 
l'homme  vers  l'immortalité,  comme  avec  l'orgueil  ou  la  sol- 
licitude de  celui-ci  pour  sa  postérité;  l'éternité  du  sol  lui 
sourit  pour  y  graver  sa  volonté  comme  une  épitaphe  indes- 
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tnictible,  et  pour  créer  des  choses  qui  vivront  après  sa 
mort.  L'individu  confère  ainsi  à  la  terre  une  personnalité: 
il  en  fkit  par  Timagination  un  être  vivant,  lui  donne  un 
nom,  se  fait  à  son  tour  une  distinction  de  porter  ce  nom; 
et  Ton  a  observé  dans  le  cœur  humain  de  ces  passions 
pour  le  manoir  de  la  Êimille  et  de  la  race,  plus  vivaces 
même  et  plus  impérieuses  que  les  affections  ressenties  or- 
dinairement pour  des  êtres  comme  nous. 

C'est  parce  qu'un  avantage  déjà  si  grand  s'attache,  dans 
la  réalité  et  dans  l'opinion,  à  la  propriété  territoriale,  que 
l'on  doit  désirer  que  la  loi  cesse  de  consacrer  et  d'aug- 
menter elle-même  le  vice  et  la  fragilité  des  autres  biens, 
le  peu  de  certitude  de  leur  conservation,  quand  les  succes- 
sions s'ouvrent,  que  les  minorités  se  produisent  et  que  des 
administrateurs  s'interposent.  Par  ces  dangers,  la  prime 
tendant  toujours  à  s'accroître,  en  raison  inverse  de  la  sé- 
curité, et  à  s'égaler  aux  risques,  la  législation,  contre  son 
propre  dessein,  fait  elle-même  obstacle  à  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt  des  placements  mobiliers  et  contribue  à 
maintenir  le  haut  prix  du  loyer  de  l'argent. 
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CHAPITRE  XIII 


Les  perBOnnes  olTiles. 


Outre  l'homme  isolé  ou  en  l^ille,  les  personnes  réelles 
et  Tivautes  qui  forment  le  sujet  du  droit  et  qui  obéissent 
aux  commandements  du  législateur,  celui-ci  a  consacré  en 
outre  la  création,  ou  bien  reconnu  l'existence  de  personnes 
coDectives,  êtres  de  raison  fpii  peuvent  agir  avec  un  titre, 
un  droit  légal,  et  comme  mie  individualité  matérielle  au- 
rait elle-même  la  puissance  de  le  faire,  au  sein  de  la  so- 
ciété dont  ia  vitalité  redouble  par  cette  concentration  de 
forces  rassemblées  de  points  divers,  mais  se  développant 
moralement  et  légalement  comme  un  être  unique.  Ces 
créations,  dont  les  unes  sont  nécessaires  et  les  autres  fe- 
ïultatives,  se  laissent  partager  en  trois  catégories.  Elles 
s'appliopient  d'abord  au  cadre  même  qui  contient  les  indi- 
Tidna,  comme  l'État,  les  provinces,  les  communes,  la 
fàmiUe  et  qiii  sont,  pour  le  domaine  des  actions  et  des 
droits,  ce  qu'est  le  territoire  pour  la  vie  et  le  support 
matériels.  Vieiment  ensuite  les  réunions  d'eiforts  orga- 
nisés pour  la  conduite  politique  des  sociétés,  l'adminis  ■ 
tration  des  intérêts  généraux,  la  perception  des  ressources 
ûKessaires  aux  besoins  collectifs,  le  devoir  de  rendre  la 
justice  à  tous,  l'éducation  des  générations  nouvelles,  et  gé- 
néralement  aussi   toutes   les   associations   formées   pai 
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l'homme  en  civilisation  pour  aider  à  son  activité  physique 
et  morîile,  garantir  plus  complètement  ses  droits,  satisfaire 
ses  besoins  de  religiosité,  dispenser  des  secours,  soulager 
la  misère,  prévenir-  les  vices,  pousser  au  développement 
de  la  pensée,  au  culte  du  beau,  et  multiplier  enfin  les 
jouissances  communes.  Dans  cette  classe,  il  Ikut  placer  les 
assemblées  et  les  conseils  politiques,  les  administrations 
publiques,  les  cours,  les  tribunaux,  les  universités,  les  corps 
enseignants,  les  corporations,  les  congrégations  et  confré- 
ries, les  compagnies  savantes,  les  académies,  les  sociétés 
philanthropiques  et  esthétiques.  Enfin  se  présentent,  en 
troisième  lieu,  les  associations  formées  entre  les  individus 
pour  l'union  de  leurs  intérêts  matériels  et  pécuniaires, 
particulièrement  appelées  sociétés  dans  le  sens  restreint 
du  mot,  et  dont  il  y  aura  à  s'occuper  dans  une  section 
spéciale. 

Un  savant  magistrat  a  fait  ressortir  avant  nous  l'utilité 
dans  le  monde  de  ces  êtres  moraux,  de  ces  entités  de  rai- 
sou  qui  agrandissent  la  personnalité  humaine,  et  en  ampli- 
fient l'intensité,  parce  qu'elles  font  de  chaque  homme,  sons 
les  aspects  de  l'association  dont  il  est  membre,  un  être  dif- 
férent, soustrait  à  l'étroitesse  de  la  vie  individuelle,  et 
concevant  des  sentiments  nouveaux  inspirés  par  le  miheu 
dans  lequel  il  se  trouve  placé  (1).  Les  êtres  collecti&  ne 
peuvent  point  sentir,  percevoir  des  idées,  comme  nous 
comprenons  que  le  fait  l'individu  réellement  vivant,  à  l'aide 
de  cette  ikculté  de  l'intelligence  par  laquelle  les  choses  se 
rendent  présentes  à  l'esprit;  et  cependant,  comme  ils  arra- 
chent à  chacuue  des  personnes  qui  les  composent,  une  part 
de  leurs  pensées  et  de  leurs  volontés,  et  que  tontes  ces 
parts,  en  s'ajoutant  les  unes  aux  autres,  se  modifient  entre 
elles  ;  il  se  dégage  toujours  de  la  collectivité  une  idée  dis- 
tincte, une  aperception  morale  qui  lui  est  propre.  Cela 
est  si  vrai,  qu'elle  inspire  des  devoirs  inconnus  jusqu'à  elle, 
des  qualités  nouvelles,  opposées  même  et  contraires  aux 

{1)  M.  Renouard,  Du  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
civil. 
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qnalilés  purement  individuelles.  L'âme  du  consul  n'est 
point  eu  Brutus  l'âme  du  père.  Dans  Judith,  la  vertu  virile 
du  citoyen  enflammé  de  colère  devant  le  siège  de  sa  ville 
siibjusfue  la  vertu  de  la  femme.  Une  nation,  entourée  par 
l'État  comme  d'un  lai^e  cercle,  si  elle  ue  consistait  qu'en 
iudividus  isolés  et  pour  ainsi  dire  perdus  dans  ce  cadre  im- 
mense, présenterait  une  surface  monotone  et  vide;  mais 
les  êtres  collectifs,  formant  à  l'intérieur  comme  autant  de 
cercles  emboîtés  les  uns  dans  les  autres  et  dont  l'étendue 
diminae  insensiblement,  viennent  accidenter  de  leurs  sillons 
concentriques  cette  surtkce  auparavant  si  nue,  et,  sans  la 
dilater  en  apparence,  ils  la  complètent  cependant  de  telle 
manière,  qu'en  désajustant,  si  la  chose  était  possible,  ces 
cercles  les  uns  des  autres,  Us  pourraient  à  peine  tenir  dans 
un  espace  vingt  fois  plus  considérable.  C'est  le  grand  nombre 
de  collectivités  de  ce  genre,  s'entrelaçant  les  unes  dans  les 
autres  et  appelant  parfois  le  même  homme  à  faire  partie  de 
vingt  unions  diverses,  et  à  atteindre  ainsi  à  l'amplitude 
d'autant  d'existences  morales  différentes,  qui,  en  se  combi- 
nant avec  la  libre  organisation  de  la  famille  moderne,  em- 
pêche les  décadences,  donne  un  caractère  tout  nouveau  aux 
nations  de  l'Europe,  et  fait  douter  si  elles  peuvent  jamais 
arriver  à  la  décrépitude  et  à  la  mort.  Les  imités  collectives 
répandent  en  efiet  un  nombre  immense  de  types  intellec- 
taels  qui,  une  fois  formés,'  modèlent  les  individus  à  leur 
image;  elles  placenta  un  échelon  successivement  plus  élevé 
l'obtention  du  bien  ;  elles  créent  ime  vertu  de  tête,  une  mo- 
falité  de  cerveau  qui,  une  fois  conçues,  relèvent  l'idéal  par- 
liculier  et  survivent  à  l'amoindrissement  des  qualités  mo- 
rale, dans  les  actes  de  l'existence  privée.  Cette  vertu  de 
l'esprit,  oh  !  sans  doute,  elle  est  bien  au-dessous  de  la  vertu 
iiative  et  irraisonnée  du  cœur;  et  c'est  dans  le  sens  d'une 
pareille  antithèse  qu'il  faut  comprendre  la  parabole  de 
l'Évangile  :  le  royaume  des  cieux  est  aux  pauvres  d'esprit! 
■nais  elle  maintient  néanmoins  le  niveau  dans  la  vie  exté- 
rienre  et  ne  permet  plus  de  déchoir. 
Toutes  les  agrégations  dont  on  vient  de  fkire  ressortir 
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l'utilité  morale,  trop  négligée  souvent  par  l'analyse  indivi- 
dualiste, sont  contenues  dans  l'État  qui  est  l'être  collectif 
le  plus  vaste  que  l'esprit  puisse  concevoiï,  celui  qui  repré- 
sente le  principe  le  plus  fécond  de  la  civilisation  moderne  : 
l'individualité  et  la  personnification  des  nations.  C'est  le 
droit  qui  constitue  cette  persoimalité  de  l'État,  et  qui  fait 
de  celui-ci  le  représentant  et  le  dispensateur  de  la  justice 
entre  tous  les  êtres  vivant  au  sein  d'une  même  société 
nationale.  L'économie  politique  n'est  pas  toujours  portée 
à  admettre  cette  conception:  elle  produit  sur  certaines 
questions  des  formules  desqueUee  il  résulterait,  qu'aux  re- 
gards de  la  science  de  l'échange,  l'humanité  doit  passer 
avant  la  nationalité.  Nous  nous  expliquerons  plus  tard  sur 
les  exagérations  du  cosmopilitisme  ;  il  faut  se  restreindre 
à  dire  ici  que  de  même  que  chacun  admet  sans  conteste, 
pour  les  cas  ordinaires,  la  préexcellence  du  devoir  spécial 
sur  le  devoir  général,  de  même  que  dans  la  plupart  des 
circonstances,  le  lien  de  la  solidarité  est  mieux  noué  vis- 
à-vis  de  la  famille  qu'à  l'égard  de  l'État,  de  même  aussi  ce 
lien  est  plus  fort  à  l'égard  de  la  patrie  que  vis-à-vis  du 
genre  humain.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  la  nation  est  le  seul 
être  collectif  réel,  efficace  et  protecteur  pour  nous.  Il  est 
des  circonstances  suprêmes  ou  l'individu  et  la  famille,  la 
personne  et  le  foyer  doivent  s'abhner  et  s'immoler  pour  elle, 
tandis  que  iii.iagi  nation  ne  saurait  créerune  seule  hypothèse, 
ni  la  conscience  trouver  un  seul  commandement,  où  l'on  soit 
forcé  de  sacrifier  la  patrie  à  l'humanité.  L'humanité  est 
donc  une  pure  unité  morale,  non  juridique  et  non  obliga- 
toire. Comme  homme,  on  a  certains  devoirs  de  conscience 
vis-à-vis  de  l'homme,  son  prochain,  son  semblable  :  c'est 
là  ce  qu'on  appelle  l'obligation  humanitaire  ;  mais  dans  la 
série  des  véritables  êtres  collectifs,  la  progression  s'arrête 
à  la  nation;  par  delà,  l'idée  du  devoir,  loin  de  procéder 
crescendo,  diminue  au  contraire  en  intensité  et  comme 
par  dégradation  de  nuances.  Voilà  pourquoi  l'Allemagne 
est  peut-être  dans  le  vrai,  en  prenant  l'entité  de  la  Nation 
ou  de  l'État,  pour  base  de  la  science  économique,  et  en  co- 
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ordonnani  logiquement  sa  conception  avec  la  politique  et  le 
droit. 

Quoi  qu'Q  en  soit,  la  loi  a  conféré  à  quelques-uns  des 
êtres  collectifs  que  nous  venons  d'énumérer,  le  titre  de 
personnes  civiles  ou  Juridiques,  pouvant  posséder  des  biens 
OD  agir  en  justice,  comme  une  individualité  vivante  serait 
elle-même  apte  à  le  faire,  faculté  qui  grossit  les  moyens  d'ac- 
tion économique  de  la  communauté  par  une  condensation 
de  forces  et  une  agilité  plus  grande  apportée  à  la  mise  en 
mourement  des  droits.  Dans  cette  nouvelle  subdivision,  on 
peut  citer  l'État  et  la  commune,  le  moule  le  plus  grand  et 
le  plus  petit  des  agrégations  politiques  ;  la  société,  consi- 
dérée sous  certaines  Ikces,  par  exemple  dans  son  droit  de 
punir  et  d'infliger  l'expiation  des  actions  coupables,  et  re- 
présentée sous  ce  rapport  en  France  par  l'institution  du 
ministère  public  ;  les  administrations  qui  gèrent  les  finances 
de  l'État,  ou  qui  veillent  à  la  perception  de  l'impôt  ;  certains 
établissements  d'utilité  publique  ;  puis  enfin  la  nombreuse 
catégorie  des  associations  de  commerce  et  d'industrie  entre 
particuliers. 

Les  représentants  de  l'économie  politique  se  plaignent  de 
œ  que  l'action  collective  soit  plus  faible  en  France  dans 
ses  manifestations  volontaires,  qu'en  bien  d'autres  contrées 
lie  l'Europe,  et  qu'elle  ne  soit  pas  exercée  davantage  par 
la  libre  initiative  des  citoyens.  En  cela,  ils  semblent  ne  pas 
se  rendre  compte  que  les  associations  doivent  être,  par  la 
force  des  choses,  moins  nombreuses  lorsque  le  régime  ad- 
ministratif d'une  nation  comporte  un  plus  grand  nombre 
de  branches  de  services  organisées,  relativement  à  la  sécu- 
rité de  tous,  à  l'éducation  ou  au  perfectionnement  moral. 
Ainsi,  pour  fixer  cette  critique  sur  un  objet  déterminé,  ce 
qn'on  évite  en  général  de  faire  :  en  iVngleterre,  où  il  n'existe 
pas  de  ministère  public,  où  la  libéralité  de  la  législation 
pénale  est  si  grande  que  l'on  croirait  accorder  un  avantage 
trop  marqué,  et  constituer  un  préjugé  trop  favorable  à  la 
loursuite,  si  on  la  feisait  émaner  d'un  organe  judiciaire 
parlant  au  nom  de  la  société,  et  où,  par  conséquent,  elle 

D,a,l,zt!dbvC00glc 


190    BAPPOHTS  DD  DROIT  ET  DE  LA  LÉGISLATION 

n'est  représentée  que  par  le  plaignant  assisté  d'un  avocat, 
comme  le  prévenu  est  lui-même  assisté  d'un  autre  avocat, 
son  défenseur,  en  Angleterre,  où  aucun  délit,  dans  les  cas 
généraux,  ne  peut  être  réprimé  que  sur  une  poursuite  pri- 
vée, et  jamais  d'ofQce,  il  s'est  formé  un  grand  nombre 
d'associations  philanthropiques  pour  recliercher  les  contra- 
ventions d'ivresse  (1),  réprimer  la  mendicité,  mettre  obs- 
tacle à  la  publication  des  mauvais  livres  et  à  la  mise  en 
vent*  des  gravures  licencieuses,  ou  punir  les  mauvais  trai- 
temente  exercés  envers  les  animaux  domestiques.  11  est 
vrai  qu'il  ne  s'en  est  pas  encore  formé  pour  défendre  les 
mauvais  traitements  envers  les  hommes,  en  empêchant  les 
boxeurs  d'étaler  le  spectacle  d'une  barbarie  bestiale,  et  de 
86  donner  quelquefois  une  mort  atroce,  sous  les  yeux  et  aux 
applaudissements  de  la  foule.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  associa- 
tions qui  existent  sont  louables  assurément.  En  suppléant 
aux  lacunes  d'intérêt  social  qui  se  montrent  dans  le  laisser 
aller  des  nations  de  self  govemment,  elles  stimulent  l'inté- 
rêt privé,  et  l'habituent  à  la  contemplation,  à  la  gestion  des 
intérêts  collectifs.  Mais  faut-il,  après  avoir  indiqué  ce  ré- 
sultat désirable,  faire  sur  nous-mêmes  l'humble  retour 
auquel  ou  nous  convie,  déplorer  l'action  centrale  qui  nous 
étiole,  selon  le  terme  consacré,  et  proclamer  notre  infério- 
rité î  En  (àce  du  sentiment  de  l'inerte  confiance  en  la  loi 
que  développe  la  perfection  même  de  la  justice,  et  dont,  à 
de  certains  points  de  vue,  nous  ne  voulons  pas  contester 
les  inconvénients,  il  fkut  placer  l'insuffisance  morale  d'un 

(1)  Il  faut  dire  aussi,  ce  qu'on  se  garde  ordinairemeat  d'ajouter, 
que  l'action  des  sociétés  de  tempérance  n'a  été  si  efficace  en  Angle- 
terre et  ûux  États-Unis  que  jiar  l'assisla'nce  de  la  loi.  Celle-ci,  en 
elïet,  y  réprime  l'état  d'ivresse  à  litre  de  délit  punissable  d'amende 
et  même  d'emprisonnement,  comme  prélude  et  possibilité  de  mon- 
quements  plus  graves  envers  la  société,  tandis  que  notre  législation, 
réputée  par  escelloncc  sociale  et  préventive,  a  toujours  reculé  ù  faire 
un  délinquant  d'un  homme  simplement  ivre.  Dans  cerlaius  étals  de 
l'Union  américaine,  le  concours  de  la  loi  est  allé  jusqu'ù  prohiber 
absolument  la  vente  des  spiritueux,  et  à  supprimer  d'un  seul  coup 
l'industrie  des  débitants  I 
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système  où,  hormis  les  cas  politiques,  il  n'y  a  de  crime  ou 
de  déiit  aux  yeux  des  tribunaux  que  s'il  se  présente  une 
partie  civUe  làisant  les  tVais  de  la  poursuite,  l'impunité  qui 
en  résulte  pour  certains  vices  ou  certains  excès,  les  subor- 
nations, les  enlèvements  scandaleux  de  .mineures  dans  les 
classes  x>auvres,  et  les  lésions  sans  nombre  à  la  morale  pu- 
blique et  au  sentiment  de  la  justice  absolue  (1). 

Ces  conséquences  un  peu  palliées  en  Angleterre  par 
l'apaisement  de  passions  qui  accompagne  l'âge.mûr  d'une 
nation,  c'est  aux  États-Unis,  dans  un  retour  de  jeunesse  de 
la  race  anglo-saxonne,  qu'il  feut  les  suivre  et  les  étudier. 
Là,  par  le  vide  ou  l'impuissance  du  droit,  chaque  homme 
en  est  venu  à  ne  relever  que  de  lui-même  et  de  son  revol- 
ver, la  rudesse  et  la  brutalité  des  mœurs  ne  laissant  le  plus 
souvent  ô  la  dignité  des  personnes  d'autre  ressource  que 
le  recours  aux  armes  dont  on  est  porteur.  Puis,  au-dessus 
de  cette  égalité  devant  le  pistolet  et  le  couteau-poignard, 
plane  une  oppression  d'un  nouveau  genre  et  la  plus  redou- 
table: la  tyrannie  des  multitudes.  Le  peuple,  la  mob,  sans 
li-ein  et  sans  lois,  bannit  ceux  qui  lui  déplaisent  on  qui  es- 
sayent de  braver  son  opinion,  brise  et  saccage  le  mobilier, 
démolit  la  maison,  livre  l'homme  à  la  dérision  publique 
en  le  dépouillant  de  ses  vêtements  et  en  le  promenant  par 
la  ville,  enduit  de  poix  et  de  plumes  auxquelles  on  met 
ensuite  le  feu,  et  s'emporte  jusqu'à  l'assassinat  tumultuaire 

{i)  Les  êtres  qui  vivent  le  plus  par  le  droit,  la  femme  et  l'enfant,  ne 
sont  en  rien  prol«gés  par  ce  système,  car  ils  sont  représentés,  sans 
aucun  contrôle  possible,  dons  les  sociétés  einsi  organisées,  par  ceux- 
là  mêmes  qui  les  oppriment  tyranniquement.  C'est  un  aveu  fait  par 
la  plupart  des  publicistes  en  Angleterre,  et  M.  John  Stuart  Mill  en 
convient  franchement  :  «  Les  acies  de  brutalité  et  de  tyrannie  dont 
»  nos  rapports  de  police  sont  remplis,  a-t-il  écrit  dons  ses  Principes 

>  £ écoiwmie  politique,  sont  commis  par  des  maris  contre  leurs  fem- 
»  mes,  par  des  parents  contre  leurs  etifants.  Que  la  loi  ne  prévienne 
s  pas  ces  atrocités,  qu'elle  essaye  à  peine  dé  les  réprimer  ou  de  les 
»  punir  sévèrement,  c'est  la  honte  de  ceux  qui  font  et  appliquent  les 

>  lois!  s 

Tout  n'est  doilc  pas  facettes  brillatiteE  dans  le  telf-govemementt 
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et  politique,  sans  qae  rien  i>aisse  réprimer  les  écarts  de 
ce  sonverain  répnté  inikillible,  sans  que  ni  les  victimes 
terriflées,  ni  leurs  parents,  osent  relever  une  plainte  devant 
des  juges  électife  aussi  eflrayés  qu'eux-mêmes,  et  qui, 
d'ailleurs,  autorisés  par  le  sentiment  populaire  et  égarés 
par  la  Uièse  f<iniense  que  le  peuple  ne  saurait  se  tromper 
ni  mal  liiire,  prononcent  les  acquittements  les  plus 
inouïs. 

Une  nation  peni  se  résigner  à  une  diminution  d'initiative 
découlant  de  la  protection  même  excessive  de  la  loi  pour 
tous,  quand  elle  porte  dans  son  sein  l'archétype  de  la  jus- 
tice étemelle,  l'idée  de  l'expiation  indissolublement  liée  à 
celle  de  la  faute,  la  certitude  du  châtiment  suivant  chaque 
atteinte  coupable,  pour  garder  à  ITiomme  cette  inviolabilité 
physique  de  la  personne  qui  augmente  en  lui  le  sentiment 
de  la  valeur  morale  et  de  la  dignité.  La  justice  est  la  beauté 
idéale  et  la  glorification  des  sociétés,  et  si  pour  elle  l'État 
tait  mieux  les  choses  que  l'individu,  il  ne  l^ut  pas  regretter 
qu'on  laisse  agir  l'État.  Il  n'est  pas  du  reste  à  nos  yeux  de 
question  plus  oiseuse  et  de  discussion  plus  inutile.  Ceci  est 
une  affitire  dépassé  historique  et  de  tempérament.  Le  trait 
distinctif  des  races  à  tempérament  de  juriste,  c'est  de  con- 
cevoir la  vie  comme  un  idéal  d'ordre  et  de  régularité  pour 
chacun,  plutôt  que  comme  un  développement  acheté  au 
prix  du  tourbillonnement  des  existences  et  de  l'absence  de 
mesure,  de  justice  et  de  règle  en  certaines  choses.  Or,  vivre 
sous  des  lois  vigilantes  et  protectrices  est  une  douceur 
d'existence,  il  est  difficile  d'en  disconvenir,  un  bien  pour 
l'homme  et  pour  le  citoyen.  On  peut  regretter,  à  l'égard 
de  celui-ci,  que  la  possession  d'un  tel  avantage  l'empêche 
d'arriver  à  une  trempe  plus  rude  du  caractère  individuel, 
mais  lui  en  demander  l'abandon,  voilà  le  chimérique.  I^ 
nations,  pas  plus  que  les  particuliers,  ne  sont  disposées  à 
rejeter  leur  bien-être  pour  acquérir  les  vertus  qu'engendre 
la  privation.  Le  caractère  opposé  au  nôtre,  bien  que  plus 
ftivorable  à  l'essor  individuel,  pour  ceux  qui  se  sentent  les 
forces  nécessaires,  est  au, fond  le  vrai  tempérament  socia- 
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liste  à  l'état  spontané,  par  le  fetalisme  à  l'égard  rte  ceux 
qoi  ne  peuTent  suivre  le  mouvement,  l'indifférence  aux 
lésions  particulières  du  principe  de  justice,  le  règlement  de 
la  conduite  privée  par  la  cooforniité  aux  idées  du  plus 
grand  nombre,  et  l'insouciance  ou  le  mépris  des  règles 
profa^  à  procurer  toute  sûreté  aux  individus  et  à  préve- 
nir les  accidents  et  les  catastrophes.  Pourvu  que  le  but 
général  soit  atteint  et  que  le  plus  grand  nombre  prospère, 
ail  is  right  !  Quant  à  nous,  cette  prédominance  de  l'eiia- 
tence  s'accomplissant  individuellement  sous  la  sauvegarde 
judiciaire,  est  un  trait  qui  vient  de  plus  loin  que  de  la 
grande  nation  conquérante  qui  représente  la  jurisprudence 
dans  l'histoire  des  idées,  et  à  laquelle  nous  avons  tant  em- 
prunté. Peuple  de  soldats  et  d'avocats  !  a  dit  César,  il  y  a 
deux  mille  ans,  en  parlant  de  nos  ancêtres  gaulois.  Peuple 
militaire  et  légiste,  pouvons-nous  encore  répéter  après  lui, 
auquel  il  fkut  l'ordre  légal  observé  comme  une  consigne  et 
la  sécurité  rectangulaire,  et  qui  ûe  saurait  vivre  avec  une 
rerlaine  liberté  d'esprit  dans  une  ville  oCi  il  n'y  aurait  point 
de  commissaire  de  police  ni  d'offlcier  du  parquet. 

Aussi  les  écrivains  de  l'école  individualiste  s'en  sont-ils 
pris  de  ce  tempérament  national  à  l'État  et  au  gouverne- 
ment qui  le  dirige.  Sans  se  demander  si  l'énorme  construc- 
tion administrative  de  l'État  en  France  n'est  pas  im  effet 
au  lieu  d'être  ime  cause,  ils  en  poursuivent  la  restriction 
des  attributs,  comme  nous  les  avons  vus  déjà  prêcher  l'a- 
moindrissement de  la  loi.  L'État,  pour  eux,  doit  être  un 
raitrepreneur  de  certaines  choses,  et  de  celles-là  seulement 
qui  ne  peuvent  pas  être  accomplies  par  l'individu  :  la  so- 
ciété le  paye  de  ce  service  en  lui  livnmt  un  budget  et  lui 
donnant  en  outre,  pour  accomplir  sa  tâche,  un  matériel 
de  propriétés  nationales  et  d'établissements  publics.  Cette 
tâche  doit  se  borner,  à  l'extérieur,  à  la  défense  nationale, 
à  l'intérieur,  aux  travaux  d'utilité  générale  et  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Mais  pour  ce  qui  est  du 
pouvoir  de  diriger  la  société,  d'assister  l'individu,  d'encou- 
i^r  le  progrès,  de  propager  l'instruction,  de  dominer  la 
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nation  par  les  idées,  de  réaliser  le  bien,  pour  ce  qui  est  des 
attributioDS  morales,  en  un  mot,  les  économistes  nient  avec 
la  plus  grande  énergie  qu'elles  doivent  rester  aux  mains  de 
l'État.  De  l'intervention  de  celui-ci,  il  ne  saurait  résulter 
qu'une  action  stérile  et  un  déplorable  énervement  des  per- 
sonnes; et  Jean-Baptiste  Say  a  dit,  dans  les  termes  mêmes 
dont  nous  nous  servons,  que  le  gouvernement  est  un  mal 
nécessaire  dont  il  feut  circonscrire  l'action  dans  les  plus 
étroites  limites  possibles.  Pour  renchérir,  un  économiste 
très-distingué,  M.  de  Molinari,  vient  tout  récemment  d'es- 
sayer même  de  s'en  passer,  en  soutenant  que  l'État  n'au- 
rait pas  le  droit  d'empêcher  un  individu  ou  une  association 
de  s'établir  entrepeneur  de  police  et  de  sécurité,  et  de  rem- 
placer librement  en  cela  le  gouvernement,  si  les  particuliers 
aimaient  mieux  se  ikire  protéger  de  cette  manière.  Mais  la 
pais  publique,  grand  Dieu  !  peut-elle  être  assurée  autre- 
ment qu'au  nom  du  juste,  en  vertu  d'une  délégation  de 
l'État  et  par  des  fonctionnaires  nommés  par  lui  ;  et  y  a-t-U  là 
un  sens  bien  exact  du  droit  et  de  la  société?  D'autres  ajoutent 
que  la  société,  qui  est  la  collection  des  individus,  ne  saurait 
renfermer  plus  de  pensées,  et  des  pensées  meilleures  que 
ces  derniers  isolément;  qu'il  en  est  de  ceci  comme  de  la  dy- 
namique, où  il  ne  peut  y  avoir  pour  résultante  absolument 
qoe  les  forces  qui  se  trouvent  dans  les  composantes.  Pour 
tout  dire,  si  l'on  accorde  à  l'État  d'être  une  structure  ou  un 
organe  inférieur,  on  lui  reftise  d'être  un  cerveau. 

Le  droit  administratif,  d'un  côté,  et  de  l'autre  la  philo- 
sophie politique  et  la  science  économique  agitent  donc 
depuis  longtemps  ce  problème  de  l'individu  et  de  l'État. 
Condamné  par  deux  voix  sur  trois  et  par  la  théorie  ré- 
gnante, ce  dernier  triomphe  cependant  de  jour  en  jour  dans 
la  pratique  et  dans  les  feits,  et  cette  émersion  victorieuse 
au-dessus  de  tant  de  critiques,  en  Frîmce,  comme  partout 
ailleurs,  doit  donner  à  réfléchir  sur  la  validité  de  la  théorie. 

Il  faut  d'abord  distinguer  l'État  de  la  société.  Celle-ci 
est  vis-à-vis  du  citoyen  ce  que  l'État  est  vis-à-vis  d'elle  : 
elle  est  le  cadre  des  individus,  tandis  que  l'État  est  le  cadre 
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de  la  société,  le  nœud  vital  de  l'existence  nationale.  Il  ne 
feut  pas  non  pins  confondre  avec  lui  le  gonvemement  ou 
le  pouvoir.  L'nn  est  le  mécanicien  qu'on  peut  remplacer  à 
volonté,  l'autre  la  machine.  Le  pouvoir  n'est  que  le  vête- 
ment, périssable  et  changeant  de  ce  personnage  immortel 
qui  représente,  dans  une  nation,  l'ensemble  des  droits.  Or 
les  nations  ne  sont  point  seulement  des  collections  d'indi- 
vidus, elles  forment  des  êtres  économiques  réels  et  vivants, 
et,  pour  preuve  •  nous  n'en  voulons  que  le  mode  employé 
pour  déterminer  leur  richesse,  qui  se  calcule  par  la  valeur 
en  usage,  tandis  que  celle  des  particuliers  s'apprécie  par  la 
valeur  en  échange.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  biens  maté- 
riels qui  ne  peuvent  être  appropriés  par  l'individu,  l'eau, 
l'atmosphère,  le  relief  du  sol,  comptent  néanmoins  à  titre 
d'éléments  de  la  fortune  d'un  peuple,  parce  que  la  pureté 
de  l'air,  l'agrément  du  climat,  la  beauté  des  sites,  la  variété 
des  paysages,  et  même  les  souvenirs  historiques  et  religieux 
équivalent  aux  richesses  matérielles  par  l'affluence  des  vi- 
siteurs attirés  par  tous  ces  biens  (1).  Si  donc  la  nation  est 
nn  être  représentant  plus  ou  autrement,  en  certains  cas, 
que  l'ensemble  des  individus,  ne  pourrait-il  pas  bien  se 
feire  que  l'État  fût  lui-même  autre  chose  que  l'agrégation 
nominale  des  citoyens  et  pût  avoir  une  pensée  distincte  et 
posséder  une  force  propre  î 

Nous  touchons  ici  à  un  point  de  métaphysique  écono- 
mique rappelant  de  loin  la  querelle  célèbre  des  réalistes  et 
des  nominaux,  qui  a  occupé  tout  le  moyen  âge  et  la  renais- 
sance, et  qui  se  poursuit  aujourd'hui  sous  d'autres  formes. 
Le  sensualisme  logique,  qui  se  reftise  à  voir  des  réalités 
dans  les  idées  générales  et  dans  certaines  collections  d'êtres 
et  de  forces,  devient,  sur  un  autre  terrain,  un  sensualisme 
économiste  qui  méconnaît  l'existence  des  êtres  formels, 
société,  État,  action  publique,  ainsi  que  la  puissance  des 
instruments  immatériels  destinés  à  donner  une  vie  collective 
aux  imités  éparses.  Examinons  de  quel  côté  est  la  vérité. 

(1)  M.  Roscher,  Principes  d'économie  poîitiqUe, 
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Lorsqu'on  soutient  que  s'il  existe  dans  le  monde  une 
pensée  générale,  elle  n'est  absolument  que  celle  de  la  ma- 
jorité des  individus,  et  qu'il  ne  peut  sortir  de  l'État  que  ce 
qu'il  y  a  dans  les  personnes  composant  la  société,  on  ou- 
blie trop,  à  ce  qu'il  nous  semble,  qu'au  point  de  vue  où  il 
feut  le  considérer  dans  la  question,  c'est-à-dire  comme 
l'antithèse  à  la  fois  et  la  synthèse  administrative  de  l'in- 
dividu, l'État  n'est  point  la  réunion  de  toutes  les  personnes 
isolées,  mais  un  personnage  juridique  composé  de  tous  les 
êtres  collectifs,  et  la  plupart  juridiques  au^i,  qu'il  enserre 
en  sa  vaste  circonférence  :  départements,  communes,  ad- 
ministrations, assemblées,  conseils,  corporations,  cours, 
tribunaux,  universités,  académies,  etc.,  etc.,  tous  êtres 
vivants  et  agissants  par  les  fonctionnaires  en  qui  ils  se 
résument.  Or  est-il  bien  avéré  qu'il  ne  puisse  jaillir  d'une 
collectivité  aussi  complète,  des  pensées,  des  lumières  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'agrégation  simple  des  individus 
ne  taisant  point  partie  des  personnes  et  des  êtres  moraux 
absorbés  dans  la  complexité  de  l'État?  Même  quand  on 
n'aurait  pas,  comme  nous  en  ce  moment,  le  temps  de  met- 
tre pied  à  terre  devant  la  question  métaphysique,  on  peut 
affirmer  en  courant,  avec  l'observation  pratique  et  le  sen- 
timent commun  de  l'humanité,  que  d'un  ensemble  donné 
de  personnes  il  se  dégage,  par  une  force  propre,  une  idée 
qui  n'est  souvent  pas  la  même  que  celle  conçue  par  les  in- 
dividus. Qu'on  prenne  dix  particuliers  pour  en  former  une 
commission,  un  conseil,  un  jury  :  alors  que  comme  indi- 
vidus deux  ou  trois  d'entre  eux,  seulement,  penchaient  vers 
une  opinion,  et  que,  livrés  isolément  à  eux-mêmes,  les 
autres  eussent  adopté  l'idée  contraire,  n'arrive-t-il  pas  que 
c'est  cependant  cette  opinion  de  minorité  qui  devient  défi- 
nitive et  triomphante,  au  point  de  vue  nouveau  où  se  place 
l'être  de  raison  investi  de  la  nouvelle  fonction  sociale! 
L'engendrement  de  l'idée  collective  est  donc  mystère,  mais 
aussi  puissance  du  monde  moral.  Autre  exemple:  alors 
que  dans  une  assemblée  publique  les  deux  tiers  des  mem- 
bres, peut-être,  eussent  pu  individuellement  déférer  à  une 
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intimidation,  se  laisser  arracher  une  concesaion,  ne  voit- 
on  pas  cette  assemblée  tout  entière  se  dresser  contre  touLe 
Èiblesse,  parce  que  l'homme,  aussitôt  qu'on  l'enlève  de 
rindividn,  ne  montre  plus  que  son  plus  beau  côté,  son  côté 
idéaliste  et  noble,  et  feit  le  bien  pour  ne  pas  laisser  voir 
qu'il  songe  même  au  mal  ?  C'est  là  le  point  d'honneur  che- 
valeresque des  assemblées,  qui  confère  parfois  tant  d'avan- 
tage à  la  pensée  collective  sur  la  pensée  individuelle.  Nie- 
ra-t-on  enfin  que  de  certains  corps  constitués,  de  certaines 
professions,  il  n'émane  une  donnée  morale  supérieure  à 
celle  des  individus?  Pour  la  magistrature,  par  exemple,  le 
sentiment  du  respect  de  la  loi  ;  pour  le  barreau,  la  libre 
défense  des  accusés  et  la  répulsion  de  l'arbitraire.  Il  y  a  eu 
qnetques  nobles  intelligences  qui  ont  créé  l'idée;  mais 
l'idéal  se  serait  perdu  si  des  êtres  collectifs  n'en  avaient 
ûtit  à  leur  tour  quelque  chose  comme  les  archétypes  de 
Platon,  par  une  glorieuse  et  alternative  assistance  de 
l'homme  concevant  l'idée,  mais  de  l'idée  soutenant  à  son 
tour  l'homme  et  lui  faisant  signe  de  monter  jusqu'à  elle  {1  )  I, 
Pourquoi  ce  qui  existe  à  l'égard  de  certains  êtres  juri- 
diques, de  certaines  fonctions,  serait-il  donc  si  difficile  à 
comprendre  pour  l'organisme  supérieur  constitué  par  l'en- 
semble des  corps  agissants  et  délibérants  qui  font  la  loi,. 
rendent  la  justice,  administrent  la  société?  Prenez  la  royauté 
française,  à  l'époque  où  elle  n'était  pas  distincte  de  l'État 
et  s'incarnait  en  lui  ;  disconviendrez-vous  que  ce  ne  soit 
elle  qui,  aidée  de  s^  légistes,  et  du  galbe  administratif  de 
la  législation  romaine,  ait  arraché  à  l'éparpillement  et  con- 
centré la  société  féodale,  en  atteignant  ainsi,  du  haut  de  sa 
fonction  sociale,  à  une  visée  et  à  une  mission  que  l'indi- 

(1)  Le  lecteiir  ne  se  méprendra  sans  doute  pas  sur  notre  pensée.  La 
Toloalé  est  le  héros  de  ce  livre,  et  ce  n'est  pas  avec  un  pareil  point 
de  départ  qu'on  peut  être  suspect  de  méconnaître  et  de  déprimer  l'in- 
dividu. Mais  celui-ci  a  été  déjà  encensé  et  magnifié  par  tant  de  sys- 
tèmes divers,  se  rencontrant  de  tons  les  points  de  VUorizon,  qu'on 
BOUS  donnera  bien  ici  la  permission  d'insister,  avec  une  prédilection 
apparente,  sur  la  collectivité,  lo  seconde  des  forces  sociales. 
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vidu  était  alors  incapable  mémo  de  soupçonner?  La  Prnsse, 
cette  parvenue  des  nations  de  premier  ordre,  se  serait-elle 
créée  elle-même  sans  la  dynastie  de  ses  Frédérics  ?  La 
Russie  n'a-t-elle  pas  grandi  bous  l'action  d'un  type  évi- 
demment emprunté  du  dehors  et  du  passé  par  ses  souve- 
rains, Élisant  reluire  à  ses  yeux  le  césarisme  byzantin,  ra- 
jeuni et  greffé  sur  le  vigoureux  sauvageon  de  la  barbarie 
slave  ?  Il  n'est  pas  possible,  dans  une  énumération  même 
rapide,  d'oublier  les  princes  de  la  maison  de  Savoie,  assis 
durant  trois  siècles  sur  la  pierre  du  sépulcre  de  l'Italie,  et 
attendant  le  réveU  qui  est  enfin  venu  (1)  !  Si  donc  l'État  a 
pu  Élire  de  si  grandes  choses,  aux  temps  antérienrs,  alors 
que  son  rôle  était  mêlé  et  confondu  avec  celui  des  maisons 
sonveraiûes,  pourquoi  en  deviendrait-il  incapable  quand  la 
souveraineté  est  désormais  placée  dans  la  nation,  et  que 
l'organe  ne  fonctionnerait  plus  que  pour  celle-ci  seulement? 
Lorsqu'il  a  autant  réagi  sur  la  destinée  politique,  et  s'est 
trouvé  toujours  en  avance  sur  l'époque,  sur  la  société  et 
sur  l'individu,  il  est  brusque  de  le  déclarer  tout  à  coup 
incapable  vis-à-vis  de  la  destinée  intérieure  et  sociale.  Ne 
peut-on  pas  concevoir,  au  contraire,  que  cette  puissance 
moderne,  séparée  dorénavant  du  pouvoir  proprement  dit, 
ait  la  ihculté,  à  l'aide  de  sa  magistrature  et  de  ses  corps 
judiciaires,  toujours  préoccupés  de  la  justice  absolue,  d'at- 
teindre â  l'idée  la  plus  parËiite  et  la  plus  épurée  du  juste 
et  de  l'injuste  ;  que  par  sa  diplomatie  et  ses  agents  répan- 
dus auprès  de  tous  les  gouvernements,  elle  îiit  une  pensée 
plus  sage  sur  la  conduite  et  la  direction  nationales  et  sur 
les  emprunts  que  l'on  pourrait  iïiire  aux  institutions  des 
peuples  étrangers  ;  qu'avec  son  armée,  qui  paye  l'impôt  du 
sang  et  qui  est  toujours  prête  au  sacrifice  suprême,  celui 
de  l'immolation  de  la  vie  pour  la  défense  du  sol,  elle  s'é- 
lève à  une  idée  plus  noble  du  patriotisme  et  des  nécessités 
du  point  d'honneur  ;  qu'à  l'aide  de  son  administration  in- 

(1)  La  coDceptioQ  moderne  de  l'État  a  pu  même  galvaniser  la  tdr- 
pear  musulmane,  et  fonder  en  Egypte  quelque  chose  qui  ressemble  à 
■  la  vie  régulière  et  puissante  de  l'Occident. 
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térieure,  elle  sache  mieux  les  perfectionnements  à  apporter 
aux  institutions  existantes  ;  que  par  ses  financiers  et  ses 
percepteurs  elle  soit  avisée  des  obstacles  apportés  par  cer- 
tains impôts  à  l'expansion  vitale  ;  qu'avec  ses  fonctionnaires 
préposés  à  la  surveillance  des  condamnés,  elle  saisisse 
mieux  les  résultats  des  systèmes  pénitentiaires  en  vigueur 
et  les  changements  à  essayer  quant  au  régime  des  prisons; 
que  par  les  statistiques,  elle  soit  avertie  avant  tout  autre 
des  déficits  de  la  production  et  des  fluctuations  de  l'exis- 
tence nationale  ;  qu'enfin  avec  ses  professeurs,  son  mii- 
versité,  ses  fiicultés,  ses  académies,  elle  ait  mieux  cons- 
cience de  ce  qui  manque  à  la  diffusion  de  l'instruction,  à 
la  culture  morale  et  intellectuelle,  à  la  vulgarisation  des 
idées  du  beau.  Reftisera-t-on  à  un  être  collectif  formé  de 
tant  d'orgaues  intellectuels  un  sens  quelquefois  plus  juste, 
que  cette  pensée  fligitive  et  imprécisée  qui  peut  s'exhaler 
sur  de  tels  sujets  de  l'agrégation  des  individus  î  Si  cet  être 
est  inférieur  à  l'agrégation  elle-même,  concluez-en  qu'il 
est  mal  servi  par  ses  agents,  et  qu'il  est  au-dessous  de  sa 
tâche.  Il  faut  alors  l'améliorer  ou  le  reconstruire  et  non  le 
supprimer;  car  organisé  comme  il  doit  l'être,  il  aura  la 
puissance  d'instruire  et  de  former  lui-même  les  intelli- 
gences supérieures  qui  doivent  se  trouver  à  sa  tête.  Quand 
il  s'agira  d'accomplir  au  sein  de  la  nation  un  progrès  dis- 
cuté, de  soulager  une  classe  de  citoyens,  d'empêcher  un 
travail  excessif  et  qui  peut  à  la  longue  abrutir  et  abâtar- 
dir l'espèce,  de  protéger  l'enfance  contre  ceux-là  mêmes 
qui  en  ont  la  tutelle  et  la  garde,  de  limiter  un  droit  privé 
qui  fait  obstacle  à  l'intérêt  général,  de  demander  un  sa- 
crifice aux  porteurs  de  ces  droits,  de  restreindre  le  frois- 
sement dans  l'organisme  de  certains  attributs  trop  absolus 
de  la  propriété  civile,  de  prescrire  des  précautions  pour 
l'existence  des  hommes  de  labeur  engagés  dans  un  travail 
périlleux,  ou  d'édicter  des  règles  pour  la  préservation  de 
la  moralité  compromise  par  la  nature  même  du  travail, 
qui  mieux  que  l'État,  qui  sans  l'État,'  pourrait  y  réussir, 
alors  que  le  principe  de  l'individualisme  est  en  défeut,  et 
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que  les  individus  ayant  ici  des  droits  ou  des  intérêts  oppo- 
sés les  uns  aux  autres,  les  plus  forts  n'en  consentiraient 
jamais  volontairement  le  sacrifice?  Qui  peut  mieux  être  un 
pondérateur,  un  médiateur  impartial  et  désintéressé  entre 
les  nécessités  publiques  et  l'individualisme  privé,  à  l'effet 
d'accomplir  certains  actes  d'ordre  public,  de  bienfaisance, 
de  justice  ou  de  générosité  (1)?  Les  États-Unis  de  l'.\mé- 
rique  du  Nord  ne  se  seraient  pas  misérablement  entre-dé- 
chirés  pour  la  question  de  l'esclavage,  si  leurs  institutions 
avaient  donné  une  plus  large  place  à  quelque  idée  du  rôle 
et  de  1^  mission  d'un  centre  nerveux  du  juste  ot  de  l'hon- 
nête, venant  imposer  à  quelques-uns  le  sacrifice,  à  tons  le 
rachat  d'une  propriété  exorbitante,  et  incompatible  avec 
la  dignité,  la  justice  et  l'honneur  publics.  L'individu  ne 
peut  donc  faire  que  la  moitié  des  choses  humaines,  et  c'est 
à  notre  avis  la  lutte  la  plus  malheurei^e  que  celle  engagée 
par  l'économie  politique  contre  le  principe  qui  représente 
dans  le  monde  la  sociabilité,  puisqu'à  ne  vouloir  féconder 
que  l'individualité,  on  ne  peut  suffire  à  tout  et  on  ne  ]iré- 
sente  qu'une  part  de  la  science  et  de  la  vérité.  Au  lieu  d'être 
sans  cesse  opposés,  les  deux  termes  doivent  être  har- 
monisés. S'il  existe  encore  quelques  prérogatives  d'action 
matérielle,  quelques  institutions  où  le  terrain  est  disputé, 
et  où  l'exertion  collective  et  l'exertion  privée  peuvent  se 
gêner  l'une  par  l'autre,  l'homme  n'ayant  pu  trouver  en- 
core la  parfaite  synthèse  qui  les  concilie  et  les  désintéresse 
de  la  lutte,  n'y  a-t-il  pas  maintenant  même  des  idées  el 
des  forces  non  assujetties  à  la  limitation  corporelle,  et  qui 
sont  susceptibles  déjà  de  se  développer  par  une  action  réci- 

(1)  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  politique  seule  a  dicté  les  opi- 
nions dans  la  controverse  de  l'individu  et  de  l'État.  On  se  rangeait 
pour  ou  contre,  selon  qu'on  était  libéral  ou  absolutiste.  La  question 
est  pourtant,  et  pour  le  moins,  aussi  économique  et  sociale  que  poli- 
tique. On  commence  à  le  comprendre,  et  un  penseur  de  l'école  libé- 
rale, M.  Dupont-White,  des  travaux  duquel  nous  nous  sommes  beau- 
coup aidé  pour  écrire  ce  chapitre,  vient  d'embrasser  avec  éclat  le 
système  de  la  nécessité  croissante  de  la  force  du  pouvoir  collectif. 
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proqae  ?  C'est  une  des  plus  belles  lois  du  monde  intellectuel 
que  l'on  possède  toutes  les  idées  sans  les  enlever  à  d'au- 
tres. Agrandir  l'État  dans  le  domaine  moral  n'est  donc  point 
néce^airement  déprimer  l'individu  :  qpportet  ilhun  cres- 
cere,  me  atilem  nwi  mimii;  ce  qui  peut  se  traduire  par  une 
large  formule  ;  l'homme  en  progrès  dans  la  société  pro- 
gressive ! 

On  ne  considère  pas  d'ailleurs  que  le  succès  de  l'individu 
ne  profite  qu'à  lui  seul  ;  et  que  la  masse  ne  peut  pas  suivre 
du  même  pas  le  triomphe  d'un  esprit  et  d'uue  activité 
de  choix.  Laissez  faire  et  laissez  passer  l'intelligence, 
l'instruction  et  la  moralité,  il  n'y  a  dans  cette  formule 
qu'une  moitié  du  progrès;  le  progrès  tout  entier,  c'est  de 
faire  pénétrer  dans  les  zones  obscures  ce  qui  s'est  révélé  dans 
les  zones  éclairées,  de  faire  descendre  graduellement  et  par 
irradiations  successives,  la  lumière  et  le  bien  moral  à  tra- 
vers toutes  les  couches  inférieures.  Mission  la  plus  belle  et 
la  plus  touchante  de  ia  sociabilité  et  qui  ne  peut  être  confiée 
(pi'à  l'organe  central  de  la  société.  Il  reste  à  savoir  si  cette 
mission  entrave  en  France  l'individu,  ou  si,  au  contraire, 
l'État  n'a  été  amené  à  faire  tant  de  choses  que  parce  que 
l'individu  ne  fâit  pas.  L'action  administrative  laisse  cepen- 
dant à  ce  dernier  bien  des  libertés,  des  franchises,  et  des 
ressorts  sur  lesquels  on  gUsse  à  plaisir  :  la  liberté  indivi- 
duelle proprement  dite,  l'égalité  qui  est  notre  passion  in- 
traitable, la  liberté  de  conscience,  celle  des  opinions  et  de 
leor  publicité,  l'inviolabilité  de  la  propriété,  l'égalité  do 
suffrages  et  d'élections,  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt, 
l'inviolabilité  des  juridictions,  l'admissibiUté  éj^ale  aux  em- 
plois et  aux  grades  militaires,  le  droit  de  n'être  déféré  qu'à 
ses  juges  naturels,  la  publicité  des  débats  judiciaires,  tout 
ce  qu'on  appelle  enfin  les  principes  de  89,  c'est-à-dire  l'éga- 
lité et  la  hbertédevautl'administration,  devant  la  justice,  de- 
vant le  vote,  devant  l'impôt,  devant  la  propriété,  devant  les 
emplois  publics,  devant  la  guerre,  devant  l'opinion,  devant  lo 
prince  et  devant  la  foi  religieuse.  N'est-ce  point  là  un  fossé 
assez  large  et  assez  profond  pour  séparer  du  communisme. 
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dont  on  tient  toujours  à  prononcer  le  nom,  l'état  du  citoyen 
en  France?  Tant  que  celui-ci  voudra  avec  ardeur  les  choses 
qui  viennent  d'être  énnmérées,  il  n'y  a  pas  à  craindre,  ras- 
surez-vous, une  absorption  de  sa  personnalité. 

Disons  mieux  :  lorsqu'on  fait  de  la  question  une  analyse 
un  peu  rigoureuse,  on  découvre  avec  stupeur  que  la  cause 
de  l'engourdissement  dontbeacoup  se  plaignent,  en  compa- 
rant par  exemple  notre  nation  à  la  race  anglo-saxonne, 
que  la  cause  du  mal,  ce  n'est  pas,  ainsi  qu'on  le  répète  à 
r^nvi,  l'absence  d'individualité  ;  c'est,  bien  loin  de  là,  un 
trop  grand  développement  de  celle-ci,  qui  se  concentre  et 
s'exalte  en  une  jouissance  exclusive  des  droits  indiqués 
plus  haut,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  vouloir 
assumer  aucun  des  devoirs  publics  ou  civiques  qui,  accom- 
plis en  commun,  ou  alternativement  par  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  dispenseraient  le  pouvoir  central  d'intervenir 
de  tant  de  manières,  ainsi  qu'on  l'en  accuse.  Il  est  bien  vrai 
que  la  France  conçoit  l'action  surtout  comme  collective,  et 
qu'elle  excelle  à  la  produire  de  cette  manière,  mais  c'est  là 
que  commence  l'originalité  typique  de  l'individualisme  qui 
nous  est  propre,  cette  action  n'est  pas  obtenue  à  l'aide  d'une 
part  donnée  par  chacun  à  la  chose  publique,  de  manière  à 
réaliser  une  élation  sociale  autonomique;  elle  ne  s'ac- 
complit qu'au  moyen  d'im  instrument  externe,  d'une  sorte 
d'organe  distinct  des  personnes,  et  qui  assure  la  plupart 
des  devoirs  qui  devraient  incomber  uniquement  à  celles-ci. 
Pour  jouir  mieux  de  sa  liberté  dans  les  points  où  il  veut 
l'assurer,  l'individu  se  décharge  de  ces  devoirs  sur  l'appareil 
impersonnel  à  qui  il  commet  le  soin  du  ménage  public.  Dire 
que  la  France  n'est  pas  une  nation  individualiste,  c'est  donc 
se  tromper  du  tout  au  tout,  puisqu'elle  l'est  avec  excès;  et 
que  ce  qui  lui  manque,  c'est  la  solidarité,  le  sens  collectif 
spontané.  Chose  inattendue  !  le  peuple  le  plus  sympathique, 
le  plus  prompt  à  s'assimiler  toutes  choses,  le  mieux  doué 
de  la  sociabilité  affective  et  mondaine  manque  absolument 
de  la  sociabilité  civique  qui  est  le  don  des  peuples  qui  se 
gouvernent  eux-mêmes,  et  que  l'on  confond  à  tort  avec  le 
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sentiment  de  Tindividualité.  On  peut  suivre  les  eflfets  du 
contraste  dans  la  conduite  de  ceux  qui,  par  leurs  efforts, 
arrivent  à  l'aisance  dans  les  deux  pays  :  le  Français,  qui 
accomplira  ses  devoirs  civiques  pendant  la  lutte  et  comme 
moyen  d'action,  n'aspire  en  général  à"  la  fortune  que  pour 
quitter  la  localité,  s'effiicer,  se  perdre  dans  une  grande 
ville  en  devenant  un  homme  de  plaisir  et  de  loisir;  l'An- 
glais n'abandonne  jamais  le  séjour  rural  parce  que  c'est  là 
qu'est  le  devoir  social,  le  siège  du  progrès,  et  l'exemple  à 
donner  aux  populations;  le  loisir  que  lui  laisse  la  réussite, 
il  veut  le  consacrer  à  son  pays  en  devenant  un  des  jugea 
de  paix  de  son  comté,  fonctions  illimitées  en  nombre,  à  la 
fois  judiciaires,  administratives  et  de  trésorerie,  par  les- 
quelles l'Angleterre  rurale  est  administrée  gratuitement 
comme  une  vaste  municipalité.  Dans  un  tumulte,  un  trouble 
public,  le  citoyen  de  la  Grande-Bretagne  court  se  ranger 
8008  la  baguette  du  policeman  et  sollicite  comme  un  hon- 
neur de  devenir  constable  volontaire,  pour  le  maintien  de 
l'ordre;  dans  une  circonstance  semblable  ou  dans  un  in- 
cendie, celui  de  notre  pays  s'éloigne  bien  vite  pour  n'être 
pas  requis  par  la  police;  et  lorsque,  avec  de  telles  mœurs, 
il  ne  peut.se  passer  des  soldats  de  l'ordre  public,  il  ne  ré- 
compense leurs  services  que  par  des  épithètes  ironiques  et 
des  chansons  moqueuses.  C'est  donc  l'État  qui  représente 
en  France  la  solidarité.  Comme  chacun  sent  en  lui-même 
combien  il  est  peu  porté  à  se  restreindre  pour  l'intérêt  pu- 
blic et  peu  disposé  à  rien  faire  dans  le  danger  et  dans  les 
embarras  du  prochain,  il  comprend  fort  bien  qu'il  ne  peut 
compter  non  plus  sur  autrui,  et  n'est  en  conséquence  ras- 
suré que  par  l'idée  des  pouvoirs  publics  veillant  sans  cesse 
sur  lui,  sans  trouver  qu'on  fasse  jamais  trop  dans  cette 
voie.  Si  ces  pouvoirs  sont  si  fortement  organisés,  c'est  que 
la  sociabilité  civique  n'existe  qu'en  eux;  c'est  le  ciment 
qui  donne  cohésion  à  toutes  les  pierres  de  la  pyramide  so- 
ciale ;  et  sans  lequel  celles-ci  s'écrouleraient  avec  fracas.  , 
L'individu  le  sait  bien  parmi  nous.  Il  sent  qu'il  y  va  de  sa 
fente  ;  et  lorsqu'on  lui  crie  chaque  jour  qu'il  n'est  pas  libre, 
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le  voit-on  cejiendant  adresser  aa  pouvoir  uniâcateur  l'impa- 
tiente sommation  de  Dit^ène  à  Alexandre  :  •  Ote-toi  de  mon 
soleil  !  >  Ou  au  contraire,  à  chaque  révolution,  à  chaqne  cata- 
clysme politique,  où  s'est  produite  l'éclipsé  momentanée  èe 
l'État,  n'avons-nous  pas  ressemblé  à  des  peuplades  supersti- 
tieuses demandant,  à  geuouz  sur  le  sol,  le  retour  du  soleil? 

Quand  un  pr(^ès  est  indiqué,  quand  la  nécessité  d'une 
chose  d'utilité  générale  devient  évidente,  personne  n'y 
touche,  i>ersoime  n'y  met  la  main  ;  l'individu,  au  lieu  de 
faire  par  lui-même,  manifeste  collectivement  ses  aspi- 
rations ou  ses  désirs,  il  pèse  par  l'opinion  sur  le  pou- 
voir Central  cpii  lui  sert  de  bras  et  d'organes  et  le  met  en 
demeure  d'agir.  Voilà  pourquoi  le  pays  a  semblé  se  dé- 
tacher si  l^aisémentj  pour  un  temps  de  la  privation  de 
l'activité  politique  ;  le  fort  de  sa  vie  représentative  esl 
peut-être  dans  cette  action  et.  cette  réaction  continuelle 
de  l'opinion  sur  l'État,  et  dans  la  direction  de  l'opinion 
par  celui-ci.  Là  est  notre  tempérament  propre,  notre 
idiosynchrasie  politique,  et  la  réalisation  complète  du 
mot  de  M.  de  Tocqueville:  «  Nous  sommes  un  peuple 
trop  administratif  pour  être  jamais  complètement  libres.  > 
Ceci  a  ses  dangers,  mais  aussi  sa  grandeur.  A  force  d'uni- 
fier sa  pensée  pour  la  faire  sentir  à  l'État,  la  France,  airiïe 
ainsi  à  peiner  comme  un  seul  homme  ;  mais  quand  elle  a 
mis  une  fois  la  main  sur  une  de  ces  idées  qui  en  valent 
la  peine,  sa  pensée  collective  ébranle  et  remue  te  monde! 

D'où  provient  donc  ce  caractère  qui  nous  ùât  un  si  im- 
périeux besoin  d'assistance  de  la  part  de  l'action  centrale? 
Cliorchons  bien;  car  beaucoup  de  controverses  peuvent  se 
trouver  taries  par  une  explication  satisfeisante. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  l'Europe,  on 
voit  que  nous  nous  trouvons  le  plus  septentrional  des  peu- 
ples du  Midi,  mais  que  nous  sommes,  après  tout,  une  nation 
méridionale.  Là  est  peut-être  le  secret.  Si  nous  n'avons 
tins.  Dieu  soit  loué,  l'indolence  physique  de  l'EspE^ol  ou 
du  Napolitain  ;  si  nous  ne  nous  assoupissons  pas,  qu'il  soit  , 
encore  plus  loué,  dans  la  aouchalance  intellectnelle  de  l'O-   1 
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rient,  nous  sommes  atteints,  pùisqTi''il  faut  bien  que  le 
Midi  s'expie  en  quelque  chose,  de  la  paresse  de  l'inconnu  et 
de  l'esprit  de  suite  dans  les  entreprises,  de  la  paresse  éco- 
nMnique.  Le  caractère  dans  les  choses  publiques  donne  ici 
la  mesure  des  tendances  individuelles.  Qui  ne  sait  comme 
nous  nous  dégoûtons  de  nos  gouvernements,  même  quand 
ceux-ci  n'ont  fait  que  réaliser  nos  idées,  avec  quelle  séche- 
resse de  cœur  nous  nous  en  séparons,  comme  nous  nous 
décourageons  et  supportons  mal  une  crise  politique,  à  quel 
point  l'incertitude  et  l'attente  nous  sont  intolérables,  et 
comme  nous  manquons  enfin  de  ce  sang-froid  placide  et  de 
cette  absence  de  nerfs  s'alliant  avec  tant  d'originalité  au 
génie  aventureux,  au  go  ahcad  de  l'Anglo-Saxon  !  On  n'a 
pas  certes  ici  la  volonté  de  médire  de  l'esprit  de  notre  na- 
tion qui  présente  tant  d'autres  côtés  généreux  et  séduisants  ; 
mais  on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  faire  observer 
que  la  chose  même  qu'on  loue  d'ordinaire  le  plus  en  nous, 
cette  facilité  à  se  relever  des  plus  grandes  chutes,  cette 
vitalité  après  les  catastrophes  qui  étonne  les  peuples  voisins, 
est  après  tout  encore,  et  au  fond,  un  trait  du  caractère  fé- 
minin, lequel  personnifie  lui-même  aussi  le  Midi.  C'est  la 
femme  qui  est  douée  de  cette  singulière  aptitude  à  moins 
sentir  les  meurtrissures  morales  d'un  désastre  :  l'homme 
énergique  en  est  au  contraire  écrasé;  et  plus  il  a  lutté, 
plus  il  est  vaincu.  A  se  relever  si  vite,  c'est  que  de  soi-même 
on  s'est  laissé  trop  tellement  tomber.  Cette  différence  du 
caractère  économique  des  deux  races,  qu'on  vient  de  met- 
tre en  parallèle,  tient  à  bien  des  causes.  On  indiquera  com- 
bien elles  sont  nombreuses,  rien  qu'en  remontant  à  celle 
qui  part  de  plus  haut,  à  la  différence  de  foi  religieuse.  Le 
catholicisme,  que  nous  professons,  n'est  point  la  religion 
de  l'activité  humaine.  Ses  préceptes  nous  enseignent  de  di- 
minuer les  occasions  d'agir,  parce  que  ce  sont  des  occa- 
sions de  ûiute  et  de  péché  (1),  de  s'amoindrir  physiquement 
pour  laisser  moins  de  prise  au  mal  :  l'action  est  un  tenta- 

;i)M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France. 

DiailizodbvGoOgle 


206  HAPPORTS  DU  DROIT  BT  DE  LA  LÉGISLATION 
teur  (1  )  !  De  plus,  notre  morale  religieuse  est  négative  vis- 
à-vis  de  l'intérêt  public;  et  si  elle  nous  ordonne  de  feire 
quelque  chose  pour  le  prochain,  c'est  uniqiiemrait  au  point 
de  vue  subjectif  de  la  miséricorde  et  de  la  charité.  Relisez 
et  méditez  les  Saints  Évangiles,  et  l'Imitation  de  Jésns- 
Christ,  vous  n'y  trouverez  pas  une  indication  des  devoirs 
de  l'homme  vis-à-vis  de  la  communauté  politique,  pas  ua 
mot  de  la  soUdarité  civique;  et  vous  y  lirez  peut-être  qu'il 
faut  laisser  à  l'autorité  ce  qui  est  à  l'autorité.  Notre  religion 
et  la  morale  qui  en  découle  n'inspire  donc  rien  au  citoyeu; 
elle  ne  lui  parle  ni  du  lien  national  ni  du  lien  social.  C'est 
là  un  résultat  de  sa  venue  historique  :  ses  apôtres  appa- 
raissant au  temps  de  l'empire  universel  et  de  la  domination 
de  Rome  sur  Yorbis  terrarum,  n'ont  pas  connu  les  natio- 
nalités ;  et  c'est  aussi  une  conséquence  de  sa  révélatioii 
supérieure  ;  elle  est  humanitaire  et  cosmopolite,  parce 
qu'elle  a  été  créée  pour  l'humanité  et  non  pour  un  peuple. 
Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  morale  est  acceptée  par  nous 
comme  émanant  d'ime  religion  de  tradition  et  d'autorité, 
et  comme  un  conséquence  du  dogme;  mais  en  dehors  de 
cette  religion,  on  peut  dire  que  la  Morale  n'est  pas  ensei- 
gnée en  France  ;  toutes  les  beautés  en  ont  été  montrées  par 
la  philosophie  qui  l'a  développée  sur  la  base  du  devoir  :  elle 
a  grandi  splendidement  comme  science  ;  mais  comine  art 
elle  est  ahsente  :  et  c'est  l'art  seul  qui  répand  et  qui  vul- 
garise. 

En  face  de  notre  culte,  le  protestantisme,  au  contraire, 
vit  de  la  Bible,  c'est-à-dire  du  livre  le  plus  patriotique  et 

(1)  En  conséquence  de  cetfe  répugnonce  pour  l'action,  le  paradis 
caUiolique,  lui-même,  est  présenté  comme  le  repos  absolu;  tandis 
qu'il  semble  que  Dieu  ayant  créé  l'individu  pour  le  travail,  le  per- 
fectionnement et  la  culture  diligente  de  toutes  les  facultés,  et  le  re- 
tirant de  ce  monde,  aussitôt  après  que  rinstrument  intellectnel  et 
moral  a  rendu  le  summum  de  sa  puissance,  ce  qui  nous  est  réserié 
après  la  mort  doit  Être,  ou  lieu  d'une  négation  quiétiste,  une  spirale 
d'activité  et  d'énergie  supérieures  où  l'on  s'élève  d'autant  plus  baal, 
qu'on  s'est  mieui  montré  une  force,  et  qu'on  a  déployé  plus  de  vo- 
lonté.dans  la  vie  terrestre. 
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le  plus  énergique  qui  jamais  ait  existé;  il  eu  Ëiit  l'axe  du 
mouvement  religieux,  lui  emprunte  ses  figures,  ses  images, 
ses  noms,  ses  pensées,  et  commente  sans  cesse  ses  récits 
tanlût  suilimes  et  tantôt  atroces,  inspirés  par  l'amour  ar- 
dent de  ia  cité  ou  de  la  tribu.  Tout  ministre  du  culte  réformé 
n'est  qu'un  professeur  de  morale  et  de  civisme.  La  Bible  a 
fait  ainsi  de  quelques-unes  des  nations  protestantes,  qui 
ont  créé  le  néo-judaïsme,  un  peuple  bigarré  de  spirituel  et 
de  temporel,  alliant  à  l'âpreté  d'Israël  et  au  culte  sensua- 
lisle  (les  intérêts  matériels,  la  curiosité  fervente  des  pro- 
blèmes religieux  et  l'agitation  intérieure  de  l'âme  d'un  sec- 
taire :  mélange  d'une  singularité  inouïe,  mais  dont  on  ne 
saurait  contester  la  puissance  et  l'énei^ie.  Là,  employer  le 
temps  c'est  la  loi  suprême.  A  Londres,  les  membres  du 
parlement  sont  pour  la  plupart  des  avocats,  des  banquiers, 
des  commerçants,  n'entendant  point  sacrifier  leurs  occupa- 
iions  ni  leurs  profits  à  la  chose  publique.  Eh  bien  !  le  parle- 
meut  siégera  alors  de  nuit;  c'est  de  là  qu'est  venu  cet 
usage  politique.  Vaillant  peuple,  après  tout,  que  celui  qui 
lait  ses  ajfeires  le  jour,  celles  de  l'État  la  nuit,  et  son  salut 
le  dimanche  ! 

Les  précédents  nous  ont  tracé  une  autre  voie.  Lorsqu'on 
!àit  observer,  comme  c'est  en  général  l'habitude,  que  l'État 
en  France,  est  issu  du  génie  romain,  on  ne  se  trompe  pas  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  delà  généalogie  :  il  est  aussi,  et 
de  l'autre  ligne,  le  fils  du  catholicisme. 

Ceux  qui  doutent  de  cette  alliance  spirituelle  et  qui  ne 
savent  pas  combien  les  croyances  peuvent  réagir  même 
sur  pi  ne  croit  pas  isolément,  n'ont  qu'à  regarder  les 
races  restées  dans  le  giron  de  l'Église  et  celles  qui  en  sont 
sorties.  Qui  a  embrassé  la  réforme  î  Le  Germain,  le  Breton, 
le  Batave,  le  Saxon,  des  nations  à  peine  conquises,  à  peine 
assimilées  par  la  Rome  ancienne.  Où  la  Rome  moderne 
^-^e  au  contraire  restée  debout?  Dans  la  Gaule,  l'Alle- 
magne méridionale  et  l'Espagne^  c'est-à-dire  là  oiàle  génie 
ilalifpie,  en  rayonnant  autour  de  sa  péninsule,  a  pu  déposer 
mie  alluvion  assez  consistante  de  langage  et  d'idées  pour 
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servir  de  support  à  la  Rome  nouvelle  (1).  Déjà  le  monde 
grec  s'était  échappé  vers  uue  autre  issue,  et  parce  que 
l'hellénisme  n'avait  pas  cessé  d'y  vivre.  L'affinité  de  génie 
et  la  parenté  est  donc  bien  visible,  et  la  réforme  n'est 
qu'un  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  et  de  tempé- 
rament, déguisé  en  la  chambre  du  conseil  de  l'histoire  sous 
l'apparence  d'une  dispute  religieuse. 

La  double  origine,  qu'on  vient  de  rendre  si  sensible,  a 
décidé  pour  la  France  du  mode  de  l'activité  nationale.  Dans 
l'ordre  économique,  la  régularité,  et  en  quelque  sorte  l'ortho- 
doxie des  fonctions  pidjliques,  est  le  cadre  où  son  expansion 
a  besoin  de  se  reconnaître  et  de  se  discipliner  ;  l'individH, 
au  lieu  de  faire  par  lui-même,  préfère  se  mettre  sous  la 
conduite  du  gouvernement  pour  exécuter.  La  preuve  qae 
c'est  l'œuvre  à  laquelle  la  France  était  historiquement  des- 
tinée, c'est  la  perfection  même  avec  laquelle  elle  s'en  ac- 
quitte. Ses  administrations  sont  un  modèle  pour  l'Europe. 
Sa  direction  des  post^,  ses  eaux  et  forêts  sont  irréprocha- 
'bles  ;  ses  régies  l'emportent  sur  la  gestion  de  bien  des  c 
pagnies  particulières  ;  son  usine  d'Indret,  ses  fonderies,  ses 
chantiers,  ses  messageries,  ses  manufactures  de  tabac  sont 
à  peine  au-dessous  des  entreprises  individuelles  ;  chose 
presque  incroyable,  la  statistique  montre  que  ses  forets 
domaniales  rapportent  plus  que  celles  des  particuliers! 
enfin  ses  manutentions  militaires  et  ses  hôpitaux  font  envie 
au  reste  du  monde;  et  il  ne  faut  pas  oublier  l'énorme 
revanche  que  son  personnel  administratif  et  sa  comptabilité 
ont  su  prendre,  en  Crimée,  sur  le  génie  du  travail  indiii- 

(1)  Si  l'on  veut  s'expliquer  cette  bizarre  hérédité  de  deux  principes 
en  apparence  si  contraires,  il  faut  songer  que  le  christianisme,  pour 
combattre  son  adversaire,»  dû  se  transporter,  uvec  ses  forces  lesplae 
vives,  au  cœur  mÈme  et  dons  la  capitale  de  l'idée  païenne.  Puis,  ils- 
venu  vainqueur,  il  a  obéi  ô  cette  loi  de  transaction  liislorique,  par 
laquelle  un  principe  n'est  admis  à  en  supplanter  définitivement  un 
autre  qu'en  s'appropriant  la  moitié  au  moins  de  l'idée  renversée.  Le 
catholicisme,  en  se  fondant,  a  ainsi  hérité  de  l'unilé,  de  la  disci- 
pline, du  mode  externe  d'action  et  du  siège  même  do  la  puissance 
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dualiste  de  l'Angleterre,  impuissant  à  organiser  sur  une 
grande  échelle  son  armée,  ses  hôpitaux,  ses  transports  et 


Point  n'est  besoin  d'être  économiste  pour  savoir  combieu 
c'est  là  un  résultat  presque  miraculeux,  en  tenant  compte 
de  la  déperdition  inévitable  de  forces  de  l'instrument  col- 
lectif et  du  travail  des  fonctionnaires,  comparés  à  l'œuvre 
individuelle  et  spontanée,  quand  on  peut  l'obtenir.  C'est 
cette  aptitude  à  la  concentration  qui  a  rendu  la  France  si 
grande,  et  capable  de  si  prodigieux  efforts,  avec  de  bien 
faibles  ressources  parfois,  quand  elle  s'est  trouvée  aux 
mains  d'un  pouvoir  vigoureux,  que  ce  pouvoir  s'appelle 
Richelieu  ou  la  Convention,  Louis  XIV  ou  Napoléon.  L'ar- 
mée a  fait  en  Algérie,  et  presque  sans  frais,  des  endigue- 
ments,  des  jardins,  des  promenades,  des  fortifications,  des 
jetées  et  des  routes  qui,  par  entreprise,  eussent  coûté  plus  ' 
d'un  demi  milliard.  Il  est  même  à  remarquer  que  notre 
gloire  militaire,  notre  renom  de  soldat  n'a  définitivement 
sui^i  que  depuis  la  guerre  collectivement  organisée.  Au 
moyen  âge,  et  à  la  première  phase  de  l'histoire  moderne, 
l'archer  anglais,  le  reître  allemand,  le  piquier  suisse,  le 
condottiere  milanais,  le  fantassin  des  vieilles  bandes  es- 
pagnoles nous  ont  été  bien  souvent  supérieurs.  C'est 
quand  l'individualisme  a  diminué  dans  les  combats,  que 
l'homme  s'est  presque  entièrement  absorbé  dans  le  cadre 
militaire  ;  c'est  quand  l'unité  tactique  est  devenue  le  batail- 
lon tout  entier,  que  s'est  développé  dans  nos  armées  cet 
élan  collectif,  et  pourtant  intelligent  encore,  cet  entraîne- 
ment électrique  qui  surmonte  tout,  et  qui  de  nos  jours  a 
gagné  d'illustres  batailles  sans  généraux.  Enfin,  par  les 
premiers  bénédictins,  la  congrégation  de  Saint-Màur,  les 
oratorienset  tant  d'autres  corporations  savantes,  nous  avons 
su  même  faire  en  commun,avec  un  succès  et  desproportions 
gigantesques,  de  la  science,  de  l'érudition,  de  l'éloquence 
et  de  l'art  littéraire. 

C'est  quelque  chose  que  cette  activité  de  la  ruche,  quand 
ou  ne  peut  arriver  à  l'activité  solitaire  ;  et  nous  avons  re- 
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gret,  nous  l'avouons,  de  voir  si  souvent  attaquer  un  appa- 
reil par  lequel  la  France  a  été  une  nation  illustre,  et  qui, 
s'il  est  parfois  inférieur,  il  n'y  a  nul  embarras  à  en  conte- 
nir franchement,  à  l'agencement  spontané  des  initiatives, 
lui  assure  cependant  encore  la  supériorité  sur  bien  des 
points.  Il  y  a  de  quoi  faire  trembler,  si  cédant  à  d'impru- 
dents conseils,  et  après  avoir  brisé  de  ses  mains  cet  appa- 
reil, la  France  allait  se  servir  moins  bien  de  Tinstrument 
d'empnmt  que  Dieu  et  l'histoire  ne  lui  avaient  pas  destiné, 
et  devait,  pour  toutes  choses,  rester  au  second  rang! 

Par  l'acharnement  déployé  contre  la  puissance  centrale 
et  ses  attributions  directrices,  les  économistes  ne  sau- 
raient croire  le  tort  qu'ils  ont  fait  à  leur  science.  Celle-ci, 
dès  sa  fondation  même,  tant  en  Angleterre  qu'en  France, 
a  été  constamment  une  doctrine  d'opposition,  et  ses  écri- 
vains, ne  se  défiant  pas  assez  de  ce  caractère,  ont,  pour 
atteindre  les  gouvernements,  trop  peu  regardé  à  passer  sur 
le  corps  de  l'État.  Mais  comme  chacun,  dans  nos  sociétés 
modernes,  a  conscience  que  l'État  ne  peut  être  ramené  au 
rôle  d'archer  de  police  et  d'entrepreneur  de  routes,  il  en  est 
résulté  que  l'économie  politique  a  été  classée  comme  une 
science  chimérique,  et  qui  demandait  pour  point  de  départ 
de  ses  enseignements  une  société  impossible.  Et  à  quel  âge  du 
monde,  devant  quel  état  social  vient-on  prêcher  une  pareille 
■  croisade?  Des  populations  immenses  pressées  sur  un  terri- 
toire restreint;  des  villes  capitales  peuplées  comme  des 
royaumes  du  temps  passé  ;  d'autres  villes  souterraines  à 
creuser  sous  les  premières,  immenses  catacombes  de  la  sa- 
lubrité pTiblique,  pour  servir  d'égouts  nécessaires  à  ces 
immenses  et  malsaines  agglomérations;  le  combustible  lu- 
mineux et  l'eau  circulant  en  d'innombrables  canaux,  comme 
le  sang  et  le  fluide  vital  dans  le  corps  humain;  des  mesu- 
res gigantesques  à  prendre  pour  l'approvisionnement  de 
ces  masses  d'hommes;  une  rapidité  d'informations  inouïe; 
une  Ikcilité  de  communications  tenant  du  prodige;  toutes 
les  inventions  industrielles  devenant  collectives  ;  les  che- 
mins de  fer  transportant  les  voyageurs  par  armées  ;  les 
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lignes  télégraphiques  donnant  à  chaque  contrée  comme 
une  pensée  unique,  eu  aboutissant  au  centre  de  la  sen- 
sation nationale,  de  même  que  les  filaments  nervetix  à 
travers  le  cerveau  ;  les  entreprises  financières  'se  centra- 
lisant; le  commerce  individuel  presque  absorbé  par  une 
sorte  de  commerce  administratif  et  bureaucratique  érigé 
en  grandes  compagnies;  le  crédit  foncier,  immense  capi- 
tal impersonnel  fourni  par  la  nation  en  masse,  et  placé  vis- 
à-vis  de  la  propriété  comme  la  dette  publique  de  l'agricul- 
ture; la  propriété  morale  collective  et  la  propriété  publique 
grandissant  de  jour  en  jour  par  la  bienfeisance  de  la  so- 
ciété, au  profit  de  ses  membres  déshérités,  afin  de  donner 
à  ceux-<i  la  jouissance  et  la  vue  de  la  nature  et  de  la  civi- 
lisation que  leur  cacheraient  tout  à  la  fois  l'appropriation 
personnelle  exclusive  et  la  densité  des  agglomérations  : 
monuments,  temples,  musées,  bibliothèques,  jardins,  pro- 
menades ;  puis  enfin  ces  parcs  et  ces  squares,  besoin  des 
temps  nouveaux,  laboratoire  d'air  respirable,  et  qui  sont 
comme  les  bronches  des  grandes  cités  :  voici  le  tableau  des 
sociétés  modernes.  On  peut  voir  si  la  solidarité  et  la  col- 
lectivité diminuent  dans  le  monde  ;  et  quand  un  mouvement 
est  tellement  prononcé,  si  l'instant  eet  heureusement  choisi 
pour  y  soustraire  l'Ëtat,  et  lui  contester  sa  fonction.  Les 
attributions  de  celui-ci  ne  doivent-elles  pas  croître,  au 
contraire,  avec  cette  concentration  des  sociétés,  le  caractère 
nouveau  des  forces  a^lomérées  et  l'antagonisme  des  points 
de  contact  plus  nombreux  ?  L'individu,  dans  la  société, 
étant  l'agent,  le  but  pour  lui  étant  le  bien  dans  toutes  les 
sphères  et  sons  tous  les  aspects  intellectuels  et  moraux,  et 
le  moyen,  enfin,  étant  la  société  elle-même,  dirigée  par 
l'état,  si  le  but  grandit  chaque  jour  devant  l'homme,  si 
l'agent  se  multiplie,  se  développe  et  s'agite,  ne  faut-il  pas 
que  le  moyen  s'étende  aussi?  L'État,  alors,  notez  bien 
ceci,  ne  se  trouve  plus  seulement  en  fiice  des  personnes  : 
il  est  vis-à-vis  d'agents  doués  de  la  faculté  d'association 
et  qui,  en  s'unisssint  en  de  puissantes  collectivités,  devien- 
nent une  force  qui  peut  elle-même  opprimer  les  individus 

DiailizodbvGoOgle 


212       RAPPORTS  DU  DROIT  ET  DE  LA.  téGISLATIOK 
qui  ne  leur  sont  pas  agrégés.   C'est  le  pouvoir  central, 
qui  au  nom  du  droit,  contient  et  règle  toutes  ces  forces 
et  les  ramène  à  la  justice  et  à  l'unité  (1).    ' 

Du  reste,  le  développement  indiqué  par  nous,  si  com- 
battu dans  les  livres  et  si  manifeste  dans  les  faits,  est  en 
mesure  de  s'accomplir,  même  au  sein  de  nations  citées  au- 
paravant avec  triomphe  comme  des  modèles  opposés.  On 
en  a  donné  quelques  preuves  en  ce  qui  r^arde  l'Angle- 
terre, quand  il  s'est  agi  des  limitations  de  la  propriété  vis- 
à-vis  de  l'intérêt  général  ;  on  va  en  fournir  d'autres  qui 
ont  trait  aux  restrictions  du  travail,  du  crédit  et  de  l'in- 
dustrie et  aux  encouragements  législatifs  par  rapport  au 
même  intérêt.  On  peut  citer  dans  cette  voie  les  lois  qui  ont 
poussé  à  l'instruction  primaire  et  ikit  à  celle-ci  un  budget 
considérable,  réglementé  les  fondations  charitables  et  con- 
sacré l'intervention  du  gouvernement  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  accordé  une  large  dotation  à  l'émigration, 
à  l'effet  de  transplanter  dans  les  colonies  les  individus 
dénués  de  moyens  d'existence  et  de  leur  vendre  des  terres  à 
bas  prix,  interdit  l'emploi  des  femmes  et  des  filles  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines ,  réorganisé  les  sociétés  ù 
responsabilité  limitée,  fixé  aux  banques  un  maximum  d'é- 
mission de  leurs  billets,  créé  un  comité  généra]  de  salubrité 
publique  pour  les  villes,  avancé  des  fonds  aux  particuliers 
pour  le  drainage,  réglé  le  travail  des  enfants  et  adolescents 
dans  les  usines  et  manufactures,  et  enfin  autorisé  nn  droit 


[1)  M.  Jiiles  Simon,  dans  son  livre  de  la  liberté,  en  examinant  la 
thèse  de  l'extension  de  l'Étal  par  la  nécessité  que  nous  venons,  après 
bien  d'autres,  d'exposer,  la  qualifie  de  système  empirique.  Cepen- 
dant il  part  de  ce  principe,  que  noua  n'avons  pas  à  la  rigueur  à 
désavouer,  que  la  liberté  de  l'individu  est  le  droit  commun,  et  que 
l'État  n'est  légitime  que  là  od  il  est  nécessaire.  Ne  faut-il  pas,  dès 
lors,  examiner  en  fait  où  l'action  centrale  continue  à  être  indispen- 
sable, et  où  elle  le  devient  même  davantage  encore  ?  11  y  a,  ce  semble, 
quelque  contradiction,  entre  les  prémisses  posées  par  l'éloquent  pro- 
fesseur, dt  l'épiUiète  un  peu  dédaigneuse  d'empirique  jetée  par  lui  à 
la  doctrine  de  la  nécessité  croissante  de  la  puissance  collective. 
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de  visite  et  d'inspection  pour  s'assurer  de  l'eiécution  de  la 
loi  (1). 

Auriez-Tous  par  hasard  envie  de  nier  que  ces  diverses 
mesures  ne  soient  un  redoublement  de  l'impulsion  cen- 
trale, forcée  de  prendre  plus  d'amplitude  pour  servir 
de  contre-poids  k  l'exubérance  de  l'impulsion  privée  I 
Vous  ne  seriez  pas  d'accord  avec  un  juge  très -com- 
pétent pour  en  apprécier  la  portée,  M.  John  Stuart  Mill  : 
t  La  grandeur  de  l'Angleterre  est  maintenant  toute  coUeo- 
»  tive  (2).  »  Voici  l'aveu  arraché  au  partisan  le  plus 
prononcé  de  l'individualisme  et  de  l'originalité  qui  en  dé- 
coule. 

Il  fent  méditer  sur  cette  reconnaissance  de  la  force  des 
choses,  et  ne  pas  tant  critiquer  chez  nous  ce  que  d'autres 
sont  contraints  de  faire  ailleurs.  Nous  nous  sommea  expli- 
qué déjà  sur  les  prétendues  analogies  que  l'on  croit  y 
découvrir  avec  les  systèmes  socialistes  et  communistes. 
Entre  l'unitarisme  social,  qui  décrète  la  production  en  com- 
mim  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'homme,  puis  leur 
répartition  par  voie  d'autorité,  et  un  gouvernement  plus 
ou  moins  chargé  d'attributions,  il  n'y  a  qu'une  ressem- 
blance tkctice  et  trompeuse,  et  cet  argument,  souvent 
reproduit  conune  thèse  de  circonstance,  dans  les  inquié- 
tudes qui  ont  suivi  la  révolution  de  1848,  devrait  être 
désormais  écarté  du  débat.  C'est,  tout  au  rebours,  la  tiiéo- 
rie  individualiste,  préchant  ia  libre  concurrence  dans  ses 
conséquences  les  plus  extrêmes,  repoussant  l'intervention 
de  tout  pouvoir  modérateur,  s'exaltant  dans  une  sorte  de 
fatalisme  économique,  et  avec  une  complaisance  et  une  dureté 
impitoyables,  sur  l'absence  de  droits  à  vivre  pour  ceux  qui 
ne  trouvent  pas  à  placer  leurs  services  dans  la  société,  c'est 
cette  théorie  qui  a  suscité  comme  réaction  et  comme  pro- 
testation la  recrudescence  des  idées  communistes.  Le  socia- 


(1)  Actes  des  29  août  1833, 10  août  1842, 19  Juin  184i,  1"août  1849, 
30  jaBTier  1852,  20  août  1853. 
é)  la  Liberté,  chaiùtre  m. 


3,a,l,zt!dbvC00gIe 


21  i        RAPPORTS  DO   DROIT  ET  DB   LA   LÊOISLATION 

lisme,  c'est  la  doctrine  qui  proclame  qae  la  commamiTité 
a  un  droit  émiuent  et  direct  sur  la  propriété  avant  l'indi- 
Tidtt,  qu'elle  possède  le  travail  de  tous  avant  le  citoyen 
môme  qui  le  porte  en  ses  mains  et  en  son  intelligence,  la 
doctrine  qui  veut  supplanter  l'existence  privée  par  l'exis- 
tenoe  miiverselle,  et  Ëiire  de  l'État  non  plus  on  cadre,  mais 
on  réseau  :  un  aliment  uniqne  et  insipide  au  lieu  d'un 
condiment.  Notre  thèse  s'eflbrce,  au  contraire,  de  dé> 
gager  et  de  relever  l'activité,  la  liberté,  la  propriété,  la 
personnalité  de  l'homme;  mais  elle  soutient,  en  môme 
temps,  que  l'individualité  n'est  point  le  principe  unique, 
et  qu'en  fhce,  il  &ut  placer  la  solidarité;  elle  rappelle 
que  les  personnes  peuvent  être  sociables  l'une  vi»-à-via 
de  l'antre,  mais  que  la  sociabilité  vraiment  importante, 
celle  de  tons  envers  un  seul,  ne  peut  être  exercée  que 
par  le  pouvoir  collectif,  représentant  le  droit  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  large,  et  providentieUement  Institué 
pour  une  pareille  mission.  En  un  mot,  même  en  prenant 
l'individualité  libre  pour  la  règle  et  la  solidarité  pour  le 
correctif,  elle  croit  être  plus  dans  le  vrai  que  ceus-là  qoi 
veulent,  en  sens  contraire,  appliquer  tantôt  la  règle  sans 
le  correctif,  et  tantôt  le  correctif  sans  la  règle. 

Il  n'y  a  pas,  du  reste,  qu'un  seul  socialisme.  A  côté  du 
socialisme  de  concentration,  qui  veut  abîmer  l'individu  dans 
le  gouffre  unitaire,  le  pouvoir  constituant  dans  le  pouvoir 
constitué,  se  présente  celui  de  dispersion  qui,  loi,  prétend 
obtenir  la  suppression  entière  et  complète  du  constitué,  en 
laissant  le  constituant,  c'est-à-dire  l'individu,  livré  à  lui- 
même,  sans  nulle  règle  venue  d'en  haut.  C'est  la  doctrine 
de  l'flH-arcftt'e  qui  a  cm  se  métamorphoser  et  se  rendre 
acceptable  en  reconstituant  prétentieusement  ses  radicaux. 
On  pourrait  dire  que  le  socialisme  de  dispersion  ressemble 
tout  autant  à  l'économie  ultra-libérale,  que  l'autre  se  rap- 
proche de  la  théorie  qui  veut  consacrer  à  l'État  de  laides 
prérogatives.  H  n'est  que  trop  Êicile  d'abuser  de  pareils  rap- 
prochements. 

On  insiste,  il  est  vrai,  dans  le  camp  opposé,  sur  le  danger 

D,a,l,zt!dbvC00gIe 


ATBC  L'ÉCONOMIE  POLITIQDE  215 

(le  côtoyer  d'aussi  près  un  système  subversif,  et  sur  la 
crainte  que  l'individu  ne  soit  un  jour  écrasé  par  la  puis- 
sance unifiante  et  directrice.  —  Nous  répondons  que  le 
seul  moyen  de  devenir  maître  d'une  idée  menaçante  et  de 
la  désarmer,  c'est  de  loi  enlever  ce  qu'elle  a  de  juste.  Quant 
an  danger,  il  existe  si  peu  à  nos  yeux  que  nous  affirmons 
ceci  :  c'est  l'État  qui  sera  un  jour  le  reflige  et  l'égide  de 
l'individu  !  L'individualisme  qui  semble  d'abord,  en  effet, 
k  liberté  pour  tous  et  l'affiranchiseement  de  la  personne, 
conduit  cependant  à  la  tyrannie  des  masses;  et,  par  ces 
mots,  il  ne  &ut  pas  seulement  entendre  l'oppr^sion  isolée 
de  certains  actes,  l'injustice  imposée  à  un  seul  au  nom  de 
tous,  dans  un  intérêt  prétendu  commun  ;  mais  la  tyrannie 
morale  perpétuelle,  la  prohibition  hargneuse  et  jalouse  de 
dépasser  un  certain  niveau,  de  vivre  de  certaine  fiiçon, 
d'afficher  certaines  habitudes,  d'avoir  des  désirs,  des  goûts, 
des  idées,  des  vertus  même  autres  que  ceux  de  la  foule. 
Le  triomphe  social  de  l'individu, , n'est  rien  de  moins  que 
la  démocratie  infiltrée  dans  l'économie  pubhque,  et  les 
analystes  les  plus  complaisants  de  cette  forme  politique, 
M.  de  Tocqueville  en  tête,  se  sont  montrés  épouvantés  de 
ses  tendances  à  l'oppression  des  minorités  intelligentes. 
Chose  étrange!  Alors  que  les  adversaires  auxquels  on 
résiste  ici  ont  prodigué  tant  de  critiques  à  l'autorité  collec- 
tive, parce  qu'elle  engendre  selon  eux  l'uniformité,  et 
détruit  la  volonté  prime-sautière  et  spontanée;  à  l'extré- 
mité opposée  et  comme  une  ligne  qui  se  recourbe  pour 
former  un  cercle,  de  manière  qu'on  ne  voit  plus  où  elle 
commence  ni  oii  elle  finit ,  l'individualisme  arrive  aussi 
à  l'absorption  des  dissemblances  fécondes  et  des  origina- 
lités. N'est-ce  point  aux  États-Unis  que  la  famille  se  dis- 
sout, qu'on  voit  disparaître  le  home,  mot  sacré  cependant 
pour  la  race  !  et  que  mari,  femme,  enfants  vivent  dans  des 
hfttels  immenses,  dans  des  bar-rooms,  sans  foyer  et  sans 
table  commune,  par  une  suite  du  même  contraste  qui  fait 
sortir  de  l'éparpillement  des  personnes  la  vie  unitaire  et 
phalanstérienneî 
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Or,  dans  le  pays  dont  on  vient  de  parler,  la  société, 
pour  opprimer  l'individu,  n'a  pas  besoin  de  l'appareil  de 
l'État.  Elle  le  fait  de  sa  force  propre  et  avec  un  bien  autre 
empire,  par  l'opinion  des  masses,  les  sourds  murmures 
improbateurs,  les  menaces,  la  crainte  de  la  violence  bru- 
tale, et  les  injures  d'une  presse  qui  ne  respecte  rien.  EUe 
impose  ses  pensées,  limite  les  dépenses  comme  par  une  loi 
somptuaire,  proscrit  toute  liberté  dans  les  habitudes,  toute 
distinction  dans  les  mœurs,  et  feit  enfin  peser  partout  la 
servitude  mentale.  Qu'on  lise  Emerson,  et  l'on  sera  édifié 
sur  cette  oppression  invisible  et  à  laquelle  rien  pourtant  ne 
peut  résister.  Vous  qui  nous  entretenez  si  bien  des  usur- 
pations de  la  loi  et  de  la  force  coactive  trop  grande  des 
institutions  politiques,  parlez-nous  donc  aussi  de  cette  force 
de  contrainte  de  l'opinion  collective  et  de  la  puissance  avec 
laquelle  cette  autorité  impose  des  actes  que  l'État,  même 
avec  les  ressources  de  la  plus  effroyable  tyrannie,  n'aurait 
jamais  songé  à  demander.  De  grâce,  pensez  donc  un  peu 
que  c'est  l'opinion  collective  qui  perce  le  nez  du  sauvage 
et  brise  des  phalanges  à  son  doigt;  que  c'est  elle  qui  mu- 
tile depuis  trois  mille  ans  le  pied  des  Cliinoises  et  allume 
le  bûcher  des  veuves  indiennes  !  Il  n'y  a  pas  apparence 
que  la  loi  toute  seule  aurait  obtenu  Jamais  de  pareilles 
choses,  et,  franchement,  i)eut-être  est-il  puéril  de  montrer 
tant  de  craintes  vis-à-vis  de  l'État,  quand,  à  côté  de  ce- 
lui-ci, se  dresse  un  pareil  pouvoir. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  Amérique  que  ce  pouvoir 
existe  en  dehors  des  institutions  :  l'économiste  que  nous 
avons  plusieurs  fois  cité  et  l'un  des  plus  grands  puUicistes 
do  son  pays,  M.  John  Stuart  Mill,  décrit  aussi,  avec  non 
moins  de  chagrin  que  de  regret,  cette  prétention  nouvelle 
des  masses  en  Angleterre  de  contraindre  chacun  à  se  mo- 
deler sans  variété  sur  elles,  cette  tendance  à  niveler  toutes 
les  éminences  intellectuelles  et  morales,  par  le  despotisme 
de  la  coutume  et  de  l'usage  ;  il  se  plaint  que  «  l'eflfecement 
des  personnalités  soit  bien  plus  grand  en  Angleterre  qu'en 
France,  »  et  accuse  «  cette  police  morale  empiétant  sur 
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les  libertés  les  plus  certainement  l^itimes  de  l'indi- 
vidu (1).  « 

On  se  flatte,  il  est  vrai,  d'imposer  des  bornes  à  la  sou- 
Teraiueté  populaire  arrivée  à  sa  plénitude  suprême  ;  on  se 
fkit  fort  de  la  distinguer  de  la  liberté  en  définissant  savam- 
ment les  droits  de  i'iudividu,  et  en  traçant  au  compas,  sur 
le  papier,  les  lignes  que  ne  doivent  pas  fïanchir  les  majo- 
rités triomphantes.  Dérisoires  diseussions  !  A-t-on  vu  un 
pouvoir  se  dire  jamais  :  C'est  assez  !  A-t-on  vu  une  force 
politique  faire  jamais  autre  chose  que  se  plonger  dans 
l'exagération  de  son  principe?  Les  démocraties  antiques 
n'ont  guère  respecté  l'individu,  et  ce  que  nous  savons,  des 
modernes  n'est  pas  de  nature  à  nous  faire  espérer  mieux. 
Au  surplus,  voulez-vous  être  éditlé  sur  la  manière  dont, 
pour  s'affranchir  tout  à  lait  de  l'instrument  de  l'État,  qu'ils 
comprennent  bien  être  une  sauvegarde  pour  les  minorités, 
les  continuateurs  de  Rousseau  envisagent  aujourd'hui  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux?  Voici:  Les  citoyens  seront 
tenus  de  se  surveiller  rigoureusement  les  uns  les  autres, 
de  se  feire  délateurs  entre  eux,  et  de  dénoncer,  non  pas 
seulement  les  faits  délictueux,  mais  encore  tous  les  man- 
quements, même  non  prévus  par  la  loi,  les  infractions  aux 
mœurs,  impuretés,  discordes  domestiques,  infortunes  con- 
jugales, dissipations,  amusements  frivoles,  oisiveté,  intem- 
pérance, etc.,  etc.,  de  manière  à  assurer,  à  l'aide  de  cette 
inquisition  individuelle,  et  sans  avoir  besoin  de  lois,  une 
répression  sociale  infâillible  par  le  mépris  collectif  (2). 

Voilà  la  vie  privée  que  le  triomphe  de  l'individualisme 
nous  montre  en  perspective  !  Qu'opposer  à  ce  formidable 
avenir,  ù  cette  arme  nouvelle  forgée,  malgré  les  répulsions 
de  la  conscience  humaine,  pour  servir  l'intolérance  des 
multitudes,  et  tout  courber  sous  la  norme  populaire?  Qu'op- 
poser? Une  seule  chose  possible  :  le  droit  !  Le  droit,  avec  un 
redoublement  de  sa  force  et  de  son  autorité  dans  le  monde. 


(1]ZaZji«-(^,  chap.  III. 

(2)  M,  Bernai,  Traité  de  la  souveraineté  natitmale. 
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An  lieu  de  laisser  la  communauté  envieuse  et  jalouse,  le 
Léviatlian  moderne  tout  uniformiser  à  lui,  le  droit  peui 
créer,  et  déjà  il  crée  des  types  d'existences  vouées  au  cul» 
du  juste,  du  vrai,  du  bien,  du  beau  ;  il  enseigne  k  liberté 
de  chacun  à  diriger  son  âme  vers  les  buts  qui  l'attirent  ;  il 
flétrit  et  punit  les  atteintes  les  plus  légères  portées  à  cette 
liberté.  N'avons-nous  pas  montré  quelque  chose  de  sem- 
blable s'opéraut  en  &veur  de  la  femme,  être  opprimé  jadis 
par  les  masses,  et  devenu  sacré  depuis,  qu'en  s'épurant,  la 
loi  l'a  retiré  de  l'individualité,  et  en  a  fait  Vxai  des  termes 
nécessaires,  la  moitié  de  l'être  organique  appelé  la  Ëiinille! 
C'est  ainsi  que  le  droit  peut  aborder  tontes  les  sphères  so- 
ciales de  la  vertu,  de  l'intelligence,  du  travail,  de  l'art,  de 
la  iïintaisie,  de  l'indépendance  individuelle,  les  pénétrer  da 
principe  supérieur  qui  est  en  lui,  les  enlacer  chacune  étroi- 
tement du  lien  du  juste,  sans  permettre  qu'aucune  soit 
comprimée  au  nom  de  la  foule.  Mais  le  droit  par  lequel  tant 
de  choses  peuvent  être  ainsi  faites  en  faveur  de  l'individu,  qui 
le  soutient  comme  autorité  positive,  qui  lui  prête  des  forces 
contre  le  nombre,  qui  lui  donne  cette  puissance  temporelle 
et  indéfectible,  mais  surtout  cette  puissance  externe,  im- 
muable, impersonnelle,  objective,  destinée  à  présen'er 
l'humanité  d'elle-même,  si  ce  n'est  la  loi,  si  ce  n'est  par 
conséquent  l'État  dans  son  plus  noble  attribut,  la  repré- 
sentation et  l'incarnation  de  la  justice  ?  Si  la  pression  des 
majorités,  redoutable  en  France  aux  pouvoirs  publics,  au 
point  que  l'on  sait,  ne  s'est  jamais  retournée  contre  l'indi- 
vidu et  lui  a  toujours  été  inoffensive  et  bénigne,  c'est  que 
celui-ci,  jusqu'à  présent  et  par  le  grand  développement  de 
la  loi,  a  eu  le  bonheur  de  n'obéir  qu'à  l'État,  placé  entre  lui 
et  la  société  comme  une  sorie  de  médiateur plastigice,hieo 
plus  efflcaceet  réel  que  celui  imaginé  dans  la  philosophie  pour 
expliquer  d'autres  rapports.  Il  faudra  donc  bientôt  choisir, 
d'être  écrasé  par  les  majorités  aveugles  ou  d'être  dominé 
par  la  loi  ;  et  si  vous  craignez  vraiment  pour  les  droits  de 
la  personnalité  et  "de  la  dignité  humaine,  pour  l'efflorescence 
sans  peur  et  sans  crainte  de  l'âme  et  de  l'esprit,  ne  criez 
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pas  :  â  bas  l'État  !  car  c'est  l'État  qui,  à  la  souveraineté 
populaire  et  brutale  opposant  la  souveraineté  de  la  justice, 
protégera  un  jour  l'individu  contre  les  excès  de  l'indivi- 
dualisme. 


DiailizodbvGoOgle 


CHAPITRE   XIV 


L'hérédité  procède  de  la  propriété.  C'est  la  propriété 
transmise  et  de  second  degré.  L'idée  d'assurer  à  ses  enfeots 
un  bien  être  égal  ou  supérieur  au  sien,  aiguillonne  sans 
cesse  le  travail  du  père,  et  rive  l'anneau  qui  rattache  la 
famille  à  la  propriété.  Il  est  impossible  de  concevoir  le  droit 
à  l'appropriation  des  choses,  sans  admettre  en  même  temps 
la  faculté  d'en  disposer  en  feveur  de  ses  héritiers.  Gomme 
on  ne  peut  contester  à  l'individu  le  pouvoir  de  donner  de 
son  vivant,  et  comme,  d'ailleurs,  si  cette  liberté  lui  était 
déniée  par  la  loi,  il  saurait  toujours  la  prendre  et  trouver 
moyen  de  fâire  sa  volonté  sur  ce  point,  il  faut  bien  alors 
lui  reconnaître  aussi  le  droit  de  laisser  après  sa  mort.  Sans 
cela  quel  grossier  contre-sens!  La  société  qui  s'inclinerait 
devant  l'intérêt  pour  l'étranger,  ne  respecterait  pas  Tamour 
paternel,  qui  veut  encore  rester  sur  la  terre,  et  se  survivre 
dans  une  immortalité  de  tendresse,  en  créant  aux  enfants 
une  destinée  toute  feite. 

Lés  profonds  théoriciens  qui  ont  proposé  cette  distinction 
inouïe  de  sanctionner,  comme  une  légitime  récompense,  la 
propriété  au  profit  de  ceux  qui  l'ont  conquise  pareux-mênaes, 
mais  de  l'arrêter  à  la  mort  de  ces  derniers,  pour  en  opérer 
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la  dévolution  à  la  communaaté,  ne  voient  point  qu'ils  la 
rendent  infructueuse  et  l'annulent  aux  mains  du  premier 
possesseur.  Le  père  de  famille,  qui  ne  pourrait  transmettre  à 
ses  entants  l'aisance  à  laquelle  il  serait  lui-même  parvenu, 
se  garderait  bien  de  les  élever  dans  des  jouissances  suscep- 
tibles de  les  amollir  vis-à-vis  de  l'existence  inconnue  dans 
laquelle  ils  doivent  être  jetés  plus  tard.  Le  pépiniériste, 
pour  livrer  à  la  silviculture  de  jeunes  arbres  propres  à  être 
replantés  et  à  vivre  sur  tous  les  sols,  ne  manque  jamais  de 
faire  ses  semis  sur  les  terrains  les  plus  maigres  et  les  plus 
ingrats.  Ainsi  procédera  le  père,  vivant  avec  sa  femille 
ilans  ia  frugalité,  comme  s'il  était  pauvre  lui-même.  Dès 
lors,  la  propriété  aura  été  inutile  entre  ses  mains,  et  il  ne 
déploiera  nul  eifort  pour  l'acquérir.  «  De  i)eur  de  produire, 
dit  M.  Thiers,  l'oisiveté- du  flls,  vous  aurez  commencé  par 
ordonner  l'oisiveté  du  père.  »  Puis  croyez-vous  donc,  cité 
dDcommuuisme,  cité  impie,  où  l'on  ne  baisse  pas  les  yeux 
devant  le  cœur  du  père  fait  à  l'image  du  cœur  de  Dieu, 
eroyeî-vous  que  l'homme,  dont  vous  aurez  fait  de  l'affection 
un  eunuque  sans  postérité,  vous  laissera  son  héritage  avec 
la  résignation  de  l'esclave  dont  le  maître  prend  le  pécule  î 
îîon  !  De  l'espérez  pas.  Il  coupera  les  futaies,  dispersera  les 
animaux  domestiques,  empruntera  sur  le  fonds  ;  il  vous 
iésliéritera,  avant  qu'il  meure,  pour  se  plonger  dans  les 
"rgies  matérialistes  auxquelles  vous  l'aurez  vous-même 
convié;  en  lui  signifiant  que  sa  volonté  n'a  pas  le  droit 
de  rester  sur  la  terre  et  d'y  laisser  une  trace  de  son  pas- 
sage. 

De  ce  sentiment  indomptable  de  la  famille  découle  en 
droit  naturel  l'hérédité.  Comme  la  nature  nous  a  imposé 
Ti&^-vis  de  nos  enfents  des  obligations  que  nous  ne  pou- 
vons remplir  que  par  l'appropriation  d'une  certaine  quan- 
tité de  biens,  ces  biens  appartiennent  autant  à  ceux  aux- 
qnels  nous  les  avons  destinés  qu'à  nous-mêmes;  et  Ton  viole 
lâloi  naturelle  et  la  justice  si  l'on  nous  empêche  de  les  leur 
iransmettre.  Ce  serait  une  doctrine  par  trop  matérialiste 
liie  d'isoler  du  résultat  le  mobile,  la  chose  produite  de  le 
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volonté  productrice.  L'homme  formant  d'ailleurs  un  être  à  i 
part,  et  tellement  dissemblable  de  tout  ce  qui  vit  sur  la  1 
terre,  qu'on  à  proposé  avec  raison  de  distin^er  et  de  sépa-  ! 
rer  du  règne  animal  le  genre  hominal  ;  l'homme  ne  poo-  ' 
vaut,  comme  le  feit  la  brute,  trouver  d'instinct  et  pres- 
que aussitôt  né  sa  subsistance,  mais  subissant  au  contraire 
la  longue  incapacité  de  l'enfence  ;  ne  vivant  pas  d'une  chose 
unique,  mais  des  occupations  les  plus  variées  ;  ne  pouvant 
rien  par  lui-même,  comme  il  en  est  de  l'animal,  mais  seu-  , 
lement  par  les  instruments,  les  outils  et  les  armes  que  Ëi- 
brique  son  génie  ;  ne  sachant  quoi  que  ce  soit  sans  l'avoir 
appris  ;  ne  faisant  nulle  chose  par  instinct,  parce  que  l'm- 
stinct  aurait  donné  trop  de  force  à  la  matière  et  à  l'animalité 
contre  l'esprit;  —  l'hérédité  dérive  rationnellement  de  cetta 
nature  inerme  et  dénuée  de  tout  au  début,  et  de  cette  né- 
cessité de  tout  apprendre  et  de  tout  transmettre.  Il  ne  Êiat 
pas  de  grands  efforts,  à  ce  point  de  vue,  pour  que  la  raison 
comprenne  l'hérédité  de  l'arc,  du  canot,  du  cheval,  de  la 
hutte,  du  troupeau,  de  la  quenouille,  moyens  d'exister  pour 
ceux  qui  survivent  ;  pour  qu'elle  comprenne  aussi  l'héré- 
dité du  métier  ou  de  la  profession  résultant  de  l'appren- 
tissage donné  par  le  père  ;  et  enfin,  à  la  suite,  l'hérédité  dn 
champ,  considéré  à  la  fois  comme  instrument  de  vie,  et 
comme  le  théâtre  de  l'industrie  paternelle  qui  a  appris  aux 
descendants  à  le  féconder.  Voilà  la  véritable  source  philo- 
sophique de  l'hérédité  (1).  Le  principe  naturel,  sous  le  rap- 
port qui  vient  d'être  indiqué,  s'en  retrouve  dans  le  cariera 
mode  de  succession  adopté  par  les  lois  de  quelques  peuples 
placés  au  début  de  la  civilisation,  les  lois  germaniques,  par 
exemple,  où  les  c^jets  composant  l'héritage  étaient  comme 
personnifiés  et  revêtus  d'un  sexe  t  ceux  réputés  masculins 
allant  aux  héritiers  mâles,  et  ceux  fêminins  aux  femmes  et 
aux  filles,  par  une  dévolution  tirée  de  l'usage  et  de  la  des- 

(\)  Cette  conséquence  a  été  etitt«Tiie  par  Domat  :  <-  L'ordre  des 
successiona,  dlt-il,  est  fontU  sur  la  ilécessité  de  faira  passer  et  trans- 
mettre  Yétat  dt  loeiité  aux  génétations  suivantes.  » 
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tiDation  économique  des  choses»  et  appelée  par  ces  coutumes 
I  rhérédité  de  la  lance  et  l'hérédité  duftiseau  »  (1). 

Obligés  devant  une  telle  évidence,  et  par  le  sentiment 
(iniverse!,  d'admettre  l'iiérédité  directe,  d'autres  réforma- 
leurs  ont  reporté  leurs  critiques  sur  l'hérédité  collatérale, 
en  provoquant  le  retour  des  biens  à  l'État,  en  cas  d'extinc- 
tion des  lignes  ascendante  et  descendante.  Vaines  tentatives 
qai  croient  acquérir  de  la  force  en  se  restreignant,  dans 
l'espoir  de  moins  soulever  la  conscience  !  Les  frères  sont- 
ils  en  dehors  de  l'unité  de  la  famille  ?  ne  représentent-ils 
donc  pas,  de  côté,  cette  communauté  fondamentale,  au  lieu 
de  la  représenter  de  bas  en  hautî  Les  parents  coUatéraui 
ae  portent-ils  pas  souvent  le  même  nom,  ne  sont-ils  pas 
liés  entre  eux  par  un  devoir  d'assistance,  que  prescrivent 
la  morale  et  les  convenances  sociales,  par  la  solidarité  ef- 
fective du  rejaillissement  de  l'éclat  glorieux  ou  du  déshon- 
nfflT  sur  tous  les  membres  ?  Dans  de  telles  conditions,  l'hé- 
rédité est  la  conséquence  de  le  cohésion  des  devoirs  et  des 
responsabilités.  Il  appartenait  à  ceux  qui  prêchent  avec 
onction  l'homélie  de  la  fraternité  universelle  de  demander 
l'abolition  de  la  fraternité  véritable. 

Quant  au  droit  de  tester,  si  le  propriétaire  peut,  de  son 
Tirant,  tout  donner,  il  ^t  juste  qu'il  possède  la  tkculté  ana- 
logue de  désigner,  dans  de  certaines  conditions,  ceux  qui 
devront  après  lui  recueillir  ses  biens.  Une  telle  conséquence 
De  peut  être  déniée  que  par  ceux  qui  soutiennent  que  la 
propriété  et  l'hérédité  sont  de  purs  droits  civils  ;  que  la 
personne  humaine  et  la  volonté  s'arrêtent  à  la  mort,  et  que 
le  législateur  est  obligé  d'intervenir  virtuellement,  et  d'tme 
■uanière  sous-entendue,  pour  livrer  la  succession  aux  héri- 
tiers. On  croit  en  avoir  dit  assez  pour  faire  ressortir  au  con- 
tre l'évidence  du  droit  naturel  dans  l'appropriation  et 
fe  anccession  ;  et  la  feculté  de  tester  n'est  ici  qu'un  complé- 
ment logique. 

U  liberté  de  la  volonté  testamentaire  tourne  bien  souvent 

!<)  Miroir  saxon.  Loi  Burgonde;  Miroir  Souabe. 
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d'ailleurs  au  bénéfice  dfi  la  société  et  ù  la  gloriHcatm  de 
l'intelligence  et  de  la  vertu,  en  permettant  à  de  grands  es- 
prits et  a  de  nobles  coeurs,  tourmentés  de  la  pensée  de  l'in- 
suiHsaiice  et  de  l'inanité  de  notre  vie  terrestre,  de  rendre 
leur  nom  impérissable,  en  l'attachant  à  quelque  fondation 
.  qui  soutienne  l'aspiration  morale  de  l'humanité,  et  réponde 
à  im  besoin  d'instruction,  de  beaux-arts,  de  piété  ou  de 
vertu.  En  lisant  ces  lignes,  le  lecteur  a  déjà  prononcé  les 
noms  des  Beaujour,  des  Gobert,  des  Montyon.  C'est,  eu 
effet,  la  gloire  de  l'iiérédité  testamentaire  que  cette  divi- 
nation des  causes  d'encouragement  qui  peuvent  manipier 
à  la  société,  et  qui  doivent  mettre  en  mouvement  tant  de 
forces  intellectuelles,  ou  faire  connaître  tant  d'actions  nobles 
et  désintéressées.  Et  lorsqu'on  voit  un  si  grand  nomire  de 
personnes  se  refuser  cette  immortalité,  ou  tout  au  moins 
cette  notoriété  qui  ferait  vivre  dans  l'avenir  un  nom  ignoré, 
et  cela  pour  accomplir  de  préférence  le  devoir  plus  obscur, 
mais  plus  précis  et  plus  direct,  de  transmettre  après  sa 
mort  ses  biens  à  sa  famille,  même  aux  degrés  qui  ne"  soûl 
pas  les  plus  rapprochés  ;  comment  nier  cette  force  intime 
•que  le  droit  héréditaire  trouve  dans  le  cœur  et  danslï 
conscience,  la  puissance  de  cette  loi  de  transmission  qui 
courbe,  au  moment  de  la  mort,  les  biens  de  la  terre  sous 
la  religion  civile  de  l'hérédité,  comme  l'âme  fléchit  elle- 
même  sous  la  religion  de  Dieu  ! 

Voilà  pour  la  justice.  Il  convient  maintenant,  selon  la 
méthode  que  nous  nous  sommes  tracée,  d'examiner  l'utilité 
sociale. 

Et  d'abord  l'utilité  intellectuelle  et  morale. 

Le  père,  investi  de  la  puissance  de  transmettre  à  ses  en- , 
fents  ce  qu'il  a. conquis  par  le  travail,  possède  im  pouvoir , 
temporel  plus  étendu  et  qui  augmente  l'obéissance  et  la  ' 
majesté  dont  il  doit  être  entouré.  C'est  le  patrimoine  ac- , 
quis  par  lui  qui  fixe,  le  plus  souvent,  la  famille  dans  l'e^ 
pace,  et  l'cmpéche  de  se  disperser  aux  quatre  coins,  comme  ' 
les  animaux,  lorsque  les  plus  jeunes  deviennent  adultes. 
L'on  a  remarqué  que  l'homme  n'arrive  en  général  à  la 
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fortune,  que  lorsqu'il  ne  peut  plus  en  jouir  parlui-m(>me; 
quand  il  ne  lui  reste  que  peu  d'années  encore  pour  se  re- 
poser, dans  la  contemplation  de  sa  carrière  accomplie,  et 
puis  ea  léguer  la  continuation  à  ceux  qui  lui  sont  chers. 
C'est  donc  pour  ceux-là  que  nous  créons;  sans  eux  nous 
prendrions  moins  de  peine.  Ici  se  révèle  la  plus  belle  har- 
monie de  la  justice  atsolue  et  de  l'utilité  économique.  Si 
l'on  enlevait  à  l'homme  le  droit  de  transmettre  sa  chose,  il 
ne  créerait  paa  cette  chose  pour  la  société.  Aux  deux  puis- 
sants générateurs  que  nous  avons  montrés  dans  la  propriété  : 
l'intelligence  et  la  volonté,  les  deux  mobiles  du  cerveau. 
Dieu  a  voulu  en  ajouter  un  troisième,  trouvé  cette  fois  dans 
la  conscience  et  dans  le  cœur  :  l'amour!  l'amour  du  bien- 
lait,  l'aspiration  que  votre  nom  reste  béni  par  ceux  que 
ï'ous  laissez  après  vous.  Malheur  aux  sociétés  où  ce  senti- 
ment n'existerait  plus  !  Le  monde  romain  a  cessé  de  vivre, 
quand  les  pères  se  sont  montrés  indifférents  à  l'héritage 
qu'ils  pouvaient  laisser  à  leurs  enfents;  quand  la  privation 
dliéritiersà  semblé  même  la  plus  belle  situation  à  laquelle  un 
liomme  pût  prétendre,  par  les  captations,  les  abaissements, 
les  flatteries  de  tous  espérant  quelque  chose  de  son  testa- 
ment et  feisant  autour  de  lui  cette  triste  domination  que 
Sénèque  a  appelée  regnum  orhœ  senectutis  :  la  royauté 
(l'une  vieillesse  sans  enfants  ! 

Voyons  maintenant  plus  particulièrement  l'utilité  sociale, 
au  point  de  vue  matériel. 

L'hérédité  est  une  continuité,  et  la  continuité  est  une 
force.  Il  faut  quelqueftris  les  efforts  d'un  successeur,  joints 
à  ceux  de  l'auteur,  pour  produire  les  grands  euËintements 
dont  profite  l'humanité.  On  a  pu  constater  que  dans  la 
conduite  des  États,  chaque  fois  que  deux  hommes  de  génie 
se  sont  immédiatement  succédé  sur  le  trône  des  choses 
immenses  se  sont  accomplies;  et  il  suffit  même  que  le 
,  premier  n'ait  que  du  mérite,  et  que  ménager  et  prudent,  il 
ait  préparé  des  moyens  à  l'autre,  Philippe  de  Macédoine  et 
■Mexandre,  Frédéric-Guillaume  et  Frédéric  le  Grand,  Bi- 
thelieu  et  Louis  XIV,  Ferdinand  d'Aragon  et  Charles- 
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Quint,  la  Révolution  et  Bonaparte.  Tout  en  s'excusant 
d'exemples  aussi  amMtieux,  on  peut  néanmoins  faire  com- 
prendre par  œux  que  la  propriété  fondée  par  les  dynasties 
domestiques  s'amplifie  par  la  loi  de  continuité.  La  société 
gagne  à  ce  qu'elle  ne  passe  pas  à  chaque  génération  en 
des  mains  tout  à  i^it  nouvelles,  ce  qui  serait  une  grande 
déperdition  de  forces.  L'hérédité  naturelle  est  une  idée 
tellement  normale,  et  le  contraire  si  difficile  à  admettre, 
que  l'esprit  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  tous  les  frois- 
sements qui  se  produiraient  sans  elle.  Qu'on  suppose  tou- 
tefois un  instant  les  biens  de  chaque  fktaille,  meubles,  ca- 
pitaux, domaines,  transmis  à  des  étrangers  à  chaque  décès, 
que  de  mécomptes  et  d'erreurs  dans  l'administration,  de 
Êiutes  dans  l'exploitation,  de  troubles  dans  les  assolements, 
de  déficits  dans  la  production,  par  d'aussi  brusques  muta- 
tions; que  d'utilités  perdues  dans  les  choses  à  usage,  créées 
pour  une  &mille  seulement  et  non  susceptibles  de  servir  à 
d'autres  !  Décidément,  Dieu  fait  bien  ce  qu'il  fait.  Il  ne  fkut 
donc  pas  seulement  à  la  société  le  règne  de  la  propriété, 
mais  encore  la  propriété  sans  interrègne;  et  c'est  pour 
cela  que  toutes  les  législations  ont  consacré  et  régularisé, 
dans  la  saisine,  le  principe  de  ta  tradition  de  droit  naturel, 
par  lequel  les  biens  paient  de  plein  droit  d'un  membre  de 
la  famille  à  l'autre,  pour  éviter  les  tiraillements  et  les  con- 
flits, et  pour  n'avoir  pas  à  remonter  le  grand  ressort  à 
chaque  génération.  Notre  vieux  droit,  sur  ce  point,  a  eu  le 
flair  et  l'instinct  vraiment  économique,  lorsqu'il  s'est  écrié  : 
le  mort  saisit  le  vif!  Car  la  saisine  est  le  rail  sur  lequel 
glisse  sans  heurt  et  sans  cahot  le  char  de  la  production. 

Outre  l'ntihté  de  la  loi  de  fixité  et  de  progression,  la 
société  trouve  encore  un  avantage  à  autoriser  le  maître 
d'une  chose  à  la  transmettre  à  ses  héritiers  naturels  ou  choi- 
sis, parce  que  celui-ci,  de  son  vivant  même,  en  prend  plus 
de  soin  ;  qu'il  l'améliore,  la  rend  plus  productive  et  ûiit  , 
profiter  la  société  de  l'augmentation  des  produits.  Si  l'on 
admet,  par  la  force  de  l'évidence,  l'utilité  de  la  propriété, 
parce  que  l'homme  ne  produirait  certainement  pas  s'il  n'a- 
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vait  pas  un  droit  sur  sa  création  ;  la  logique,  en  vous  pre- 
nant à  la  gorge,  voua  oblige  à  faire  la  même  concession  ■ 
pour  l'hérédité;  car  celle-ci,  comme  force  active,  est  la 
propriété  poussée  à  la  seconde  on  à  la  troisième  puissance,  par 
le  sentiment  que  du  travail  et  des  efforts  dépend  le  sort  des 
enlànta.  L'une  étant  nécessaire  pour  créer,  l'autre  est  in- 
dispensable pour  augmenter  ;  d'autant  plus  que  la  formation 
delà  richesse  est  due,  ainsi  qu'on  l'a, vu  antérieurement, 
à  rabstention  morale  aussi  bien  qu'à  l'action,  à  l'épargne 
plus  encore  qu'au  travail.  D'un  autre  côté,  l'héritier  qui 
reçoit  la  fortune  transmise,  et  qui  la  conserve,  s'associe  à 
Vmi  des  mobiles  créateurs  et  le  continue.  Il  pouvait,  cédant 
à  des  appétits  immodérés  de  jouissance,  dissiper,  gaspiller, 
fâire  évanouir,  en  des  usages  peu  utiles  ou  d'un  luxe  ex- 
cessif, des  capitaux  et  des  instruments  de  travail  engagés 
fructueusement  déjà  dans  la  production,  et  faire  perdre  à 
la  société  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  se  reconstituent. 
Bien  que  son  rôle  soit  plus  ikcile  que  celui  de  sou  prédé- 
cesseur, il  n'en  repose  pas  moins  sur  une  abstention  méri- 
toire et  sur  une  vertu  ;  et  par-dessus  tout,  il  n'est  pas  moins 
utile.  Ces  observations  auront  surtout  quelque  poids  aux 
yeux  de  ceux  qui  savent  que,  de  nos  jours,  la  fortune  n'est 
pas  moins  difflcile  à  conserver  qu'à  conquérir. 

D'ailleurs  on  peut  prouver,  chiffres  en  main,  que  la  so- 
ciété perdrait  à  ravir  à  l'héritier  les  bien  de  son  auteur.  Si 
elle  supprimait  le  droit  de  succession,  en  recueillant  l'hé- 
ritage du  déftmt,  elle  serait  en  effet  chargée  des  enfants  de 
celui-ci.  Mais  dans  cette  hypothèse,  l'individu  n'ayant  plus 
aucun  intérêt,  on  ne  l'a  dit  que  trop  souvent,  à  entretenir 
ou  grossir  son  avoir,  en  vue  de  l'hérédité,  et  n'étant  non 
plus  arrêté  par  aucune  raison  de  prudence  dans  la  procréa- 
tion d'une  postérité  nombreuse,  l'actif  diminuerait,  tandis 
que  le  passif  se  dilaterait  outre  mesure.  La  succession  de- 
viendrait mauvaise,  gardez-vous  d'en  douter,  et  ne  serait 
pas  de  nature  à  être  acceptée  même  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Dans  l'hypothèse  inverse  du  stimulant  de  la  faculté 
de  transmettre,  chacun  allège  au  contraire  la  commu- 
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nauté,  en  épargnant  de  prévoyance  pour  ses  héritiers,  et 
en  créant  des  richesses  nouvelles  dans  la  vue  de  leur 
laisser  un  patrimoine.  La  société  ne  soutient  plus  alors, 
comme  fardeau  indirect,  que  les  eniànts  dont  les  pères 
n'ont  pas  réussi  ou  qui  ne  peuvent  réussir  par  eux-mêmes. 
Évidemment,  elle  y  gagne.  Elle  a  plus  de  richesses  géné- 
rales d'un  côté,  moins  de  charges  de  l'autre. 

Hâtons-nous  de  sortir  d'une  telle  discussion ,  et  repro- 
chons-nous d'être  descendu  à  tant  de  calculs  d'utilité,  là 
où  la  démonstration  du  juste  doit  suffire.  Il  importe,  avant 
de  terminer,  de  reporter  plus  haut  le  débat.  De  même 
que  dans  la  philosophie,  l'entendement,  arrivé  au  plus  haut 
sommet,  découvre  un  contradictoire  suprême.  Dieu,  puis 
l'âme  étendant  ses  deux  ailes  :  la  liberté  et  l'immortalité 
personnelle,  pour  ne  pas  laisser  absorber  l'une  des  forces  dans 
l'autre  et  ne  pas  s'abîmer  dans  le  panthéisme  idéaliste  ou 
mystique  ;  de  même  aussi  la  nature  humaine  découvre,  dans 
le  monde  où  elle  est  jetée ,  l'opposition  suprême  de  la 
société  et  de  l'individu,  de  l'individu  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre contre  le  grand  tout  social  qu'en  étendant  à  son 
tour  ses  deux  bras  puissants  :  la  propriété  et  l'hérédité  ! 
Ce  sont  là  les  deux  forces  qui  le  préservent  et  qui  font  que 
si  l'État  communiste  parvenait  un  instant  à  l'engloutir  par 
surprise,  l'État  ne  pourrait  jamais  le  digérer.  Respectez 
donc  l'œuvre  de  Dieu;  respectez  les  deux  termes  irréduc- 
tibles et  nécessaires  posés  par  lui.  Si  vous  brisez  la  société, 
vous  roulez  dans  le  matérialisme  anarchique  ;  si  vous 
écrasez  l'individu,  vous  tombez  par  une  chute  perpen- 
diculaire dans  le  panthéisme  économique  et  dans  le  néant  ! 

Il  nous  faut  maintenant  considérer  le  droit  de  succession 
dans  ses  effets  économiques  et  dans  la  codification;  car  en 
dehors  du  principe  naturel,  nous  sommes  en  présence  de 
la  matière  que  le  législateur  peut  le  plus  facilement  pétrir 
dans  le  détail  au  gré  d'institutions  politiques. 

Lorsque  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  entrepris  leur 
tâche,  ils  se  sont  trouvés  en  face  des  débris  du  droit  féodal 
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GtenÊice  du  droit  roturier,  les  classes  nobles  admettant  le 
privilège  de  masculinité  et  de  primogéniture  ;  le  tiers  état 
proclamant,  par  l'égal  partage,  l'égalité  des  sexes  et  des 
enfents  entre  eux.  C'était  là  une  situation  analogue  à  celle 
résultant  de  la  conjecture  faite  par  lea  historiens,  •  qu'avant 
la  loi  des  Douze  Tables,  à  Rome,  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens vivaient  chacun  d'un  droit  distinct  et  antagoniste 
qui  s'est  fondu  dans  une  législation  nouvelle,  où  a  dominé 
davantage  l'élément  démocratique. 

Le  Code  civil,  en  adoptant*  le  droit  coutumier  du  tiers 
État,  a  consacré  une  révolution  civile  de  même  nature,  et 
qui  D'est  due  pour  aucune  part  à  l'économie  politique.  Le 
christianisme,  l'équité,  le  droit  naturel,  le  sentiment  des 
injustices  passées,  et  par-dessus  tout  la  politique,  ont  do- 
miné la  question. 

Et  cependant,  nulle  autre  disposition  du  nouveau  droit 
n'a  en  une  portée  économique  aussi  grande  que  celle  où 
l'économie  politique  n'était  entrée  pour  rien.  La  loi  d'égal 
partage  est  de  nature,  en  effet,  à  fevoriser.  la  propriété 
moyenne;  et,  comme  conséquence  logique,  elle  peut  pro- 
duire, à  moins  que  d'autres  causes  n'agissent  en  sens  con- 
traire, la  petite  propriété  à  l'infini  par  la  subdivision  gra- 
duelle et  successive  des  héritages  à  chaque  génération. 
Elle  a,  en  conséquence,  feit  sui^r  la  question  du  mor- 
cellement du  sol,  celle  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de 
la  petije  propriété,  et  des  systèmes  de  culture  y  assortis, 
et,  alors,  les  doctrines  économistes  sont  intervenues  pour 
critiquer  ou  justifier  les  résultats  de  la  loi  fran<îaise  sur  les 


Après  181 S  et  sous  la  Restauration,  l'adoption  des  théo- 
ries de  l'école  anglaise,  favorables  en  général  à  la  grande 
culture  et  aux  domaines  étendus,  et,  en  outre,  le  désir  de 
légitimer,  au  nom  de  la  science  de  la  production,  certaines 
tentatives  de  réaction  contre  les  tendances  égalitaires  de 
nos  lois  civiles,  ont  porté  divers  auteurs  à  attaquer  vive- 
ment les  résultats  inaugurés  législativement  à  la  Révolu- 
tion, et  à  signaler  les  dangers  de  ce  qu'ils  ont  appelé  la 
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pulvérisation  du  sol.  D'autres  ont  pris  la  parole  en  sens 
contraire,  et  le  débat  est  loiu  d'être  tout  à  Eût  fermé. 

Sans  vouloir  en  retracer  les  phases  ni  en  reproduire  tous 
les  arguments,  nous  dirons  sur-le-champ  qu'à  notre  senti- 
ment l'étude  de  la  production  agricole  n'est  pas  défavo- 
rable à  l'assiette  nouvelle  que  le  Ck>de  civil  a  donnée  à  la 
constitution  des  héritages. 

Les  classes  qui  possèdent  les  proprié^s  de  moyenne 
étendue,  et  c'est  là  le  principal  agent  de  l'agriculture,  ne 
les  morcellent  pas  en  général,  entre  héritiers,  à  l'ouverture 
d'une  succession.  Le  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie, 
est  abandonné,  moyennant  soulte,  à  l'un  des  copartageants, 
ou  licite  au  profit  d'un  étranger.  S'il  en  est  autrement,  et 
que  des  fonds  de  grande  ou  médiocre  superficie  soient 
aliénés  après  avoir  été  dépecés,  ceci  n'est  point  la  consé- 
quence spéciale  et  nécessaire  de  l'égalité  des  partages, 
mais  du  profit  qu'il  y  a  eu  à  agir  ainsi  par  une  spéculation 
qui  eût  pu-se  produire  sans  cette  cause.  Les  bandes  noires 
et  ceux  qu'en  Allemagne  on  appelle  des  bouchers  d'héri- 
tages ne  sont  point  des  héritiers.  Ce  qui  se  partage  donc 
le  plus  souvent  'en  nature  d'après  nos  lois,  ce  sont  les 
champs  nus,  l^  biens  des  classes  tout  à  fait  agricoles, 
situés  en  général  près  des  villes  et  bourgs  et  consistant  en 
terrains  cultivés  à  la  bêche  et  au  jardinage,  et  dépourvus  de 
bâtiments,  animaux  et  matériel.  La  subdivision  offre  ici 
peu  d'inconvénients,  car  elle  ne  prive  d'aucvme  force  col- 
lective, elle  ne  rend  inutile  aucun  capital  déjà  créé ,  et  ces 
petites  parcelles  forment  un  précieux  refuge  pour  le  culti- 
vateur et  l'ouvrier  vivant  du  salaire,  puisqu'il  viennent, 
quand  celui-ci  leur  manque,  ou  à  leurs  moments  perdus, 
déverser  leiur  activité  siu?  ce  petit  champ  qui  est  comme 
une  caisse  d'épargne  du  travail,  un  instrument  toujours 
sous  la  main,  et  sans  lequel  les  facultés  laborieuses  de  toute 
une  famille  ne  trouveraient  pas  jour  à  s'utiliser.  Con- 
vaincu de  la  salubrité  morale  de  la  propriété,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'attaquerons  dans  aucune  de  ses  manifestations. 
Sa  diffusion  aux  abords  des  villes  échappe  d'ailleurs  aux 
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reproches  généraui  que  l'on  a  adressés  à  la  culture  naine 
et  au  prolétariat  agricole,  parce  qu'avec  les  bouea  et  les 
résidus,  comme  avec  les  prc^rès  que  la  chimie  est  en  voie 
de  réaliser  pour  la  transformation  de  l'engrais  gaspillé  dans 
les  égouts  de  nos  immenses  cités,  la  fécondité  des  parcelles 
est  assurée  sans  l'aide  de  bestiaux  et  de  matériel  et  sepro- 
diiit  par  un  travail  dont  l'occasion  eût  peut-être  été  perdue 
sans  cela. 

Ce  qui  rend  très-remarquable  à  nos  yeux  le  système  du 
Gode  Napoléon,  c'est  qu'obéissant  à  des  nécessités  de  jus- 
tice et  de  politique  que  nul  n'était  plus  maître  alors  de  ne 
pas  reconnaître,  et  statuant  sans  aucune  idée  préconçue, 
dans  l'ordre  économique,'  de  fonder  la  grande,  la  moyenne 
ta  la-  petite  propriété,  il  a  fourni  une  très-t)Oime  solution 
dans  cet  ordre  même,  par  une  conséquence  de  ce  curieux 
accord  déjà  montré,  dans  une  autre  circonstance,  entre  la 
vérité  législative  et  la  vérité  économique.  Il  est  arrivé,  en 
effet,  qu'il  y  a  eu  en  France  un  peu  de  grande  propriété, 
beaucoup  de  petite  et  passablement  de  moyenne.  Or  ce 
résultat  naturel  est  précisément  la  solution  théorique  que 
les  économistes  qui  s'occupent  le  plus  particulièrement  de 
l'élaboration  agricole  commencent  à  préconiser,  en  Ihisant 
ressortir  l'avantage  de  la  pénétration  réciproque  des  trois 
formes  do  propriété,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  la  nécessité 
de  feire  face  par  des  éléments  variés  à  la  diversité  des 
sols,  des  exploitations,  des  climats,  des  cultures  et  des  pro- 
duits de  la  France,  et  l'utilité  d'une  classe  de  petits  pro- 
priétaires, tantôt  s'occupant  chez  eux,  tantôt  fournissant 
aux  autres  des  aides  intelligents  et  des  colons  toujours 
prêts.  Le  mouvement  de  division  qui  résulte  en  certains 
cas  des  successions,  est  combattu  par  celui  de  concentra- 
tioa  provenant  des  acquisitions  entre  vifs,  et  par  le  discer- 
nement de  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  ne  pas  diviser. 
Déjà  le  contre-poids  agit  en  sens  inverse  des  craintes  ex- 
primées, et  le  nombre  des  cotes  foncières  diminue.  Il  dimi- 
nuera encore  à  mesure  que,  les  capitaux  augmentant,  les 
grandes  fortunes  aspireront  à  constituer  de  grands  biens 
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ruraux.  Les  domaines  productifs  conquis  sur  les  landes  et 
les  terres  en  friche  n'ont  pu  être  jusqu'ici  créés,  pour 
arriver  à  la  réussite,  qu'avec  des  surfeces  assez  cousi- 
dérables. 

Ce  n'est  donc  point  sous  cet  aspect  que  l'on  peut,  à  notre 
avis,  adresser  quelques  reprochés  au  droit  successoral 
français.  Les  critiques  doivent  plutôt  porter  sur  l'orga- 
nisation civile  de  la  "transmission  des  biens,  sur  les  lois 
fiscales  et  les  lois  de  procédure. 

A  l'ouverture  de  chaque  succession,  l'administration  de 
l'enregistrement  perçoit  un  droit  de  mutation  considérable 
et  qui  varie  selon  la  proximité  du  degré  de  parenté  ratla- 
chant  le  déiunt  à  ses  successibles. 

Après  l'acquittement  de  ce  premier  impôt,  il  faut  par- 
tager, lieîter  ou  vendre,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  les 
immeubles  indivis.  Nouveau  droit,  également  très-élevé, 
pouvant  être  porté  jusqu'à  cinq  ou  six  pour  cent  du  pris, 
perçu  lors  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  de  tici- 
tation  ou  d'adjudication  à  un  tiers  (1).  Enfin,  sur  les 
formalités  judiciaires  pour  faire  cesser  l'indivision,  l'État 
perçoit  encore,  sous  la  dénomination  de  timbre,  d'enregis- 
trement, d'actes  au  droit  fixe  et  de  droits  de  greffe,  de  nou- 
velles sommes  assez  rondes;  de  sorte  que  l'impôt  frappe 
trois  fois,  et  sous  trois  formes  diverses,  les  mêmes  biens. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  les  frais  de  la  procédure  feite  par  les 
ofÏÏeiers  ministériels,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  y  a 
là,  à  chaque  génération,  une  effrayante  déperdition  de 
substance. 

L'héritier  unique  de  l'ancien  droit,  investi  par  la  substi- 
tution perpétuelle,  ne  recueillait  pas  son  héritage  aussi 
écrémé  et  amoindri  à  chaque  fois,  et  on  serait  tenté  de 
dire  que,  sous  le  rapport  économique,  notre  législation 
fiscale  et  de  procédure  compromet  la 'thèse  de  l'égal 
partage  comparé  au  droit  d'aînesse.  Les  économistes  ont 
adressé  des  critiques  générales  au    droit    de  mutation, 

(1  )  Ce  droit  n'est  que  d'un  demi  pour  cent  en  Angleterre. 
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impdt  auormal  en  ce  sens  qu'il  porte  sur  le  capital  et  non 
sur  le  revenu  ;  mais  dans  le  cas  spécial  quelle  justification 
de  leur  blâme!  puisque  la  tase  Ikit  double  ou  triple  em- 
ploi, et  qu'elle  détermine  son  incidence  sur  une  aliénation 
qui  n'est  pas  volontaire.  C'est  la  loi  qui  crée  l'indivision, 
c'est  elle  qui  oblige  d'en  sortir  et  qui,  frappant  à  coufS 
redoublés,  exerce  par  le  fisc  autant  de  prélèvements 
que  la  mort  elle-même  feit  d'échelons  dans  la  trans- 
mission. 

Ces  observations  confirment  aussi  celles  présentées  anté- 
rieurement sur  l'importance  exagérée  accordée  parfois  à  la 
propriété  immobilière  par  nos  lois  civiles  et  de  i)ro- 
cédure.  Les  formalités  de  licitation  ou  de  vente  judiciaire, 
pour  les  plus  minces  héritages,  sont  les  mêmes  que  pour 
les  domaines  les  plus  considérables.  Cette  sollicitude  de  la' 
loi  à  l'égard  de  la  propriété  en  immeubles,  particulièrement 
lorsque  des  mineurs  s'y  trouvent  intéressés,  sollicitude 
appelée  par  quelques  jurisconsultes  la  redoutable  protection 
de  la  jastice,  fâit  dire  au  palais  que  la  loi  n'est  pas  faite 
pour  les  petits  intérêts.  Le  montant  des  frais  pour  cliaque 
aliénation  judiciaire  d'immeubles  s'élève  enmoyenne,  d'après 
calcul,  à  500  francs,  en  ce  non  compris  la  remise  propor- 
tioDiielle  sur  l'adjudication.  Or  il  se  feit  chaque  année  en 
France  de  1 ,200  à  1 ,500  ventes  dont  le  prix  est  égal  on 
inférieur  à  SOO  francs,  et  se  trouve  par  conséquent  absorbé 
par  les  frais,  sans  pouvoir  même  parfois  les  acquitter. 
11  s'effectue,  en  outre,  de  1,500  à  1,800  adjudications  dont 
le  montant  n'est  que  de  500  francs  à  1 ,000  francs,  et  dont 
les  frais  s'élèvent  itar  conséquent  de  40  à  50  pour  1 00  (1). 
n  y  a  dans  de  pareils  résultats  un  énorme  contre-sens  éco- 
nomique. Quand  la  petite  propriété  est  une  rarissime  ex- 
ception, il  est  permis  à  la  loi,  qui  est  une  moyenne  et  qui 
ne  statue  que  pour  les  cas  généraux,  de  négliger  les  minimes 
intérêts  pour  mieux  armer  et  mieux  préserver  tes  intérêts 

(1)  Compte  rendu  de  la  justice  civile  en  France,  Années  1860- 
186). 
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sérieux.  C'est  ce  qu'avaient  fait  jusqu'ici  les  législations. 
Mais  lorsqu'un  code,  entrant  flans  des  voies  uouvelles,  crée, 
organise  et  perpétue  la  petite  propriété,  on  ne  saurait  lui 
reprocher  trop  sévèrement  do  n'avoir  pas  entrevu  les  con- 
séquences de  son  œuvre,  et  d'avoir  négligé  d'introdaire  la 
démocratie  des  formes  là  où  apparaissait  la  démocratie  des 
biens.  Un  progrès  nécessaire  et  réclamé  consiste  donc  dans 
une  disposition  législative  qui  déterminerait  une  quotité  de 
valeur  au-dessous  de  laqiielle  les  immeubles  pourraient 
être  vendus  avec  une  procédure  simplifiée  et  moins  coû- 
teuse, dans  le  but  d'atténuer  la  déperdition  des  forces  dont 
il  a  été  parlé. 

On  a  cru  proposer  un  remède  i)lus  radical,  en  ouvrant 
l'avis  de  déférer  aux  tribunaux  de  canton  la  connaissance 
de  toutes  les  ventes  judiciaires  au-dessous  d'un  certain 
chiffre  d'estimation.  L'expédient  n'est  pas,  selon  nous,  de 
nature  à  porter  d'heureux  fruits.  Peu  de  juges  de  paii 
possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  appliquer  les 
dispositions  compliquées  du  droit  qui  entourent  les  ahéiia- 
tions  immobilières;  et  fussent-ils  tous  plus  instruits,  les 
justiciables  ne  sachant  que  demander  à  leurs  juges,  l'accès 
du  prétoire  deviendrait  monopole,  comme  devant  d'autres 
juridictions,  et  ne  serait  ouvert  qu'à  des  défenseurs  officieux 
de  la  pire  espèce,  se  donnant  carrière  pour  ai^er  d'excep- 
tions, soulever  des  nullités,  et  rendre  la  justice  plus  coûteuse 
qu'en  des  ressorts  plus  élevés.  Le  vrai  remède,  si  l'on  en 
veut  un  d'héroïque,  n'existe,  outre  la  simplification  des 
formes,  que  dans  le  rachat  des  charges  et  offices  ministé- 
riels. Puisque  l'État  a  laissé  se  fonder,  et  pour  dire  plus, 
puisque  par.  suite  de  besoins  financiers,  il  a  créé  lui- 
même  (1)  une  propriété  qui  est  par-dessus  tout  anti-écono- 
mique, d'abord  par  l'immense  capital  qu'elle  tient  stérile- 
ment éloigné  de  la  vraie  production  agricole  et  industrielle, 
et  ensuite  par  les  charges  dont  elle  grève  la  circulation  des 
biens,  il  faut,  tout  en  obéissant  par  l'indemnité  au  respect 

(1)  Loi  de  finance  de  1816. 
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dû  à  toute  propriété,  la  tkire  disparaître  à  l'aide  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Ily  a  de  l'argent  plus 
mal  dépensé  que  cela.  Quand  le  greffier,  l'avoué,  le  notaire 
n'auront  plus  à  reconstituer,  par  un  prélèvement  annuel 
sur  les  bénéfices,  l'énormô  somme  avancée  pour  l'acquisi- 
tion de  la  charge,  et  que  les  profits  ne  devront  pas  être  non 
pins  calculés  en  vue  de  représenter  la  part  d'intérêts  du 
capital  engagé,  il  ne  s'agira  alors  que  de  régler  les  émolu- 
ments de  manière  à  assurer  aux  ofilciers  publics  tme  exis- 
tence convenable,  et  les  tarife  pourront  être  abaissés  et 
réduits,  surtout  dans  les  afiàires  de  minime  importance.  On 
sera  dans  ce  cas  vraiment  arrivé  aussi  près  que  possible  de 
cette  gratuité  de  la  justice,  et  des  transactions  civiles  et 
judiciaires  qui  est  le  premier  devoir  de  l'État  et  le  principal 
élément  de  la  prospérité  publique.  Jusque-là,  la  propriété 
des  offices  ministériels  pèsera  lourdement  sur  le  mouvement 
économique. 

Outre  l'opposition  radicale  entre  l'égal  partage  et  le  droit 
de  primogénitiire  et  de  masculinité,  tranchée  de  la  manière 
qu'on  vient  d'indiquer,  les  auteurs  du  Code  civil  se  sont 
trouvés  en  &ce  d'un  autre  antagonisme,  celui  des  droits  à 
reconnaître  au  père  de  famille  sur  une  certaine  quantité  de 
biens  dont  il  pourrait  disposer  de  sa  volonté  propre,  et  sans 
être  lié  par  les  commandements  de  la  loi  :  ce  que  l'on  a 
appelé  en  langage  judiciaire  la  portion  disponible.  Notre 
Code,  qui  est  une  œuvre  de  tempérance  et  d'éclectisme,  a 
suivi  un  système  mixte;  il  s'est  placé  à  mi-chemin  entre 
l'indépendance  absolue  de  la  personnalité  humaine,  et  l'obli- 
gation sociale  de  transmettre  une  portion  de  ses  biens  à  ses 
enihms,  comme  une  conséquence  de  la  dette  d'aliments 
contractée  vis-à-vis  de  ceux  que  l'on  a  produits  à  l'exis- 
tence (1). 

Ce  système,  malgré  certaines  critiques  soulevées  contre 
lui,  nous  semble  en  parfaite  concordance  avec  le  droit  na- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  913. 
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turel  et  réconomie  sociale  :  il  ménage  le  droit  de  l'enÊtnt, 
celtli  du  père,  celui  de  la  société. 

L'entknt  élevé  avec  une  certaine  aisance ,  des  habitudes 
raffinées,  un  ensemble  d'idées  assorti  à  la  condition  de  sa 
femille,  doit  recueillir  une  partie  de  la  fortune  du  père, 
parce  que  sa  vie  première  la  lui  a  rendue  à  peu  près  indis- 
pensable, et  qu'il  y  aurait  lésion  économique  et  boulever- 
sement perturbateur  dans  la  feculté  de  l'exhéréder.  la 
société  a  intérêt  à  empêcber  cette  exhérédation  complète 
par  le  motif  que  l'enfânt  déclassé  peut  devenir  ime  cause  de 
troubles,  de  délits  et  d'inquiétudes,  en  subissant  plus  difS- 
cilement  sa  nouvelle  existence.  C'est  en  vain  que  quelques 
représentants  du  libéralisme  économiste,  jalons  de  professer 
tout  d'une  pièce  la  liberté  individualiste,  réclament  l'aboli- 
tion de  la  réserve  des  enfants  ;  ils  ne  sont  pas  même  d'accord 
en  cela  avec  les  raisons  générales  qu'ils  donnent  à  l'appui 
du  principe  d'hérédité.  Ils  détruisent  d'abord,  en  effet,  l'ar- 
gument tiré  de  la  copropriété  de  la  famille,  et  ils  semblent 
ensuite  ne  pas  comprendre  que  moralement  ils  enlèvent  à 
l'hérédité,  comme  droit,  tout  ce  dont  ils  veulent  la  dispenser 
comme  devoir. 

Quant  au  droit  du  père,  il  ne  pouvait  non  plus  être  sa- 
crifié, ni  sa  volonté  enchaînée  tout  entière.  On  ne  lui  aurait 
su  presque  aucun  gré  de  l'hérédité,  si  elle  eût  été  dévolue 
par  la  force  seule  de  la  loi.  II  ikut  que  son  libre  arbitre  y 
concoure  ;  et  il  porte  à  ses  enfants  un  témoignage  de  sa 
bonté  et  de  son  amour,  par  cela  seul  qu'ayant  le  pouvoir 
de  modifier  en  partie  l'ordre  ordinaire  de  succession,  il 
ne  le  change  pas.  Il  semble  alors  donner  le  tout  de  sa  vo- 
lonté propre. 

Sous  un  autre  rapport,  il  peut  être  utile  à  la  société  de 
laisser  au  père  le  pouvoir  de  venir  au  secours  d'un  enfent 
plus  particulièrement  maltraité  par  le  sort.  Image  de  la 
Providence,  quand  leur  âge  les  plaçait  tous  sa  tutelle,  il 
doit  tenir  des  lois  la  puissance  de  continuer  ce  rôle,  en  ré- 
parant im  tort  exceptionnel  de  la  fortune. 

Qu'est  là  même  une  faculté  qui,  exercée  avec  sagesse  et 
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discernement,  po\irrait  présenter  des  aspects  assez  nou- 
veaux dans  l'économie  publique,  par  l'exercice  du  pouvoir 
paternel,  en  vue  d'égaliser  la  fortune  ou  l'aisance,  au  grand 
avantage  de  l'arrangement  social.  Par  exemple,  comme  il 
Tant  mieux,  pour  cet  arrangement,  qu'il  existe  dans  la 
société  deux  làmilles  avec  un  avoir  respectif  de  cent  mille 
francs,  plutôt  qu'une,  possédant  150,000  et  l'autre  50,000 
sealement,  si  donc  de  deux  enfants  l'un  était  déjà  riche 
d'an  capital  personnel,  le  père  pourrait  user  de  la  quotité 
disjwnible  pour  grossir  la  part  de  l'autre  et  équilibrer  les 
deux  patrimoines.  Il  le  pourrait  davantage  encore  en  ad- 
mettant que  la  fortune  particulière  du  premier  étant  con- 
sidérable, le  second  se  trouvât  malheureux  sans  sa  faute  et 
sorchargé  d'enfants  (t). 

Mais  ce  côté  économique  de  la  question  n'est  pas  aperçu 
parles  mœurs.  La  croisade  en  faveur  de  l'égalité  des  par- 
tages a  été  si  puissante,  au  dix-huitième  siècle,  qu'elle  a 
M  l'opinion  pour  longtemps ,  et  pénétré  méma  dans  la 
morale  et  dans  le  sentiment  religieux.  Elle  a  fait  im  point 
de  conscience  du  moindre  avantage  à  accorder  à  l'un  des 
eafents,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  comman- 
deraient au  père  de  famille  de  modifier  l'hérédité  légale. 

'  11  est  intéressant  d'opposer  à  cet  état  de  choses  le  droit 
successoral  de  l'Angleterre.  ïci  le  législateur,  prenant  le 
contre-pied  du  prétendu  individualisme  à  travers  lequel  il 
«t  de  mode  de  voir  nos  voisins,  sacrifie  l'individu  à  la  fk- 
niille,  en  se  préoccupant,  avec  un  sentiment  prraque  exclu- 
sif, de  celle-ci  considérée  comme  une  unité  fondamentale, 
nn  nom,  une  force  sociale.  En  conséquence,  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat,  et  réglées  par  la  loi  seule,  les  puînés 
et  les  filles  sont  exclus  de  tous  les  biens  immeubles,  et  se 
partagent  seulement  le  reste  de  la  fortune  par  égales  por- 
tions ;  quant  à  la  masse  de  l'hérédité  immobilière,  elle  est 
déférée  selon  le  privilège  de  primogéniture  et  de  masculi- 

''   nité  appelé  par  nous  le  droit  d'aînesse.  Ceci  est  la  dévolu- 

[']  U.  Baudrillart,  Rapports  dt  la  morale  et  de  V économie  politique. 
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tioii  légale.  Comme  correctif  se  place  le  droit  de  régler 
l'hérédité  par  testament.  Le  père  peut  changer,  par  un  acte 
de  dernière  volonté,  l'ordre  de  succession,  et  prescrire  sans 
distinction,  s'il  le  veut,  le  partage  égal  de  tous  ses  biens 
entre  tous  ses  entknts. 

Or,  qui  le  croirait  î  chose  incompréhensible  et  vraimait 
prodigieuse  dans  l'histoire  des  législations  comparées!  en 
présence  d'une  loi  d'hérédité  oô  intestat  qui  semble  si  con- 
traire à  la  nature,  à  l'équité  et  à  la  conscience,  et  d'âne  loi 
testamentaire  qui  permet  -de  corriger  la  première,  le  ci- 
toyen de  la  Grande-Bretagpe  ne  dispose  jamais  par  acte  de 
dernière  volonté  dans  la  vue  de  changer  l'ordre  légal  de 
successibilité.  Il  n'use  pas  plus  de  son  droit  propre  pour 
faire  disparaître  un  privilège  injuste  que  le  citoyen  fran- 
çais, placé  dans  une  situation  diamétralement  opposée, 
ne  se  sert  du  sien  pour  constituer  quelques  exceptions, 
dans  des  cas  qui  sembleraient  nécessaires.  Exemple  bien 
frappant  de  la  prépotence  de  la  loi,  du  moule  qu'elle  donne 
à  nos  pensées  et  de  l'autorité  qu'une  règle  commune  ac- 
quiert sur  les  volontés  particuhères! 
■  Et  qu'on  ne  s'imagine  point,  comme  c'est  en  général  l'opi- 
nion commune,  que  le  droit  d'aînesse  n'existe  en  Angleterre 
que  pour  les  classes  aristocratiques,  pour  le  peerage  et  la 
nobility.  C'est  là  une  grande  erreur  :  l'exposé  qui  précède  est 
la  loi  commune.  Le  plus  humble  bourgeois  transmet  etestfier 
de  transmettre  à  son  premier-né  le  petit  manoir  acquis  de 
son  travail,  comme  s'il  s'agissait  d'un  château  féodal.  H 
n'y  a  pas  longtemps  qu'en  Angleterre  des  orateurs  socia- 
listes, haranguant  un  meeting  populaire,  après  avoir 
excité  des  applaudissements  enthousiastes  en  insistant  snr 
la  nécessité  d'une  division  plus  démocratique  du  sol,  ont 
été  ensuite  couverts  de  sifflets  et  de  huées  pour  avoir 
demandé  l'égal  partage  de  la  succession  du  père  de  faille 
entre  tous  ses  enfants.  Cette  constitution  imiverselle  et 
sympathique  de  l'hérédité,  malgré  l'inégalité  du  droit  d'aî- 
nesse, prouve  qu'on  a  devant  soi  un  peuple  social,  ne  re- 
gardant pas  à  l'individu,  quand  il  s'agit  d'un  résultat  jugé 
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nécessaire,  et  peut  servir  à  expliquer  bien  des  choses.  La 
richesse  mobilière  étant  de  nos  jours  l'élément  le  plus  no- 
table des  fortunes,  et  cela  étant  vrai  principalement  de  la 
Grande-Bretagne,  il  en  résulte  que  les  puînés-  n'y  sont  pas 
précisément  et  pécuniairement  désliérités,  surtout  dans  les 
classes  moyennes  ;  mais  l'aîné  succédant  au  domaine  foncier 
pCTSonmfle,  à  lui  seul  et  à  vrai  dire,  la  famille;  il  en  con- 
tinue la  considération  et  en  prend  toute  l'ampleur,  de  telle 
swte  que  les  antres  enfants  sont  forcés  de  se  déplacer,  de 
se  tracer  une  autre  voie,  de  se  créer  en  quelque  sorte. 
Ainsi  des  cadets  poiurua  d'un  capital,  et  cependant  arrachés 
du  sol  patrimonial,  voilà  peut-être  la  clef  de  bien  des  succès 
en  entreprises,  en  commerce,  en  colonisation,  l'explication 
(iebien  des  supériorités  dans  le  génie  de  l'inconnu  et  de 
l'aventure  ! 

Cette  uniformité  de  privilège  dans  le  droit  de  succession 
Kt  également  une  ikce  inaperçue  de  la  puissance  et  de  la 
vitalité  de  l'aristocratie,  dans  un  pays  si  opposé  au  nôtre. 
L'oi^eil  de  l'hérédité  est  le  même  dans  toutes  !es  classes, 
et  le  plébéien  n'a  pas  à  s'élever  contre  des  prérogatives 
qu'il  partage.  L'Angleterre  n'est  ainsi  qu'une  vaste  féoda- 
lité, remaniée,  édulcorée,  tempérée  par  la  fortune  mobi- 
lière, et  devenue,  par  un  vrai  miracle,  aux  trois  quarte 
populaire.  Il  n'en  était  pas  de  même,  on  l'a  vu,  avant  15 
réTolution  française;  le  droit  nobiliaire  n'était  pas  celui  de 
tout  le  monde.  Or  il  n'y  a  pas  Une  même  société  là  où  il  n'y 
a  pas  de  mêmes  lois  :  l'antagonisme  des  deux  législations 
suffisait  à  une  révolution.  Ce  serait  une  étude  vraiment 
curieuse  que  celle  de  notre  histoire  envisagée  par  le  Droit,  . 
de  notre  véritable  histoire  civile  qui  n'a  jamais  été  écrite, 
et  dont  l'intérêt  principal  consisterait  dans  la  lutte  de  ce 
Wple  élément  :  privilège  aristocratique,  droit  romain  et 
l^slation  des  coutumes^  auxquels  on  pourrait  demander, 
comme  cela  a  été  fait  pour  la  constitution  de  la  femille,  la 
faison  du  développement  ou  de  la"  décadence  des  idées 
dont  ils  étaient  les  représentante,  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
élément  arrive  à  absorber  les  deux  autres.  On  trouvera  là 
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des  lumières  qu'on  a  quelquefois  en  vain  sollicitées  du  mou- 
vement externe  de  l'histoire.  Chacun  sait  de  quelle  ma- 
nière heureuse  les  jurisconsultes  sont  parvenus  à  expliquer 
par  le  droit  des  points  nombreux  de  l'histoire  romaine  que 
les  historiens  classiques  et  les  érudits  s'étaient  montrés 
impuissants  à  éclaircir. 

Sans  remonter  aussi  haut,  n'avons-nous  pas  vu  le  Code 
civil,  œuvre  démocratique  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire, accepté  par  la  Restauration  comme  mi  héritage  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  répudier,  agir  par  l'attractiou 
occulte  et  mystérieuse  du  droit  et  de  l'histoire,  et  repro- 
duire un  nouveau  cycle,  en  ramenant,  après  un  iutervaLe 
d'un  demi-siècle,  la  Révolution  et  l'Empire? 
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Nous  voici  encore  en  présence  d'un  corollaire  du  droit 
de  propriété  :  le  pouvoir  de  disposer  sous  la  forme  gra- 
tnite.  La  succession  historique  des  objets  qui  peuvent  être 
compris  dans  ce  genre  de  disposition  est  la  même  que  celle 
qui  s'est  produite  dans  l'évolution  de  la  propriété.  La  do- 
nation mobilière  a  précédé  de  bien  longtemps  la  donation 
des  biens  fonciers.  On  trouve,  dès  les  premiers  âges  de 
l'humanité,  dans  la  Bible,  dans  les  récits  des  poètes,  des 
dons  de  chevaux,  de  chars,  d'ornements,  d'armes  pré- 
cieuses, offerts  aux  puissants  pour  se  les  rendre  favorables, 
ou  livrés  en  témoignage  d'amitié  ou  de  fraternité  d'armes. 

Là  où  le  droit  de  donner  n'existe  pas,  l'homme  n'a  que 
la  faculté  d'une  jouissance  matérielle  des  choses,  et  non  le 
pouvoir  spirituel  de  statuer  sur  leur  sort  ;  la  propriété 
n'est  qu'un  usufruit;  et  lorsque  par  l'échange  on  lui  per- 
mettait d'atteindre  aux  satisfections  les  plus  personnelles 
et  souvent  les  plus  égoïstes,  on  lui  interdirait,  par  la  pro- 
hibition du  don,  le  désintéressement  et  la  sociabilité.  Cela 
est  impossible.  Les  actes  qui  reposent  sur  la  libéralité  et 
la  bienfaisance  produisent  des  effets  excellents  dans  l'orga- 
nisation sociale.  Ils  détournent  un  moment  l'humanité  des 
préoccupations  d'intérêt  personnel  qui  sont  la  conséquence 
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forcée  de  sa  destinée;  ils  montrent  dans  le  sens  opposé  le 
principe  affectif  se  faisant  jour  dans  le  monde,  à  de  certains 
moments,  pour  proclamer  la  solidarité  qui  nous  rattache  les 
uns  aux  autres,  et  ils  fournissent  la  preuve  que  l'homme 
y  cède  en  faveur  de  son  semblable,  quand  ne  Tiennent  pas 
le  lui  interdire  le  souci  de  son  propre  sort,  ou  les  obliga- 
tions plus  directes  envers  ceux  dont  l'existence  est  liée  à  la 
sienne.  La  donation  représente  en  conséquence,  dans  le 
droit  civil,  ce  qu'est  l'amour  ou  la  charité  dans  la  morale. 
Les  codes,  à  côté  des  actes  commutatife  où  chacun  entend 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne,  sont  heureux  d'ou- 
vrir une  page  aux  conventions  par  lesquelles  l'homme  se 
dépouille  volontairement  au  profit  d'un  autre  homme.  Seu- 
lement, comme  la  loi  est  la  science  des  intérêts  non  moins 
que  celle  des  devoirs,  elle  rend  un  hommage  au  principe 
économique  de  l'importance  des  biens,  et  de  leur  rôle  à 
l'effet  d'assurer  l'indépendance  individuelle,  en  enveloppant 
ces  renonciations  de  formes  solennelles  qui  avertissent  le 
donateur  que  ce  dont  il  feit  l'abandon  peut  lui  manquer  un 
jour,  et  qui  lui  permettent  de  mesurer  avec  maturité  les 
conséquences  de  son  sacrifice. 

On  peut  même  dire  que  la  loi  s'est  trop  défiée  en  certains 
cas  de  l'entraînement  de  l'homme  vers  le  don.  Ainsi,  elle 
annule  et  révoque  de  plein  droit,  et  d'une  manière  aussi 
générale  qu'absolue,  toutes  les  donations  laites  par  une 
personne  qui  n'aurait  point  d'enfents  au  moment  de  la  Ubé- 
ralité  et  à  laquelle  il  en  surviendrait  plus  tard  (1).  Le  légis- 
rateur,  se  fâisant  une  théorie  du  cœur  humain  et  l'appli- 
quant ensuite  à  la  généralité  des  citoyens  dont  il  suppose 
a  priori  l'imprévoyancej  en  tire  cette  conséquence  qu'un 
homme  sans  postérité  n'apprécie  pas  suffisamment  la  gra- 
vité des  actes  qui  le  dépouillent,  et  qu'il  est  restituable 
contre  ces  actes  s'il  devient  un  jour  père.  Cette  cause  de 
révocation  s'étendant  aux  objets  les  plus  minimes,  quelle 
que  soit  la  fortune  du  disposant,  embrassant  toutes  les  cir- 

(1)  Coda  Napoléon,  art.  960-965. 
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constances  possMes,  et,  de  plus,  pouvant  se  manifester 
pendant  nne  période  très-longue,  constitue  un  trouble 
grave  porté  à  l'assiette  des  fortunes,  à  l'administration  et  à 
la  transmission  des  biens.  Il  ne  semble  pas  que  les  droits 
de  la  société  et  ceux  de  l'individu  aient  été  là  très-judi- 
densement  pondérée.  De  cette  instabilité  et  de  ce  retour 
BOT  les  volontés,  la  société  reçoit  un  dommage  c[Ui  n'est  pas 
suillsamment  compensé  par  la  convenance  de  procurer  à 
rindividu  la  (acuité  de  se  repentir  de  n'avoir  pas  prévu 
tout  ce  que  la  présence  d'enfents  autour  de  lui  devait 
amener  de  modifications  dans  sa  pensée.  C'est  là,  en  con- 
science, pousser  trop  loin  la  protection,  et  la  lésion  indivi- 
duelle n'est  pas  assez  caractérisée  pour  être  réparée  au 
détriment  de  l'intérêt  général  et  de  la  sécurité  publique. 
Une  législation  plus  soucieuse  de  l'ordre  économique  de- 
vrait, en  conséquence,  repousser  une  pareille  cause  de  ré- 
vocation. 

Ces  observations  épuisées,  la  donation  semble,  au  pre- 
mier abord,  n'avoir  plus  d'effets  susceptibles  d'être  notés 
dans  les  rapports  que  nous  recherchons;  mais  il  suffit, 
comme  on  l'a  annoncé  déjà,  de  changer  la  relation  d'indi- 
vidu à  individu  et  de  la  reporter  de  celui-ci  à  la  société, 
pour  se  convaincre  de  l'importance  de  son  rôle.  Aussitôt, 
en  eflfet,  le  don  se  présente  sous  les  formes  les  plus  nom- 
lirenaes  et  les  plus  variées,  de  secours  publics,  d'éducation, 
d'enseignement  gratuit;  et  le  dissentiment  tant  de  fois 
«nstaté  entre  l'économie  politique  et  la  science  législative 
M  poursuit  encore  ici  sur  le  point  de  savoir  si  l'assistance 
peut  et  doit  être  fournie  en  partie  par  le  pouvoir  central, 
ou  entièrement  abandonnée  à  la  charité  privée.  Fidèles  à  . 
leur  théorie  de  dénégation  du  rôle  moral  de  l'État,  les  éco- 
nomistes contestent  à  celui-ci  la  prérogative  de  la  bien- 
faisance; ils  soutiennent  que  les  secours  accordés  au  nom 
de  la  communauté,  et  dans  la  forme  officielle,  occasionnent 
infiniment  plus  de  mal  qu'ils  ne  soulagent  de  misère.  Il  est, 
selon  eux;  de  l'essence  de  la  charité  d'être  individuelle  et 
^  ne  relever  que  des  sentiments  de  pitié  de  chaque  parti- 
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culier.  L'État  ne  peut  pas  être  charitable,  puisque  pour 
mériter  un  tel  nom  la  bienfaisance  doit  être  le  résultat 
d'un  sacrifice  de  celui  qui  l'exerce,  d'une  privation  qu'il 
s'impose.  Or  le  pouvoir  collectif  ne  se  prive  de  rien  pour 
secourir  :  il  s'en  acquitte  avec  l'impôt  qu'il  feit  payer  par 
d'autres.  II  lui  est  donc  impossible  d'exercer  la  charité  dont 
il  ne  sait  concevoir  la  vertu,  parce  qu'il  ne  peut,  pour  y 
atteindre,  s'imposer  un  renoncement  méritoire. 

Ensuite,  pour  que,  tout  eu  adoucissant  la  misère,  le 
secours  n'occasionne  pas  im  mal  profond  au  sein  de  la 
société  et  de  son  organisme,  il  feut  que  les  résultats,  sem- 
blables au  hasard  de  l'aumône,  en  soient  eu  quelque  sorte 
incertains,  comme  le  destin  lui-même  ;  tandis  que  du  mo- 
ment, au  contraire,  que  la  puissance  centrale  assume  la 
tâche  et  se  met  à  la  place  de  la  commisération  de  chacan, 
elle  substitue,  au  doute  et  à  l'éventualité,  la  fixité  qui  s'at- 
tache aux  gestions  publiques,  et  introduit  dans  le  soula- 
gement un  caractère  de  certitude  qui  diminue,  en  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  un  besoin  éventuel,  le  sentiment  de  la 
responsabilité.  Elle  produit  donc  l'effet  désastreux  d'aug- 
menter le  nombre  des  personnes  qui  viennent  se  réfiigier 
dans  l'assistance. 

Ainsi  l'économie  politique  conteste  et  proscrit  la  donation 
par  l'État;  elle  dénie  à  celui-<;i  le  droit  d'assistance  maté- 
rielle et  morale.  Cette  forme  si  noble  de  disposer  est,  au  nom 
d'une  science  considérable,  interdite  à  la  puissauce  collec- 
tive. On  comprend  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  trouver 
sur  notre  route  un  tel  dissentiment  sur  un  si  grave  sujet 
sans  nous  en  faire  rapidement  le  rapporteur. 

Il  convient  de  dire  en  débutant  que  la  science  économique 
nous  semble  s'être  encore  ici  heurtée  à  l'une  de  ces  exagé- 
rations systématiques  qui  ont  tant  nui  à  l'autorité  de  son 


On  nous  accordera  bien  que  nous  sommes  par-dessus 
tout  en  présence  d'une  question  d'humanité  ;  que  l'aspect 
principal  du  débat,  c'est  la  pitié  et  la  miséricorde.  L'essen- 
tiel est  donc  de  soulager,  et  do  soulager  sûrement;  la 
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discussion  des  effets  plus  ou  moins  désavantageux  qui 
peuvent  découler  de  la  certitude  du  secours  ne  doit  venir 
qu'en  seconde  ligne.  Or  est-on  certain  que  la  sollicitude 
privée  sera  toujours  en  éveil,  et  qu'elle  pourra  s'adapter 
à  toutes  les  infortunes  et  à  tous  les  soulagements  néces- 
saires? Le  particulier,  tout  disposé  qu'il  soit  à  verser  géné- 
reusement l'aumône,  recueillera-t-il  cependant  l'enûint 
abandonné  ou.  le  vieillard  usé  par  le  travail  et  privé  de 
femiile?  Conduira-t-il  en  sa  demeure  le  passant  frappé  par 
un  accident  et  blessé  sous  ses  yeux?  La  guérison  de  cer- 
taines maladies  ne  réclame-t-elle  pas  des  opérations  chi- 
rurgicales, le  concours  d'aides  et  de  garde-malades,  la 
condition  d'un  local  vaste  et  aéré,  que  l'on  ne  trouve  pas 
en  la  demeure  du  pauvre;  et  pour  celui-ci  le  premier  trai- 
tement n'est-il  pas  souvent  de  l'arracher  du  milieu  endé- 
mique et  malsain  où  il  a  contracté  la  maladie  et  où  il  la 
répandrait  autour  de  lui? 

On  contesterait  donc  a^ez  difficilement,  sous  ce  rapport, 
que  les  hôpitaux  pour  les  malades  et  les  blessés,  les  maisons 
d'enfants  trouvés,  les  orphelinats,  les  établissements  d'a- 
liénés, les  hospices  pour  les  infirmes  et  les  vieillards  ne 
soient  choses  que  l'État  ait  la  mission  d'entretenir  au  nom 
des  devoirs  de  la  société.  Lui  seul  peut  les  organiser  sur  un 
plan  assez  vaste  et  se  trouve  suffisamment  armé  par  d'autres 
attributions  pour  introduire  dans  de  si  vastes  agglomé- 
rations l'ordre  et  la  discipline.  Lui  seul  y  peut  complète- 
ment utiliser  les  services  de  la  science  officielle  déjà  créée 
pour  les  besoins  de  l'enseignement,  et  qui  vient  briguer, 
comme  une  distinction,  l'honneur  de  donner  ses  soins  au 
pauvre  et  à  l'insensé  et  l'occasion  d'agrandir  les  connais- 
sances médicales  par  l'expérience  et  la  spécialité.  Lui  seul, 
enfin,  peut  y  employer  avec  puissance  les  services  de  ces 
ordres  religieux  qui  ont  survécu  à  l'exubérance  de  Ibt  foi  au 
moyen  âge,  parce  que  l'idée  qu'ils  représentent  est  impé- 
rissable, et  y  organiser  le  dévouement  de  ces  congrégations 
féminines  vouées  au  service  des  enfents  trouvés,  des 
blessés,  des  infirmes,  et  qui,  eu  Crimée,  dans  une  guerre 
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meurtrière,  ont  accompli  leur  pieux  devoir  avec  un  éclat 
.  qui  a  rehaussé  le  caûiolicisme  devant  les  cultes  réfor- 
més de  l'Europe,  étonnés  de  ne  trouver  en  eux  aucune 
force  morale  capable  de  se  comparer  à  cette  sève  encore 
vigoureuse  condensée  dans  le  dernier  rameau  de  l'aacétisme 
chrétien.  Qui  ne  se  rappelle  les  puériles  associations  des 
sœurs  de  charité  libres,  pour  les  hôpitaux  britanniques,  et 
la  confusion  du  protestantisme  anglais,  tout  honteux  d'avoir 
méconnu  l'une  des  plus  glorieuses  utilisations  collectives 
Eûtes  par  la  charité  catholique  du  rôle  social  de  la  fenune, 
grandissant  de  jour  en  jour  dans  le  monde. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  l'enËmce  abandonnée  que 
les  calculs  da  l'économie  politique  paraissent  bien  prudents 
et  bien  ih)ids  devant  le  sentiment  chrétien.  Laissez-moi 
d'abord  relever  le  nouveau-né  qui  est  là,  je  n'ai  pas  le  temps 
ni  le  droit  de  réfléchir  si  j'encourage  une  autre  mère  à 
abandonner  le  sien!  Le  christianisme  est  fondé  à  secourir 
l'enlknt  avec  ce  cri,  car  il  l'a  une  seconde  fois  créé.  Dans 
toute  l'antiquité  grecque  et  romaine,  le  nouveaa-né  n'exis- 
tait pas  comme  âme  ni  comme  personne  légale:  il  pouvait 
être  vendu  par  le  père,  à  la  minute  même  de  sa  naissance 
et  couvert  encore  du  sang  maternel;  il  pouvait  servir  aux 
holocaustes  publiques.  A  la  mort  de  Germanicus,  on  laissa 
périr  à  Rome,  en  les  exposant  en  signe  de  deuil,  tous  les 
enûints  venus  au  monde  ce  jour-là  (1  )  ! 

La  puissance  centrale  possède  donc  d'admirables  instru- 
ments pour  tous  les  cas  où  le  secours  doit  être  organisé 
collectivement,  en  s'adressant  à  des  catégories  entières  d'in- 
fortunés; comme  l'orphelin,  l'insensé,  l'infirme,  le  blessé. 
La  charité  privée,  même  en  s'associant,  ne  saurait  foire 
aussi  bien.  D'ailleurs,  si  elle  y  réussissait,  en  se  constituant 
sur  une  échelle  aussi  vaste  qu'il  serait  nécessaire,  elle  re- 
vêtirait, en  ce  cas,  le  secours  d'un  caractère  ostensible  et 
quasi  officiel,  et  par  suite  produisant  toute  la  certitude. 


(1)  Suéione.  Vie  dt  Claude. 
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toutes  les  bases  d'attente  qu'on  déclare  vouloir  proscrire  au 
nom  de  la  science  économique.  Dès  lors,  le  dilemme  suivant 
peut  être  adressé  à  ceux  qui  en  revendiquent  les  conclu- 
sions :  ou  les  associations  privées  ne  feront  pas  aussi  bien 
que  l'État,  le  département  ou  la  commune,  et  alors  vous 
demandez  un  chîmgement  dans  un  sens  d'inhumanité  —  on 
le  secours  sera  aussi  efficacement  organisé  ;  et  dans  ce  cas, 
comme  il  entraîne  les  mômes  inconvénients,  ce  n'était  pas 
la  peine  de  tant  critiquer  l'assistance  législative. 

La  vérité  est  que  tout  en  dissimulant  dans  les  expres- 
sions le  rigorisme  de  la  thèse,  ceux  qui  s'en  font  les  inter^ 
prêtes  espèrent  bien  que  la  charité  privée  serait  à  la  fois 
moins  abondante  et  plus  précaire;  et  ils  le  reconnaissent 
implicitement  quand  ils  réclament  scientifiquement  cette 
condition  pour  former  un  obstacle  préventif  nécessaire, 
selon  eux,  à  la  société;  ce  qui  veut  dire  en  langue  vulgaire 
que  quelques  bons  exemples  de  misères  non  soulagées  sont 
indispensables  pour  inspirer  au  travailleur  une  terreur  sa- 
lutaire et  ne  pas  laisser  s'endormir  en  lui  le  sentiment  delà 
responsabilité. 

Du  reste,  en  serrant  de  près  les  arguments  des  écono- 
mistes purs,  on  arrive  avec  fiicilité,  et  quelques-uns  d'entre 
eux  en  conviennent  môme  ouvertement,  à  les  feire  con- 
damner, à  l'égal  de  l'assistance  publique,  la  charité  privée 
et  l'aumône,  si  celle-ci  ptait  toujours  copieuse  et  assurée, 
parce  qu'elle  produirait  alors,  à  leur  point  de  vue,  les 
mômes  inconvénients,  les  mômes  conséquences  d'impré- 
voyance chez  les  individus.  Ceux-^ïi  se  confiant  à  la  com- 
misération généreuse  qu'ils  voient  pratiquer  tous  les  jours, 
ne  feraient,  dît-on,  aucun  effort  pour  lutter  contre  la  pau- 
vreté, et  s'habitueraient  à  l'idée  de  vivre  de  cette  existence 
d'humilité  et  de  prostration  et  d'y  perpétuer  leur  famille.  La 
quintessence  de  cette  doctrine,  c'est  que  la  société  doit  éle- 
ver ses  prolétaires,  comme  les  sauvages  leurs  enfants,  dont 
les  plus  faibles  périssent  dans  les  dures  conditions  qui  leur 
sont  faites,  afin  qu'il  ne  reste  plus  que  les  forts  à  toute 
épreuve;  et  selon  cette  conception  un  peu  malthusienne,  la 
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science  économique  condamne  d'autant  plus  le  don  gratuit 
à  son  semblable,  qu'on  le  fait  avec  largesse  et  fixité,  el 
qu'on  ne  le  reflise  jamais.  Elle  prend  donc  le  contre-pied 
de  la  morale  et  de  la  religion  qui  sollicitent  sans  cesse  à 
l'aumône  comme  à  un  acte  méritqire,  manifestation  d'amour 
envers  ceux  que  le  langage  de  la  mansuétude  chrétieune  ap- 
pelle les  membres  souflïants  de  Jésus-Christ. 

Une  pareille  opposition,  sur  un  aussi  douloureux  siyet, 
peut-elle  donc  exister  entre  des  siences  qui  se  disent  toutes 
sciences  morale?  Examinons  si  elles  sont  sans  réplique 
les  raisons  d'utilité  et  de  prudence  dont  on  veut  faire  un 
frein  pour  la  charité. 

Si  trop  clairement  entrevue  par  quelques  indigents, 
comme  un  refuge  assuré,  l'assistance  peut  attiédir  par- 
fois le  courage  et  ûter  quelques  forces  dans  le  combat  de 
l'existence,  ne  produit-elle  pas  souvent  l'effet  contraire 
de  soutenir  l'ardeur  des  autres  par  la  perspective  d'un 
secours  opportun  et  résistant  qui  les  relève,  les  recon- 
forte et  les  aide  à  traverser  une  période  difficile  qu'ils 
n'auraient  pu  sans  cela  jamais  franchir?  Un  ouvrier  la- 
borieux, par  exemple,  atteint  d'une  maladie  grave  el 
longue,  ou,  sans  qu'O  y  ait  de  sa  faute,  longtemps  privi'' 
d'ouvrage,  peut,  au  moyen  d'une  assistance  momentanée 
de  soins  ou  d'argent,  être  maintenu  avec  toute  son  éner- 
gie quand  les  mauvais  jours  sont  passés,  tandis  que,  sans 
cette  aide,  il  serait  fatalement  tombé  pour  jamais  dans  cette 
langueur  et  cette  insouciance  inguérissable  de  la  destinée, 
dans  cette  anémie  morale  qu'on  redoute  pour  lui,  et  qui 
est  le  trait  distinctif  du  paupérisme.  Dès  lors,  même  comme 
résultat  matériel,  n'y  a-t-Û  pas  avantage  pour  la  société 
à  organiser  des  moyens  de  salut,  et  l'infaiUibilité  de  ces 
moyens  ne  peut-elle  sauver  autant  de  travailleurs  honnê- 
tes et  forts ,  qu'elle  a  pu  amollir  de  volontés  chez  les  fai- 
bles? Le  caractère  incertain  et  précaire  de  l'assistance  privée 
et  son  insufïlsance  notoire ,  au  lieu  d'aiguillonner  salu- 
tairement  le  prolétaire,  ne  risquent-ils  pas  de  le  plonger 
dans  le  désespoir  et  dans  l'atonie,  et  de  ralentir  inéme 
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le  travail  normal?  Ce  premier  argument  d'utilité  n'est  donc 
qu'une  arme  à  deux  tranchasts. 

En  second  lieu ,  si  la  loi  est  toujours  prête  à  frapper 
le  coupable,  et  s'il  y  a  tant  de  chances  pour  que  le  cou- 
pable soit  le  pauvre  exposé  à  toutes  les  tentations  de 
1  ignorance  et  de  la  misère;  si  elle  montre  à  celui-ci  l'a- 
mende, la  prison,  le  bagne,  la  mort,  il  faut  qu'elle  lui 
montre  aussi  le  secours  qui  éclaire  et  qui  enseigne,  qui 
soolage  et  qui  console.  La  législation  d'assistance  est  né- 
cessaire à  la  moralité  et  à  la  justice  de  la  législation  de 
pénalité.  La  loi  humaine  s'écarterait  trop  de  la  loi  divine  ; 
elle  n'aurait  pas  de  sanctiou  dans  le  cœur  de  tous,  si  elle 
ae  regardait  le  malheureux  qu'avec  un  visage  irrité,  et 
ne  savait  que  venger  sans  jamais  secourir.  Elle  a  pour 
symboliques  armoiri^  le  glaive  et  la  main  de  justice,  le 
glaive  pour  punir,  mais  la  main  pour  unir,  pour  relever 
qui  succombe. 

Enfin ,  les  résultats  nuisibles  de  l'abus,  par  les  classes 
pauvres,  des  éléments  de  charité  officielle  qui  peuvent 
se  trouver  dans  la  législation  sont  déjà  neutralisés  et  le 
seront  chaque  jour  encore  davantage ,  grâce  à  l'idée  mo- 
rale de  déchéance  qui  s'attache  aux  secours  ainsi  reçus. 
Est^U  de  pain  plus  amer  que  celui  qu'on  n'a  pas  gagné? 
Les  mœurs,  l'opinion,  les  sentiments  de  dignité  person- 
nelle qui  pénètrent  de  jour  en  jour  dans  les  masses,  ser- 
viront de  correctif  et  feront  hésiter  à  accepter  le  bénéfice 
de  la  pitié  sociale.  Ne  croyez  pas  que  Dieu  permette  si 
facilement  qu'on  fasse  le  mal  quand  on  veut  accomplir  le 
bien.  Prodiguez  avec  l'assistance  physique  l'assistance  in- 
tellectuelle, et  celle-ci  fera  qu'on  abusera  moins  de  œlle- 
là(l).  «  Rien  de  plus  ordinaire,  »  dit  M.  Proudhon,  dont 
nous  invoquerons  à  dessein  le  témoignage  sur  un  tel  su- 
jet ,  «  que  de  rencontrer  dans  les  classes  inférieures  des 

(1)  Cette  assertion  est  en  passe  de  se  vérifier  chaque  jour.  Depuis 
douzeansetporl'effetdes  causes  morales  qui  viennent  cl'êtreénumérées, 
le  nombre  des  familles  assistées  diminue  graduellement.  —  Rapport 
de  M.  Vée,  clief  de  division  de  l'assistance  publique  de  Paris.  18G3. 
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*  hommes  qui  se  vantent ,  comme  d'un  titre  de  noblesse, 
»  de  n'être  jamais  allés  à  l'hôpital,  et  dans  leur  plus  grande 

•  détresse  de  n'avoir  jamais  reçu  aucun  secours  de  la 
»  charité  publique.  »  S'il  est  vrai,  l'assistance  tendra  alori 
à  n'être  plus  qu'un  soulagement  temporaire  accordé  à  ceui 
que  des  circonstances  insurmontables  ont  accablés,  un 
port  de  relâche  d'où  l'on  sortira  mieux  gréé  contre  l'o- 
rage de  la  vie.  Qui  oserait  la  critiquer  dans  ces  per- 
spectives nouvelles? 

Et  voyez  à  quelle  contradiction,  même  au  point  de  vue 
de  leura  idées  utilitaires,  arrivent  ceux  qui  ne  voient  dans 
un  peuple  qu'une  société  d'intérêts,  et  non  pas  aussi  une 
société  de  droits,  de  justice  et  de  devoirs;  ceux  qui  veulent 
chasser  l'État  de  la  morale  et  de  la  bienfeisance,  pour  le 
cantonner  dans  quelques  menus  services  à  rendre  à  la  com- 
munauté. Ils  admettent  que  l'être  collectif  a  qualité  pour 
assainir  et  purifier  les  villes,  pour  nettoyer,  éclairer,  paver 
les  rues,  embellir  les  promenades,  faire  des  égouts,  aligner 
les  constructions,  procurer  des  récréations  à  la  vue  de 
l'homme,  et  préserver  même  aussi.  Dieu  nous  pardonne! 
ses  nertb  olfactife  de  toute  odeur  nauséabonde.  Et  ceux-là 
même  contestent  l'intervention  qui  doit  épai^er  à  la  so- 
ciété les  émotions  affligeantes  et  répétées  qu'inspirerait  le 
spectacle  des  plaies  morales  et  corporelles,  la  vue  navrante 
du  malheur  étalé  sans  cesse  sous  ses  yeux  et  qui  troublerait 
toutes  ses  pensées  !  Le  tragique  grec,  en  montrant  sur  la 
scène  Hippolyte  visité  et  consolé  par  Diane,  au  moment  de 
succomber  sous  la  vengeance  calomnieuse  de  Phèdre,  met 
dans  la  bouche  du  mourant  quelques  paroles  touchantes  par 
lesquelles  il  supplie  la  déesse  de  se  retirer,  de  peur  que  la 
sérénité  de  ses  regards  ne  soit  troublée  par  l'agonie  d'un 
mortel.  Notre  civilisation  chrétienne  aurait-elle  moins  de 
pudeur  de  la  souffrance?  et  l'intervention  collective  n'est- 
elle  pas  justifiée,  quand  ce  ne  serait  que  par  la  thèse  du 
bonheur  public  dont  vous  vous  montrez  ailleurs  si  fanatique  î 

Qu'importe,  après  cela,  que  cette  intervention  ne  puisse 
pas  s'appeler  la  charité,  parce  qu'en  effet  l'individu  scoil 
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peut  percevoir  la  notiou  et  accomplir  l'exercice  de  cette 
Tertu  de  l'amour  !  Mettez  bienlMsance  publique,  assistance 
sociale;  mais,  pour  Dieu  1  ne  soulevez  pas  xcae  argutie  de 
mots  peu  digne  d'une  aussi  grave  matière.  Qu'importe  encore 
que  l'assistance,  chez  une  nation,  ne  puisse  s'effectuer  qu'en 
prélevant  sur  le  produit  de  l'impdt  la  somme  destinée  au 
secours  !  Ce  prélèvement  n'est-il  pas  autorisé  par  la  puis- 
sance représentative  dont  émane  la  loif  et  le  concours  de 
celle-ci  n'offî^-t-il  pas  précisément  le  caractère  de  sponta- 
néité dans  la  volonté  collective,  qui  autorise  à  dire  qu'ici  la 
société  agit  et  fait  avec  réflexion  le  bien  comme  une  per- 
sonne individuelle? 

Là  surtout  où  nous  ne  pouvons  nous  expliquer  cette  flpreté 
Bin^ière  à  contester  à  la  communauté,  considérée  comme 
être  moral,  le  droit  d'être  bienfaisant,  c'est  lorsqu'il  s'agit 
de  la  diflfUsion  de  l'enseignement,  des  secours  accordés  pour 
distribuer  gratuitement  au  peuple  l'instruction,  la  morali- 
sation  et  l'apprentissage  professionnel.  Quoi!  la  création 
matérielle  est  pour  nous  bornée  de  toutes  parts,  elle  ne 
peut  suffire  aux  désirs  ni  même  aux  besoins  de  chacun; 
mais  pour  nous  montrer  que  nous  ne  Ëiisons  qu'un  passage 
sur  ce  globe  qui  ne  peut  nous  contenir  tous  ensemble  et 
tous  à  i'aise,  Dieu  a  placé,  au-dessus,  le  monde  immatériel, 
le  vrai  monde,  l'univers  des  idées,  immense  et  sans  limites 
comme  Dieu  lui-même,  et  dont  on  peut  dire  avec  le  poète  : 
■  Chacun  en  a  sa  part,  et  tons  l'ont  tout  entier.  »  Là  on 
peut  tout  posséder  sans  rien  ravir  aux  autres,  et  trouver 
refuge  et  consolation  contre  l'exiguïté  de  la  matière  et  les 
privations  terrestres; — et,  par  esprit  de  système,  vous  venez 
marchander  à  la  société  le  droit  de  distribuer  â  tous  cette 
manne  inépuisable,  le  droit  d'élargir  pour  l'individu  Dieu 
et  le  monde  !  Mais  vous  ne  voyez  donc  pas  que  l'Élat  se  pré- 
sente à  vous  avec  la  magniflque  figure  du  père  de  Emilie, 
qui  ayant  sous  sa  tutelle  des  enfants  inégaux  en  instruction, 
en  lumières,  en  habileté,  se  refiise  à  les  émanciper  tous, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  comblé  en  partie  la  distance  des  plus 
édairésaux  plus  ignorants.  Vous  ne  comprenez  pas  que  vous 
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enlevez  de  ^^ieté  de  cœur  la  plus  puissante  démonstration  de 
la  justice  de  l'ordre  social  qui,  forcé  de  démentir  la  chimère 
de  l'égalité  des  biens,  donne  tout  ce  qu'il  a  dans  l'égalité  des 
droits,  et  tout  ce  i[u'il  peut  dans  un  certain  niveau  de  mora- 
lisation  et  d'instruction  qui  permette  à  chacun,  dans  l'arène 
des  intérêts,  de  partir  du  même  point  avant  de  parcourir 
le  stade  !  Jean-Baptiste  Say  a  comparé  quelque  part  les  con- 
sommations de  jouissance  et  d'utilité  que  pouvaient  faire  les 
particuliers,  selon  leur  degré  de  fortune  ou  de  pauvreté,  à 
une  pyramide  coupée  de  lignes  rapprochées  et  multiples,  se 
croisant  en  sens  Itorizontal  et  vertical,  de  manière  à  pro- 
duire une  quantité  immense  de  cases  superposées.  Plus, 
dit-il,  vous  vous  élevez,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
consommer  certains  produits  diminue,  comme  diminue  aussi 
au  haut  de  la  pyramide  le  nombre  de  cases;  de  sorte  que 
celles-ci  devenant  à  chaque  échelon  et  par  degrés  moms 
nombreuses  forment  le  tableau  de  l'inégalité  des  fortunes. 
Cette  figure  ii^énieuse  est  encore  aujourd'hui  celle  de  l'édu- 
cation, et  la  société  repose  sur  la  base  de  l'ignorance  comme 
sur  celle  de  la  misère.  Pourquoi  en  serait-U  toujours  ainsi, 
quaud  les  biens  de  l'intelligence  n'ont  pas  été  limités?  pour- 
quoi de  si  larges  assises  de  néant  moral?  Avec  le  progrès 
sur  ce  point,  la  figure  que  nous  venons  de  rappeler  chan- 
gerait sensiblement  de  forme  :  elle  apparaîtrait  comme  un 
obélisque  élancé,  presque  partout  de  même  dimension  et  se 
rétrécissant  en  pointe  seulement  au  sommet,  qu'on  peut  se 
figurer  occupé  par  les  cases  moins  nombreuses  de  l'intelli- 
gence et  de  l'iustruction  supérieures.  Et  songez-y,  6  vous 
qui  vous  enorgueillissez  avec  une  juste  fierté  des  dons  de 
l'esprit,  celles-là  même  gagneraient  à  la  transformation  ;  elles 
seraient  portées  plus  haut,  dans  la  réalité  intellectuelle, 
comme  dans  l'image  physique.  1,0  génie  n'est  grand  que  par 
lesgradius  humains  qui  le  supportent  et  le  comprennent; 
et  ceux-ci  s'exhaussant,  il  se  trouverait  tout  à  coup  soulevé 
vers  des  hauteurs  inconnues! 

Les  raisons  utilitaires  des  économistes  paraissent  donc 
décidément  assez  faibles;  et  fUssent-elles  tout  autrement 
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décisives,  on  n'eât  pas  dû,  à  notre  sentiment,  autant  insister 
pour  leur  application.  Nous  avons,  en  effet,  expliqué  que 
l'écouomie  politique  n'ordonne  rien  à  l'homme,  et  que  toss 
les  commandements  de  conduite  sont  intimés  à  celui-ci  par 
la  politique,  le  droit  et  la  morale.  Quelle  attitude  devait-elle 
donc  garder  dans  cette  question  de  la  charité?  Tout  simple- 
ment énoncer  que  la  science  économique  révèle  que  par 
l'assistance  se  faisant  officielle,  et  par  la  trop  grande  con- 
fiance qui  en  résulte,  le  nombre  des  indigents  peut  aug- 
maiter,  et  le  i)aupérisme  s'étendre  au  lieu  de  diminuer;  puis 
essayer  de  le  prouver  par  des  démonstrations.  Voilà  tout. 
Eu  présence  d'une  question  d'humanité  et  de  conscience, 
les  autres  sciences  que  nous  avons  appelées  agissantes  et 
pragmatiques  sont  appelées  alors  à  décider  s'il  faut  passer 
outre  ou  s'arrêter,  ou  bien  encore  à  aviser  aux  moyens  de 
conjurer  les  inconvénients  signalés;  car  alors  même  qu'on 
n'admettrait  pas  avec  nous  le  resserrement  du  cercle  éco- 
nomique, on  doit  reconnaître  que  si  des  prescriptions  con- 
traires sont  adressées  à  l'homme,  au  nom  de  divers  ordres 
d'idées,  il  feut  que  les  sciences  en  qui  se  manifeste  le  dés- 
accord s'entendent  loyalement  pour  déterminer  à  laquelle 
l'obéissance  est  due  de  préférence.  Or  il  ne  nous  parait  pas 
que  l'économie  politique  dût  insister  ici  pour  la  préséance. 
Qu'on  se  figure  pour  un  moment  l'humanité  perfectible  avec 
tontes  ses  branches  de  connaissances,  comme  un  seul  être 
vivant  :  pour  cet  homme  ainsi  idéalisé  et  agrandi,  la  science 
politique  représentera  sa  règle  de  conduite  dans  la  vie;  la 
théologie,  ses  aspirations  vers  le  ciel;  la  morale,  ses  facultés 
affectives  et  ses  devoirs  conciliés  avec  ses  intérêts;  la  juris- 
prudence, ses  droite  acquis;  l'économie  politique,  enfin,  les 
règles  d'administration  et  d'augmentation  de  sa  fortune. 
Que  vienne  s'offrir  alors  à  ce  personnage  universalisé  une 
question  qui  touche  à  l'amour,  au  devoir,  à  la  pitié,  et 
peut-être  même  à  la  sécurité,  consultera-t-il,  pour  la  vider, 
l'ordre  d'idées  de  l'accroissement  des  richesses?  Non  évi- 
demment; il  devra  se  prononcer  de  préférence  par  la  théo- 
logie, la  morale,  le  droit,  la  politique. 
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Od  sait  Bi  les  économistes  se  sont  bornés  à  ce  rôle  d'en- 
seignement et  d'avertissement;  ou  si,  en  sens  opposé,    i 
comme  ceux'  qui  s'enivrent  de  leurs  propres  études  et  qui    | 
se  croient  seuls  en  possession  de  la  vérité,  ils  n'ont  pas 
voulu  imposer  partout  rapplication  deleurs  idées,  en  acca- 
sant  hautainement  d'ignorance  et  d'empirisme  les  légi^ 
tions  qui  leur  résistaient.  Dans  \ine  matière  qui  touche  à 
la  chair  et  au  sang  de  l'humanité,  ils  ont  encouru  des  re-   ; 
proches  d'insensibilité  qu'ils  pouvaient  s'éviter,  et  se  sont 
exposés  à  s'entendre  dire  par  M.  de  Lamartine  que  l^r 
système  d'abstention  était  <  le  laisser-&ire  et  le  laiss»'- 
passer  de  la  misère  et  de  la  mort.  *  Sur  la  question  des  se- 
cours publics  et  de  l'assistance  intellectuelle,  sur  ceûe  dn 
principe  de  population  et  du  droit  du  prolétaire  à  samer  et   ' 
à  se  perpétuer,  ils  ont  prononcé  des  paroles  malsonnantes  et  ' 
dures  qui  ont  suscité  à  l'économie  politiques  des  antipathies, 
qu'elle  a  été  un  peu  ingénue  de  s'étonner  ensuite  d'avoir 
fait  naître. 

Pour  nous,  qui  croyons  que  l'ordre  social  peut  être  es-  i 
pliqué  et  défendu  par  le  droit,  nous  ne  consentirons  jamais 
à  critiquer  la  société  quand  elle  va  au  delà,  et  qu'elle  donne 
la  bien&isance  comme  un  noble  superflu  de  la  justice. 
Nous  soutenons  qu'il  n'est  pas  indifférent  à  une  société  de 
pouvoir  montrer  à  ceux  qui  l'attaquent  ses  maisons  d'a- 
liénés, ses  hôpitaux,  ses  hospices,  ses  maisons  d'enfimts 
trouvés,  ses  établissements  pour  la  maternité,  ses  orphe- 
linats, ses  crèches,  ses  salles  d'asile,  ses  ouvroîrs,  ses 
écoles  primaires  et  d'apprentissage,  ses  subventioûs  can- 
tonales pour  la  médecine  gratuite  en  faveur  des  indigents, 
ses  monts-de-piété,  ses  lavoirs  publics,  ses  fonds  de  secours 
pour  les  localités  victimes  d'inondations  et  d'incendies, 
mag&iâque  bilan  de  la  générosité  sociale  en  ftivenr  de  l'in- 
fortune. 

Cette  vaste  législation  n'a  point  le  caractère  de  la  char 
rite  légale  :  elle  ne  confère  pas  un  droit,  une  créance  à 
l'iîidividu  contre  la  société  ;  mais,  au  nom  de  celie-ci,  et  à 
titre  d'aspiration  et  d'exemple  vers  le  bien,  elle  s'impose 
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une  œuTre  de  soulagement  en  &Tear  de  quelque&>tms.  Elle 
se  place  ainsi  irréprochablement  au  point  de  vue  de  l'Évan- 
gile chrétien,  qui  conseille  au  riche  le  bienfait,  la  charité 
pour  l'indigent,  et  enseigne  au  pauvre  l'absence  absolue 
de  droit,  la  résignation  quand  il  n'est  pas  secouru,  et  la 
recounai^ance  si  peu  qu'il  le  soit. 

Vienne  apcès  cela  la  charité  privée  pour  compléter 
l'œuvre,  et  le  regard  de  Dieu  n'a  pas  à  se  détourner  de  la 
terre.  Quand  l'État  est  pour  notre  nation,  on  ne  l'a  que 
trop  prouvé,  le  mandataire  né  de  la  société,  le  résumé  de 
ses  pensées  et  de  sa  volonté,  il  faut  y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  lui  défendre  la  bienfaisance.  Ne  savez-vous  pas 
que,  malgré  tout,  ses  actes  servent  d'exemple  aux  gouver- 
nés; que,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  à  vos  savantes 
distinctions,  blâmer  la  charité  par  la  société,  c'est  en  glacer 
le  sentiment  au  cœur  des  particulier?  Laissez  plutôt  donner 
de  tontes  mains.  Hélas  1  est-ce  donc  trop?  Nous  aimons 
mieux  nons  rappeler  les  paroles  d'un  économiste  de  vues 
opposées  :  <  Je  ne  voudrais,  dit  M.  de  Sismondi,  exclure  au- 
»  cnne  forme  de  charité.  Je  voudrais  pouvoir  donner  aux 
»  hospices,  aux  dispensaires,  aux  écoles,  aider  libéralement 
•  les  grandes  infortunes  pour  remettre  à  flot  par  un  don, 
>  par  un  prêt  fait  à  temps,  l'homme  qui  chancelle  entre 
»  l'industrie  et  la  ruine.  Mais  je  voudrais  en  même  temps 
»  distribuer  sou  par  sou,  aux  mendiants  que  je  rencontre, 
»  un  secours  qui,  peut-être  en  ce  moment,  les  sauve  d'une 
»  atroce  soufirance.  Je  ne  dirai  point  que  je  ne  donne  ja- 
»  mais  aux  enlknts,  jamais  aux  valides,  jamais  à  ceux  dont 
»  je  connais  le  Vice,  car  peut-être,  dans  le  moment  où  je 
»  Peft^e  aVec  ma  règle,  la  faim,  qui  n'a  point  de  règle,  est 
t  sureUx!  » 

On  peut  bien  croire  que  si  c'est  devehu  presque  une  ba- 
nalité, dans  la  doctrine  dont  nous  combattons  quelques-uDes 
des  tendances,  de  crier  au  commuiiisme,  Chaque  fois  qu'une 
chose  n'est  point  livrée  dans  le  mécanisme  sociétaire  à 
l'individu  seul,  l'accusation  n'a  pas  été  épargnée  à  propos 
de  la  donation  collective.  On  se  plaît  à  voir  dans  l'assis^ 
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tance  publique  le  soàalisme  en  germe  et  en  virtualité,  un 
pont  jeté  vers  toutes  les  utopies  subversives.  Expliquons- 
nous  pour  la  dernière  fois  sur  ces  prétendues  similitudes. 
On  voudra  bien  peser  nos  paroles,  et  ne  pas  les  exagérer  ou 
les  mal  interpréter,  si  excité  nous-même  par  la  contra- 
diction, nous  poussons  nos  idées  aussi  loin  qu'eUes  peu- 
vent aller. 

Le  socialisme  est  la  doctrine  qnl,  pour  détruire  l'in^- 
lité  des  biens  et  des  destinées,  prétend  détruire  aussi  l'iné- 
galité des  aptitudes,  des  moralités  et  des  intelligences,  en 
annulant  chez  ceux  qui  les  possèdent  les  effets  des  supé- 
riorités de  tout  genre  ;  qui  veut  contraindre  l'homme  à 
l'association  universelle  et  forcée,  et  dirigeant  arbitraire- 
ment cette  association  arbitraire,  répartir  les  instruments 
de  travail  et  les  profits.  N'est-ce  pas  vraiment  abuser  des 
qualifications  que  de  donner  un  même  et  semblable  nom  à 
la  doctrine  qui  réclame,  pour  lœ  pouvoirs  coUectift  diri- 
geant une  nation,  le  droit  et  l'exemple  de  la  bienfaisance, 
et  qui  veut  affecter  une  feible  part  de  l'impôt  au  soulage- 
ment des  traînards  et  des  estropiés  de  la  civilisation?  Le 
socialisme  n'est  point  d'ailleurs  un  mot  que  l'on  doive  tou- 
jours prononcer  avec  colère  ou  avec  dédain.  Dépouillé  de 
ses  exagérations  monstrueuses,  et  épuré  des  injustices  par 
lesquelles  il  prétend  réparer  les  inégalités,  il  renferme  une 
vue  sympathique  des  souflrances  de  l'humanité,  et  contient 
un  fond  d'idées  généreuses  dont  celle-ci  a  souvent  profilé. 
Le  socialisme  honnête  qu'il  faut  savoir  admettre,  c'est  celui 
qui  consiste  à  reconnaître  que  le  fait  universel  et  indiscu- 
table de  la  propriété  individuelle,  fait  qu'on  pourrait  ap- 
peler de  droit  divin,  en  ce  sens  que  l'être  humain  n'y  peut 
rien  substituer  de  sérieux  ni  de  durable,  augmente  cepen- 
dant chaque  jour,  et  sans  que  l'individu  y  contribue,  mais 
par  le  milieu  social  et  le  progrès  de  l'humanité  eDe-méme, 
en  intensité,  en  valeur  et  en  puissance;  de  telle  sorte  que 
dans  l'arrangement  civil  des  sociétés,  et  dans  les  modes  dé- 
rivés d'existence  qui  ont  fait  suite  aux  modes  naturels  et 
primitifs,  les  êtres  qui  sont  privés  de  cette  force,  dénués  de 


.  .■izrt.vCooglf 


AVEC  l'Économie  politiqde  2o7 

cette  réserve  destinée  à  fournir  les  moyens  de  s'instruire  et 
de  s'éclairer,  réduits  au  travail  à  l'aide  des  muscles  dont  la 
Taleur  diminue  par  la  propriété  elle-même  qui  est  îirrivée 
à  produire  dans  les  machines  l'équivalent  du  mouvement 
mnscalaire,  qui  sont  enfin  privés  du  crédit  qui  ne  s'accorde 
qa'auz  possesseurs  du  capital  matériel,  ou  tout  au  moins 
du  capital  intellectuel  et  professionnel  ;  —  ces  êtres  sont  me- 
nacés de  descendre  plus  bas  que  dans  la  vie  sauvage,  si 
misérable  qu'elle  fftt,  de  tomber  à  un  degré  de  jour  en  jour 
plos  infime,  et  à  une  dépression  de  condition  plus  grande, 
si,  pour  ne  pas  être  uniquement  composée  de  demi-dieux 
et  de  demi-brutes,  la  société  ne  tendait  la  main  à  ce  trou- 
peau de  déshérités.  Elle  le  iMt  par  toutes  les  institutions  que 
nous  venons  d'énumérer.  Lorsque  l'impôt  — et  c'est  là  l'in- 
franfdiissable  barrière  contre  le  taux  socialisme,  celui  de 
rapine  et  de  spoliation, —  lorsque  l'impôt  ne  représente  qu'un 
équitable  et  juste  prélèvement  sur  les  revenus  de  chacun, 
selon  la  part  de  propriété  ou  d'industrie  que  la  société  lui 
garantit,  il  forme  un  subside  social  qui  ne  suit  [^s  les  mê- 
mes règles  que  celles  qui  président  à  la  répartition  des  re- 
veaas  obtenus  par  les  personnes  individuelles.  Il  est  de 
l'essence  de  ceux-ci  d'être  distribués  par  la  liberté,  la  pro- 
priété et  les  contrats  de  justice  stricte;  tandis  que  la  nature 
de  l'impôt,  c'est  d'être  réparti  par  voie  d'autorité  et  de  jus- 
tice bienikisante,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  ceux  qui  l'ont 
versé.  Il  n'y  a  pas  à  poursuivre  si  haut  les  rapports  indi- 
viduels, parce  qu'il  n'existe  plus  de  classes  d'individus  en 
présence,  mais  uniquement  désonnais  l'intérêt  public  pris 
dans  son  sens  le  plus  lai^  :  dignité,  bieniàisance,  hygiène, 
Inmières,  sécurité,  équilibre.  Le  subside  social,  ou  si  vous 
l'aimez  mieux,  la  part  consacrée  au  but  qui  vient  d'être 
indiqué  devient  alors  comme  un  grand  communal  de  civili- 
sation, compraé  d'institutions  secourables,  de  propriétés 
(collectives  et  publiques,  de  jouissances  esthétiques  et  mo- 
rables,  et  d'établissements  d'éducation  populaire,  destinés  à 
remplacer,  pour  ceux  qui  pe  peuvent  suivre  le  mouvement 
qui  emporte  le  plus  grand  nombre  vers  le  bien-être,  les 
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jouissances  primitives  et  eommones  que  la  promiscuité  du 
sol  et  l'ignorance  des  besoins  assurait  à  tous  dans  l'état  sau- 
vage. Au  riche,  à  l'intelligent  qui  ne  craindrait  point  d'ac- 
cuser la  partialité  de  la  loi,  celle-ci  peut  répondre  avec  la 
parole  qui  a  créé  un  monde  nouveau  :  Je  feis  pour  autrui 
ce  que  vous  eussiez  voulu  qu'il  fât  fait  pour  vous  ! 

Il  faut  convenir  que  ceci  satisfait  plus  la  conscience  que 
le  chacun  pour  soi  économiste;  et  c'est  sons  ce  rapport 
que  les  doctrines  communautaires  se  font  vanité  de  reven- 
diquer ridée  chrétienne  comme  un  ancêtre.  Cela  est  vrai 
si  l'on  parle  du  premier  élan  d'idées  généreuses  dont  nous 
venons  de  reconnaître  la  puissance,  et  de  la  doctrine  d'op- 
position implicitement  contenue  dans  l'humilité  chrétieniie 
vis-à-vis  de  l'extrême  inégalité  des  richesses  dans  le  monde 
romain;  mais  cette  concession  une  fois  feite,  on  peut  afllr- 
mer  qn'historiquement  et  philosophiquement,  il  n'est  pas 
d'erreur  plus  grande  et  d'assertion  plus  fausse.  Il  est  &cile 
de  le  prouver  à  un  triple  point  de  vue. 

Le  christianisme,  on  l'a  vu  déjà,  pour  conquérir  tee 
âmes  s'est  reftisé  à  enfermer  l'homme  dans  le  citoyen;  il 
a  brisé  les  contraintes  de  la  cité  antique,  et  n'a  indiqué 
d'autre  lien  social  que  la  charité  envers  les  autres  hom- 
mes; —  le  socialisme,  au  contraire,  rétrograde  jnsqu'an 
paganisme  par  l'exagération  du  principe  collectif  et  l'as- 
servissement des  personnes  à  l'agrégation. 

Le  christianisme  met  à  la  charge  de  l'individu  sa  vie, 
sa  voie  et  son  œuvre,  ses  erreurs  et  ses  feutes;  et  nul 
dogme  n'a  proclamé  plus  haut  le  principe  de  la  respcn- 
sabilité;  —  le  socialisme  veut  porter  au  compte  de  la  bo- 
ciété  les  torts  et  les  défaillances  de  l'individu ,  et  pour 
empêcher  quelques-uns  de  tomber  par  la  responsabilité, 
prétend  empêcher  tous  les  autres  de  grandir  et  de  s'élever 
par  elle. 

Enfin,  le  christianisme  qui  est  un  progrès  sur  le  strA- 
cisme,  qui  est  le  stoïcisme  transfiguré  par  la  charité, 
mais  qni  professe  le  même  mépris  des  souffrances  et  des 
privations  terrestres ,  le  christianisme  nie  que  la  misère 
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soit  un  mal  :  il  enseigne  le  détachement  et  l'abstinence , 
et  s'il  commande  au  riche  de  venir  au  secours  du  pauvre, 
c'est  moins  pour  réaliser  le  soulagement  matériel  de  ce 
dernier  que  pour  procurer  à  celui  qui  renonce  à  son  bien- 
être  au  profit  d'autrui  l'occasion  d'une  vertu  et  d'un 
sacrifice  agréable  à  Dieu;  —  dans  un  sens  opposé,  le 
socialisme  se  distingue  an  plus  haut  point  par  le  plus 
tmmx  amour  de  jouissance  qui  ait  été  déchaîné  au 
cœur  de  l'homme,  et  par  l'appétit  du  bonheur  terrestre 
obtenu  au  prix  môme  de  la  mine  complète  de  la  person- 
nalité morale. 

Ce  court  parallèle  feit  justice  de  la  prétention  des  systè- 
mes socialistes  à  se  dire  les  héritiers  et  les  continuateurs 
te  l'idée  chrétienne ,  et  le  rapprochement  du  communisme 
avec  le  premier  âge  de  notre  religion  est,  au  contraire, 
l'argument  le  plus  fort  que  l'on  puisse  invoquer  en  ikveur 
de  l'ordre  social  actuel.  Le  christianisme,  en  effet,  doc- 
trine purement  ascétique  et  spéculative  à  son  aurore ,  mis 
en  demeure  par  la  démission  de  tous  les  pouvoirs  et  par  la 
mine  de  toutes  les  forces  morales ,  dans  le  monde  gréco- 
romain,  de  prendre  le  gouvernement  de  la  société,  a  été, 
dès  ce  moment,  contraint  de  se  dédoubler,  d'enlever  de 
la  plupart  des  choses  de  la  terre  toutes  les  inspirations 
rénovatrices  qui  avaient  réchauffé  son  berceau,  de  pro- 
clamer que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde,  et 
d'adopter  la  propriété,  l'hérédité,  le  droit  de  créance,  la 
jomasance  par  le  bail,  le  louage  de  services,  la  fortune 
et  la  pauvreté,  l'opulence  et  la  faim,  en  un  mot,  tout  le 
droit  humain ,  en  l'animant  seulement  d'un  souffle  plus 
irdent  de  charité,  et  en  montrant  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient le  pousser  à  l'extrême  le  dogme  de  la  réversi- 
bilité dans  la  vie  d'outre-tombe.  Telle  est  la  séparation  et 
l'antithèse  posée  par  saint  Augustin.  C'est,  d'un  côté,  la 
Cité  de  Dieu,  où  régnent  radieusement  la  loi  divine  et  la 
justice  étemelle,  et  de  l'autre,  la  Cité  terrestre  qui  ne  peut 
connaître  que  la  loi  temporelle ,  empreinte  de  tous  les 
besoiifâ  de  l'humanité.  Tel  rat  encore  le  sens  du  désaveu 
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inflig'é  à  Pelage,  condamné  solennellement  par  l'Église 
au  cinquième  siècle  pour  avoir  soutenu  que  l'homme,  s'il 
voulait  faire  son  salut ,  était  tenu  de  se  dépouiller  de  la 
propriété.  Quelle  preuve  de  l'impossibilité  d'un  arrange- 
ment sociétaire  autre  que  celui  qui  règne  de  siècle  en 
siècle  parmi  les  hommes!  Là  où  la  religion  la  plus  épurée 
qui  se  soit  épanouie  sur  le  monde  a  été  contrainte  de 
s'arrêter,  quand  elle  a  tenu  en  ses  mains  le  gouvernement 
civil ,  y  aurait-il  vraiment  quelque  chose  à  faire  pour  les 
mythes  de  Saint-Simon  ou  pour  la  théogastrie  du  fourrié- 
risme? 

Non  évidemment!  Mais  anssi  ce  serait  rendre  l'idée 
communiste  trop  forte  que  de  lui  abandonner  cette  face 
de  ressemblance  qu'elle  possède  avec  le  christianisme  par 
la  générosité  et  par  l'émotion  devant  la  souffrance;  ce  se- 
rait désarmer  à  plaisir  l'ordre  social  que  d'enlever  lâcha- 
nte de  la  loi  et  de  l'État,  comme  nous  y  convient  des 
sollicitations  imprudentes.  La  loi  n'est  un  bouclier ,  la  loi 
n'est  belle  et  perfectible  que  par  tout  ce  qu'elle  prend 
au  Christ  pour  le  mettre  dans  la  société. 
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L«s  oontrats. 


On  a  vu  déjà  que  les  contrats  procèdent  tous  du  troc 
primitif,  forme  rudimentairo  par  laquelle  les  hommes  échan- 
geaient entre  eux  le  superflu  de  leurs  produits  respectifs, 
ou  bien  encore  leurs  services  contre  des  produits.  Le  droit 
romain  a  peint  très-exactement  cette  primordiale  physio- 
nomie qu'il  avait  eue  presque  sous  les  yeux,  dans  sa  no- 
menclature composite  des  obligations,  où  les  prestations 
viennent  s'alterner  aux  choses  :  do  ut  fadas,  fado  ut  des, 
do  ut  des,  fado  ut  fadas.  Plus  tard,  l'invention  et  l'usage 
de  la  monnaie  ayant  fixé  un  prix  pour  chaque  chose,  les 
conventions  les  plus  diverses  ont  remplacé  la  permutation; 
les  contrats  se  sont  formés,  et  ils  sont  devenus  pour  celui 
en  feveur  duquel  ils  étaient  consentis  une  propriété  civile 
d'an  nouveau  genre,  un  excédant  de  jouissances  et  de 
fiicnltés,  comme  ils  ont  créé,  à  l'encontre  de  ceux  qui 
s'obligeaient,  une  restriction  de  droits,  susceptible  même 
d'entraîner  la  perte  des  propriétés  matérielles  affectées  à 
l'engagement.  La  loi  civile,  au  nom  de  la  foi  publique  et  du 
respect  des  conventions,  est  venue  prêter  sa  sanction  et 
organiser  des  moyens  de  contrainte,  en  faisant  cesser  défi- 
nitivement le  règne  des  époques  de  violence,  où  nul  n'était 
sûr  d'être  mis  en  possœsion  de  ce  qu'on  lui  avait  promis, 
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C'est  donc  à  la  société  que  se  rattache  cet  élément  si  impor- 
tant de  la  vie  de  l'individu.  Si  je  me  suis  obligé  envers 
vous,  et  que  plus  tard,  pour  être  délié  de  mon  engagement, 
yoiïve  de  vous  restituer  tout  ce  que  j'ai  reçu  en  contre- 
valeur,  en  vous  prouvant,  à  n'en  pas  douter,  que  les  cir- 
constances ont  changé  pour  moi,  et  qu'il  me  serait  préjudi- 
ciable de  tenir  à  ma  promesse,  je  défie  bien  qu'au  nom  do 
par  droit  individuel,  on  puisse  arriver  à  me  contraindre 
avec  équité.  Il  feut  absolument  invoquer  l'idée  d'une  per- 
sonne civile  supérieure,  représentant  la  sociabilité,  et  pre- 
scrivant dans  l'ordre  général  la  stabilité  des  promesses,  afin 
que  l'homme  puisse  croire  à  la  parole  de  l'homme,  par  la 
concordance  d^à  relevée  du  droit  avec  le  vrai,  et  baser  snr 
cette  parole  certains  actes  de  son  existence  et  de  sa  volonté. 
Voilà  ce  qui  aide  à  comprendre  le  rigorisme  pointilleus  des 
stipulations  antiques.  Les  contractants  donnant,  dans  les 
formes  consacrées,  leur  parole  d'honneur  à  la  société 
étaient  dégagés  par  le  moindre  vice  dans  la  formule.  La 
sanction  des  contrats,  au  nom  du  droit  individuel,  ne  pour- 
rait être  qu'une  atteinte  à  la  liberté,  tandis  qu'au  nom  du 
droit  social,  elle  est  précisément  le  contraire,  comme  cela  a 
été  démontré  pour  la  loi  elle-même.  Si,  en  effet,  elle  astreint 
les  ans  et  limite,  à  cet  égard,  le  laisser-faire,  elle  agrandit 
les  fecultésdes  autres;  et  elle  ajoute  ainsi  aux  droits  de  tout 
le  monde,  en  conférant  à  chacun  des  moyens  d'action  réci- 
proque. Les  contrats  se  lient  eu  conséquence  dans  le  droit 
et  dans  l'économie  politique  à  la  théorie  de  la  propriété,  en 
ce  sens  qu'ils  donnent  à  certaines  personnes  déterminées  le 
pouvoir  de  disposer  en.  toute  légitimité  d'un  produit  qui 
n'est  pas  le  fruit  d'un  bien  leur  appartenant,  et  qui  n'a  pas 
été  non  plus  créé  directement  par  leur  travail.  Ainsi  l'en- 
trepreneur d'industrie  ou  le  fermier,  tenant  à  loyer  l'usine 
ou  le  domaine  foncier  d'une  autre  personne  qui  en  est 
propriétaire,  et  prenant  «gaiement  en  location  le  semcfi 
d'ouvriers,  selon  divers  contrats  réglementés  par  les  codes, 
acquiert,  dans  les  objets  manufacturés  ou  dans  la  récolte, 
une  chose  qui  n'est  due  ni  à  son  labeur  manuel  ni  à  un  fonds 
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productif  lui  appartenant  en  propre.  Les  contrats  dévelop- 
pent dune  l'utilité  que  l'homme  et  la  société  retirent  de  la 
propriété.  Celle-ci  est  un  moyen  d'accomplir  les  conditions 
de  l'existence  de  l'homme  par  l'usage  direct;  ceux-là  attei- 
gnent au  même  but  par  les  obligations  qu'une  autre  personne 
s'engage  à  accomplir  vis-à-vis  de  vous  et  à  votre  profit, 
en  échange  d'un  instrument  de  travail  que  vous  cédez  vous- 
mâme.  C'est  le  développement  idéal  et  immatériel  de  la 
propriété  conforme  au  progrès  économique,  et  fournissant 
à  chacun  le  moyen  d'arranger  sa  vie  selon  ses  aptitudes  et 
ses  propensions.  Ceux  qui  ont  eu  le  domaine  direct  et  le 
capital  s'en  sont  dessaisis  pour  les  remettre  aux  mains 
d'autres  qui  pouvaient  le  mieux  les  &ire  valoir;  ils  n'ont 
conservé  que  le  droit  aux  prestations  qui  leur  permet,  d'im 
autre  côté,  de  rendre  de  plus  grands  services  à  la  société, 
en  obéissant  à  leur  vocation  propre.  Voilà  en  quoi  le  silence 
gardé  par  la  science  économique  à  l'égard  des  contrats, 
et  l'absence  d'études  sur  ce  point  constitue  une  grande 
omission. 

Cette  analogie  avec  la  propriété  ainsi  établie,  l'examen 
des  rapports  que  nous  poursuivons  entraîne  à  peu  d'obser- 
I  valions.  Il  suffit  de  constater  que  notre  droit  français  s'est 
en  tout  point  conformé  aux  lois  de  l'ordre  économique,  en 
simplifiant  les  formes  de  l'obligatioa,  en  accordant  à  la  vo- 
lonté des  parties  une  prépondérance  souveraine,  devant 
laquelle  les  actes  requis  ne  sont  considérés  que  comme  des 
moyens  de  preuve  et  non  comme  des  instruments  de  validité, 
il  a  pris  pareillement  pour  règle  les  mêmes  données,  en 
abolissant  la  plupart  des  distinctions  entre  les  deux  classes 
de  contrats,  ceux  par  lesquels  on  n'était  mis  en  rapport 
qu'avec  les  personnes,  et  ceux  où  l'on  se  trouvait  à  la  fois 
en  présence  des  personnes  et  des  choses  ;  et  il  a  notamment 
bien  Ëiit  de  supprimer,  entre  les  contractants,  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre,  et  sauf  quelques  dérogations  commandées 
par  l'intérêt  des  tiers,  la  nécessité  de  l'ensaisinement  et  de 
la  tradition,  en  revêtant  Iq  volonté,  la  promesse  de  donner 
et  de  transmettre,  du  même  effet  et  de  la  même  portée 
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qu'aurait  pu  avoir  la  transmission  matérielle  elle-même  (1). 
Ces  simjdiflcations,  pour  le  répéter,  sont  en  partit  accord 
avec  la  science  de  l'utilité  des'  biens,  puisque  c^e-ci  pré- 
conise, comme  un  des  plus  énergiques  facteurs  de  la  pro- 
duction, la  sécurité  des  transactions  et  la  couQance  de 
chacun  dans  les  droits  qui  lui  sont  cédés,  et  que  cette  sé- 
curité est  d'autant  plus  grande  que  le  législateur,  voyant  les 
choses  de  haut,  éloigne  autant  qu'il  le  peut  les  obstableB 
et  les  minuties  de  la  forme,  et  proclame  que  le  droit  d'être 
maître  des  choses  naît  dès  le  moment  même  où  se  produit 
la  volonté. 

C'est  chose  convenue  qu'il  &ut  faire  honneur  au  spiritua- 
lisme de  cette  largeur  de  vues  et  de  cette  prééminence  de  la 
volonté  dans  le  droit  moderne.  En  bonne  justice,  une  grande 
part  de  ces  éloges  devrait  revenir  à  l'économie  politique  elle- 
même.  Au  début  de  la  civilisation,  quand  la  force  coactive 
de  la  loi  était  presque  nulle  encore,  les  peuples  employaient 
des  stipulations  solemielles  pour  faire,  de  l'acte  particnller, 
un  acte  public  se  liant  à  la  religion  et  à  la  vie  de  la  cité, 
un  drame  avec  sa  mise  en  scène,  dont  tous  eussent  con- 
naissance, et  que  tous  fussent  intéressés  à  faire  respecter. 
On  n'avait  pas  conscience  encore  de  la  force  de  la  loi,  de  ■ 
l'avenir  de  cette  jeune  puissance  métaphysique  qui  devait 
conquérir  plus  tard  un  si  grand  empire  de  réalité  et  d'opi- 
nion. Rien  d'étonnant,  par  conséquent,  qne  dans  toutes  les 
législations  primitives,  les  contrats  réels  aient  été  distin- 
gués des  engagements  personnels  et  que  les  premiers  n'aient 
été  réputés  parfaits  que  par  la  tradition.  Il  fallait  tant  d'ef- 
forts pour  mettre  en  mouvement  ,Ia  machine  légale,  et  les 
rouages  étaient  si  grossiers  et  si  peu  nombreux  que  tenir 
était  la  vraie  certitude,  la  promesse  n'équivalant  pas  à  la 
.  détention.  Mais  quand  la  loi  a  fait  voir  qu'il  lui  était  aussi 
ûicile  de  donner  à  qui  n'avait  pas  que  d'enlever  à  qui  rete- 
tenait  à  tort,  l'autorité  de  la  tradition  réelle  a  perdu  son 
crédit  sur  les  imaginations.  Il  y  a  donc  là  tout  autant  une 

(1)  CodeNap.,  art.  H38.  •    , 
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qoestion  de  perfectioDiiemeDt  législatif  que  de  spiritoalisme. 
Quant  à  tons  les  autres  contrats,  ou  a  eu  bientôt  Mi  de 
s'apercevoir  qu'à  côté  des  convention]:  environnées  dans  ia 
loi  de  tant  d'éclat  et  de  solennités,  la  vie  économique,  dans 
son  action  insensible  et  journalière,  en  produisait  à  cbaque 
ioEtant  d'autres,  ponr  des  choses  de  moins  d'importance, 
il  est  vrai,  mais  en  tons  points  semblables,  et  qui,  par  leur 
r^Tilarité  et  leur  ft-équence,  devaient  nécessairement  frap- 
per l'altention.  Ainsi  l'homme  vendait  chaque  jour  les 
créations  de  son  industrie  et  les  fruits  de  son  champ  ;  il 
achetait  les  objets  Dé<!essaires  à  ses  besoins  ;  il  échangeait 
ce  qui  lui  était  peu  utile  pour  se  procurer  ce  qui  lui  était 
plus  nécessaire  ;  il  s'obligeait  par  des  conventions  verbales  ; 
contractait  des  dettes,  et  les  acquittait  à  l'échéance  indi- 
quée. En  voyant  tant  d'engagements  se  nouer  ainsi,  en 
dehors  de  la  validité  offlciellç  des  actes  civils,  et  même,  cha- 
cun  sentant  la  nécessité  d'une  bonne  foi  réciproque,  s'exé- 
cuter souvent  avec  plus  d'exactitude,  l'homme  ne  devait 
pas  tarder  à  reconnaître  que  la  force  même  des  conventions 
est  dans  la  réalité  du  fait  et  non  dans  sa  forme  et  dans  sa 
preuve  (1).  C'est  donc  à  notre  sentiment  la  vie  économique 
qui  a  simplifié  la  vie  juridique  ;  et  après  avoir  elle-même 
indiqaé  par  son  exemple  les  perfectionnements  dont  la  loi 
est  susceptible,  elle  profite  à  son  tour  de  la  réforme  des 
principales  conventions  soumises  plus  particulièrement  à 
l'empire  de  celle-ci. 

C'est  encore  la  vie  économique  qui,  par  la  multiplicité  et 
la  variété  infinie  des  combinaisons  trouvées  par  les  indi- 
qua pour  unir  leurs  forces,  leurs  capitaux  et  leurs  intérêts, 
3  brisé  If;  damier  symétrique  où  les  obligations  étaient 
inflexiblement  casées  par  les  législations  anciennes,  et  forcé 
!es  codes  modernes  à  proclamer  que  la  première  des  règles 
ilans  les  engagements  contractuels,  c'était  celle  que  se  tra- 

())  Ceci  est  Irès-sensible  dans  le  droit  romain  pour  les  choses  mm- 
"I»et  non  ma«cipi.  Celles-ci  négligées  à  raison  de  leur  peu  d'impor- 
linM  apparente  ont  fini  par  modeler  presque  toutes  les  conventions 
^  la  liberté  naturelle  qui  leur  avait  été  laissée. 
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çaient  les  parties,  les  conventions  tenant  lieu  de  loi  à  ceui 
ipii  les  ont  faites,  pourvu  qu^'elles  ne  Contiennent  rien  de 
contraire  aui  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  (1).  Rien 
ne  pouvait  mieux  seconder  l'activité  et  faire  la  part  pins 
lai^e  à  une  ingénieuse  diversité  de  toutes  les  combinaisons 


Il  y  a  aussi  quelque  sentiment  de  cette  liberté  économiqne 
dans  la  disposition  de  nos  codes  qui,  désespérant  d'orga- 
niser une  contrainte  contre  celui  qui  se  refuse  à  exécuter 
une  obligation  personnelle  de  iaire,  relativement  à  une 
chose  que  lui  seul  peut  accomplir,  rend  le  débiteur  d'un 
tel  engagement  uniquement  passible  de  dommages-inté- 
rêts (2).  C'est  l'affiranchissemcnt  individuel  passé  dans  la 
loi  des  contrats,  et  c'est  en  même  temps  une  simplification 
remarquable.  Si  je  n'ai  pas  une  confiance  entière  dans  la 
bonne  foi  d'im  contractant  qui  me  promet  un  ûiit  personHei, 
j'hésiterai  à  le  lier  par  une  stipulation  qui  ne  serait  pas 
coërcitive  et  cfui  n'aboutirait  qu'à  des  réparations  civiles 
souvent  illusoires.  Je  m'abstiendrai  donc  d'être  créancier; 
beaucoup  feront  comme  moi  ;  et  grâce  à  cette  prudence 
inspirée  par  la  loi  elle-même,  il  y  aura  moins  d'engage- 
ments en  soufflrauce,  moins  d'appels  aux  froissements  et  aux 
contraintes  de  la  légalité,  moins  de  déperdition  de  force, 
par  conséquent. 

La  loi  s'est  montrée  bien  inspirée  d'avoir  limité  de  ce 
côté  le  champ  des  recours  litigieux ,  car  ceux-là  se  sont 
démesurément  étendus  par  d'autres  causes  qu'il  était  alors 
difficile  de  prévoir  :  nous  voulons  parler  des  réparations 
judiciaires  pour  accidents,  blessures,  catastrophes  meur- 
trières, et  enfin  pour  atteintes  à  l'honneur  et  à  la  réputation. 
L'homme,  depuis  cinquante  ans,  a  discipliné  des  forces  gi- 
gant^ques  qui  lui  obéissent  en  esclaves  ;  mais  il  suffît  d'un 
instant  d'inattention  et  d'ouhh  pour  qu'elles  reprennent,  par 
la  révolte,  leur  caractère  aveugle  et  fatal,  et  qu'elles  répan- 


(1)  CodeNap.,  art.  1121. 

(2)  Gode  Map.,  art.  1142. 
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dent  autour  d'elles  la  mutilation  et  la  mort.  Les  dommages- 
intérêts  résultant  de  quasi-délits,  dont  le  droit  romain  et 
notre  ancienne  législation  semblent  ne  s''étre  occupés  qu'au 
point  de  vue  de  quelque  escapade  d'esclave,  de  dégâts  d'a- 
nimaux ou  de  faits  nuisibles  axa.  récoltes,  sont  aujourd'hui 
devenus,  aussi  bien  contre  les  particuliers  que  contre  les 
compagnies  de  travaujt  et  de  transporta  publics,  un  aliment 
principal  des  débats  judiciaires.  Ces  tarifs  de  jurisprudence 
pour  un  membre  amputé,  ces  réclamations  de  veuves  ou 
d'enfants^  à  raison  de  la  perte  du  chef  de  la  ùmille,  ne  SMit- 
ils  pas  une  reconnaissance  de  l'importance  économique 
de  la  vie,  devenue  pécuniairement  appréciable  par  le  tra- 
vail auquel  elle  peut  s'employer,  dans  une  société  emportée 
par  l'industrie  î  II  n'en  est  pas  autrement  des  réparations 
accordées  pour  imputations  injurieuses  ou  diflïunatoires, 
blessures  morales  qu'il  eût  paru  inouï  à  Dumoulin,  à  Domat 
ou  à  Lemaistre  (1)  de  voir  cautériser  avec  de  l'argent,  et 
pour  lesquelles  les  tribunaux  de  notre  temps  ont  adopté  im 
pareil  remède,  sous  la  même  influence  des  idées  d'un  siècle 
considérant  l'honneur  et  la  considération  comme  un  moyen 
d'action  et  de  réussite  économique. 

Laissons  maintenant  ces  généralités  sur  les  contrats,  dans 
les  rapports  de  particulier  à  particulier,  et,  conformément 
a  notre  programme,  accordons  un  moment  d'attention  au 
contrat  implicite  qui  existe  dans  l'organisation  sociale  entre 
l'homme  et  la  société,  et  qui  procure  tant  d'avantages  à 
celui-ci  en  lui  demandant  si  peu.  1^  science  économique, 
sur  ce  point  qui  a  été  traité  supérieurement  par  elle,  nous 
a  montré  le  plus  humble  ouvrier,  un  tisserand  de  Paris,  par 
exemple,  qui  ne  rend  d'autre  service  à  la  communauté  que 
de  confectionner  quelques  pièces  de  toile.  En  échange  d'une  . 
Bi  mince  prestation,  il  jouit  du  labeur  de  tous  ceux  qui 
sont,  comme  lui,  voués  à  l'industrie.  C'est  pour  lui  qu'ont 

(1)«  Égalisera-t-on  jamais,  disait  celui-ci  dans  un  plaidoyer,  la 
>  bassesse  de  l'argent  à  la  dignité  de  la  personne  1» 
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travaillé  le  cultivateur  qui  a  semé  du  blé,  le  meunier  qui 
réduit  ce  blé  en  farine,  le  boulanger  qui  le  transforme  en 
pain,  le  bercer  qui  a  gardé  les  troupeaux  dont  le  lainage 
sert  à  son  habit,  le  drapier  qui  le  tisse  et  le  feutre,  le  tail- 
leur qui  le  coud,  le  manœuvre  qui  extrait  de  la  terre  le 
minerai  pour  le  fer  de  ses  ustensiles,  l'artisan  qui  forge  ce 
fer,  etc.,  etc.;  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  plusieurs  pages 
pour  énumérer  les  résultats  des  mille  industries,  dont  il  est 
consommateur,  tandis  qu'il  n'en  exerce  qu'une.  Et  ce  n'est 
point  seulement  le  travail  personnel  des  autres  dont  il  uti- 
lise les  produits  :  il  bénéficie  encore  de  toutes  les  découvertes 
actuelles  ou  antérieures  de  l'humanité  qui  ont  simplifié  ou 
abrégé  la  tâche  de  ceux  qui  se  livrent,  autour  de  lui,  à  la 
multitude  d'occupations  dont  on  vient  de  parler  :  moulin  à 
blé,  moulin  à  foulon,  machine  à  tisser  le  drap,  procédés  de 
teinture,  haut  fourneaux,  forges,  laminoirs,  etc.,  etc.,  in- 
ventions qui  ont  abaissé,  en  sa  (kveur,  le  prix  de  toutes  les 
choses  dont  il  se  sert.  Voilà  le  contrat  invisible  et  naturel, 
mais  réglé  par  la  Providence  elle-même ,  qui  lie  chaque 
producteur  à  la  société. 

Mais  ceci  n'est  que  la  moindre  chose.  Ce  travailleur  fait 
partie  d'un  peuple,  et  alors  qu'il  lui  semble  qu'il  ne  pos- 
sède que  ses  bras  et  ses  facultés  de  labeur,  il  est  proprié- 
taire pour  sa  part  d'une  portion  du  capital  national,  et  il  a 
droit  à  une  jouissance  indivise  qui  ne  lui  paraît  à  dédaigner 
que  parce  que  l'habitude  d'en  user  l'empêche  de  l'aperce- 
voir autour  de  lui.  C'est  d'abord  l'église,  où  sa  femme 
et  ses  enfants,  si  ce  n'est  lui,  vont  prier  le  dimanche;  et 
non  point  seulement  l'église  du  quartier  qu'il  habite,  mais 
toutes  celles  de  la  France,  c'est-à-dire  des  temples  qu'on 
peut  appeler  innombrables,  puisque  la  foi  religieuse  du 
moyen  âge  a  laissé  aux  fidèles,  au  moment  de  la  Révolutiou 
française,  un  million  sept  cent  mille  églises  ou  chapelles, 
dont  celles  encore  conservées  au  culte  coûteraient  aujour- 
d'hui plusieurs  milliards  à  édifier.  Puis  les  monuments  pu- 
blics, les  musées,  les  statues,  les  tableaux,  monde  de  la 
vue  et  de  l'idéal,  par  lequel  sa  pensée  sera  queV.xnefoi8  sol- 
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licitée  OU  délassée,  dans  ces  aspirations  que  tous  peuvent 
ressentir  vers  le  beau;  les  parcs  et  les  squares,  où  la  na- 
ture se  montre  embellie  par  tout  ce  que  l'art  a  de  grâce 
rêveuse;  les  jardins  sciçntifiques  ou  zoologiques  offlrant  une 
encyclopédie  de  la  création  terrestre;  lestravaus  d'utilité 
pviblique,  édifiés  ou  accomplis  pour  tant  d'usages  :  routes, 
chemins  de  fer,  ligne  télégraphiques,  aqueducs,  canaux, 
fontaines,  lavoirs,  halles,  marchés,  etc.,  etc.,  prodigieux 
matériel,  in.estimable  comme  valeiu:  d'usage,  et  d'un  prix 
incalculahle  comme  dépense. 

Ensuite,  voici  le  capital  public  industriel,  c'est-à-dire  tous 
les  arts,  toutes  les  méthodes,  toutes  les  inventions,  tous  les 
métiers,  legs  des  génies  anonymes  ou  célèbres  qui  s'accu- 
mule et  s'augmente  sans  cesse,  soit  que  l'individu  en  pro- 
fite directement  en  les  utilisant,  soit  qu'il  en  recueille  les 
profits  indirects  par  l'abaissement  du  prix  de  toutes  choses, 
à  mesure  que  les  procédés  nouveaiu  tombent  dans  le  do- 
maine commun. 

Enfln,  Toilà  le  capital  intellectuel  et  moral  et  le  capital  des 
institutions  qui  est  bien  loin  d'être  le  moins  considérable. 
D'abord,  le  livre,  extraordinaire  produit  de  vingt  décou- 
vertes, toutes  aussi  étonnantes  l'une  que  l'autre,  depuis 
l'imprimerie  jusqu'à  la  presse  mécanique,  amas  de  pensées, 
dépôt  d'idées  de  tous  ceux  qui  ont  senti  la  vie  de  l'esprit, 
et  que  cent  existences  surmontées  entre  elles  ne  pourraient 
suffire  à  épuiser;  1^  méthodes  d'enseignement  qui  appren- 
nent eu  un  mois  ce  qu'il  fallait  auparavant  une  année  pour 
savoir  ;  et  spécialement  les  écrits  populaires  faits  tfu  réim- 
primés pour  vulgariser  la  science  et  fournir  aux  classes 
dont  les  loisirs  sont  limités  un  choix  de  lectures  suscep- 
tibles d'élever  graduellement  le  niveau  moral.  En  second 
lieu  la  participation  à  la  jouissance  des  services  rendus  par 
tons  ceux  qui  exercent  des  professions  pour  le  compte  de 
la  société  et  qui  sont  payés  par  elle  :  le  prêtre  qui  console 
et  fortifie  l'ouvrier  dont  nous  parlons  et  qui  moralise  ses 
enfants;  l'instituteur  primaire  qui  ouvre  leur  âme  à  la  lu- 
mière intellectuelle  ;  le  professeur  de  géométrie,  de  méca- 
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nique,  de  dessin  on  de  musique  qui,  dans  les  écoles  élé- 
mentaires et  publiques,  leur  donne  des'  leçons  utiles  aux 
travaux  fliturs,  ou  propres  à  compléter  les  facultés;  le 
médecin  subventionné  qui  le  soigne  ainsi  que  sa  famille, 
sans  compter  ceux  qui  veillent  à  la  justice,  à  la  sécurité,  à 
la  paix  publique,  etc.,  etc. 

Ainsi  un  grand  nombre  des  hommes  à  qui  la  société  feii 
ime  carrière  et  dont  elle  assure  l'existence  par  les  res- 
sources de  l'impôt,  consacrent  leurs  travaux  à.  l'éducation, 
au  bien-être,  à  la  moralisation  des  classes  populaires;  et 
alors  qu'au  nom  de  ces  classes  on  s'élève  contre  les  oisife 
entretenus  par  l'État,  ce  sont  celles-ci  même  qui  profitent 
de  la  plupart  des  fonctions  officielles;  et  il  n'est  pas  d'enfant 
du  plus  pauvre  ouvrier  qui  n'ait  gratuitement  usé  des  ser- 
vices de  cinq  ou  six  de  ces  prétendus  oisife.  C'est  là  le  capi- 
tal des  institutions  dont  les  économistes  ne  se  soucient 
guère  enx-mêmes  de  parler,  parce  qu'ils  veulent,  à  peu 
près  le  supprimer. 

De  bonne  foi,  la  part  indivise  de  cet  obscur  travailleur, 
de  ce  tisserand  qui  a  été  pris  pour  exemple,  sa  part  dans  ce 
capital  immense  de  la  civilisation  nationale  n'est-elle  pas 
plus  belle  et  plus  précieuse  que  le  droit  originaire  qu'il 
pouvait  avoir  de  parcourir  le  sol,  de  cueillir  quelques  baies 
des  arbres  ou  de  poursuivre  une  proie  échappant  le  plos 
souvent  à  ses  armes  inefficaces?  Le  prolétaire  qui  gagne 
môme  un  ou  deux  francs  de  salaire  par  jour  (1)  n'est-il 
pas  plus  heureux,  moins  misérable,  si  vous  voulez,  avec 
l'assistance  que  lui  prête  la  société  et  les  communes  jonia- 
sances  auxquelles  elle  le  fait  participer?  Et  encore  n'éta- 
blit-on jamais  le  parallèle  que  pour  l'individu,  selon  la  pro- 
pension déjà  plusieurs  fois  relevée,  pour  l'individu,  c'est- 
à-dire  le  chasseur  agile  et  dispos,  se  mouvant  dans  la 
plénitude  de  la  force  et  de  la  santé  dont  les  optimistes  de  la 

(1)  Nous  ne  prenons  pas  même  ici  un  terme  moyen.  La  moyenn* 
des  salaires  d'oavriers  est  depuis  longtemps  à  Paris  de  3  fr.  80  C.  pat 
jour  :  35  fr.  pour  les  plus  élevés,  SO  cent,  pour  les  plus  bas.  —  Sla- 
listique  de  l'industrie  à  Paris,  1847,  ■ 
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vie  sauvage  ne  manquent  jamais  de  lui  ibire  don.  Mais 
si  l'on  songeait  à  la  première  unité  sociale,  à  la  fâmille,  à  la 
femme  suivant  son  mari  dans  ses  courses  errantes,  accablée 
dn  poids  des  ustensiles  et  portant,  attaché  sur  son  dos, 
l'eafent  tourmenté  par  le  soleil  et  par  la  eoif,  avec  quelle 
rapidité  s'abaisserait  dans  la  balance  le  plateau  de  la  civi- 
lisation, quand  celle-ci  offre  à  ce  prolétaire  un  million  de 
choses  matérielles  et  morales,  plus  préciei^es  que  celles 
ga'il  donne  en  retour  !  Et  cependant,  il  faut  le'  dire  en  toute 
loyauté,  le  contrat  est  pleinement  commutatif  :  l'ouvrier,  si 
modeste  que  soit  sa  tâche,  trouve  moyeu  de  payer  son 
écot  avec  quelques  mètres  de  toile  et  d'alimenter  le  fonds 
commun  dont  tous  vivent.  Mais  ne  fiiut-U  pas  s'étonner  des 
amères  critiques  dirigées  contre  une  société  où  chacun 
r^it  plus  qu'il  n'offre,  et  reconnaître  que  c'est  une  bien 
noble  et  bien  imposante,  une  bien  prodigieuse  commu- 
nauté que  celle  qui  s'est  ainsi  oi^anisée  d'elle-même  par  la 
ïolouté  de  la  Providence,  et  qui,  moyennant  la  mise  la  plus 
l^re,  permet  à  chaque  participant  considéré  isolément  de 
jouir  de  la  mise  de  tous,  et  non  pas  seulement  de  la  mise 
des  citoyens  qui  vivent  présentement  avec  lui,  mais  encore 
de  celle  des  générations  qui  ont  précédé,  puis  légué  à  leurs 
descendants  toute  la  part  collective  de  leurs  œuvres  et  de 
ienr  vie.  Comment  ne  pas  voir  qu'à  côté  de  l'hérédité  des 
biens  individuels  qui  seule  frappe  les  yeux  de  la  foule,  il  y 
a,  quand  on  la  contemple  de  haut,  une  dévolution  plus 
noble  et  peut-être  plus  utile,  et  que  collectivement  l'homme 
hérite  de  l'homme,  et  chacun  hérite  de  tous! 

Dans  les  détails  de  ce  tableau,  dont  nous  avons  em- 
praiilé  bien  des  traits  à  Adam  Smith  et  à  Bastiat,  ce  qui 
doit  frapper  le  plus,  c'est  l'aspect  nouveau  des  découvertes, 
c'est  le  caractère  universel,  démocratique  et  niveleur  de 
c^le8-ci,  leur  application,  dans  de  surprenantes  propor- 
tions collective,  ail  bien-être  et  à  la  dignité  des  masses. 
Le  prolétaire,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
va  plus  vite  à  Fontainebleau  que  Napoléon  I*'',  et  à  Ver- 
sailles que  Louis  XIV  ;  il  est  voiture  dans  le  même  convoi 

DiailizodbvGoOglf 


272       RAPPORTS  DU  DROIT  BT  DE  LA.  LéOISLATHW 

que  le  ministre,  le  sénateur  ou  le  pins  opulent  banquier: 
le  luxe  de  la  vitesse  et  de  la  locomotion  □''est  pltis  le  privi!^ 
de  la  fortune.  S'il  veut  une  image  de  sa  personne,  la  pho- 
tographie, qnelle  que  soit  la  faiblesse  de  ses  ressources,  lui 
en  délivrera  une  pbis  Sdèle  que  les  portraits  des  person- 
nages illustres  du  siècle  passé  dus  au  pinceau  de  Miguard. 
ou  au  crayon  de  Delatour.  Par  la  télégraphie,  il  a  à  ses 
ordres  le  même  messager  que  le  plus  puissant;  et  comme 
le  plus  riche,' -il  est  maître  d'envoyer  au  loin  sa  pensée. 
Veut-il  s'instruire  ou  se  distraire,  les  progrès  de  Timpri- 
merie  et  de  la  gravure  sur  bois  et  l'abonnement  sur  une 
échelle  immense  loi  offriront  les  journaux  populaires  illos- 
trés,  d'un  bon  marché  incroyable,  signés  cependant  des 
noms  aimés  du  pubUc,  et  que  les  classes  élevées  lisent 
comme  lui.  L'éclairage  au  gaz  est  un  soleil  nocturne  qui 
luit  pour  tout  le  monde,  et  les  expositions  universelles  réa- 
lisent l'égalité  dans  l'admiration  des  merveilles  de  l'univers 
civilisé.  Enfin,  dans  les  concerts  des  orphéonistes,  si  heu- 
reusement tentés  et  suivis  pour  élever  les  classes  ouvrières 
au  sentiment  du  beau,  l'art  placé  au  sein  du  peuple  s'exhale 
par  des  milliers  de  voix,  par  des  masses  chorales  dont 
rharmonie  indicible  transporte  l'âme  et  feit  pâlir  les  repré- 
sentations de  gala  des  scènes  les  plus  aristocratiques,  mal- 
gré le  prestige  des  décors,  les  feux  des  lustres,  l'habileté  de 
l'instrumentation  et  les  voix  rares  et  choisies  des  canta- 
trices. Même  dans  l'industrie  proprement  dite,  il  serait 
Ëicile  de  prouver  qu'il  n'existe  pas,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  une'seule  découverte  notable  qui  ne  tende 
à  la  création  sur  une  vaste  échelle  des  objets  de  grande 
nécessité  ou  de  première  commodité,  pas  une  invention 
moderne  qui  ne  soit  une  égalisation. 

La  société  est  donc  le  vrai  socialisme,  le  véritable  et  mer- 
veilleux contrat  social  que  la  Providence  a  rédigé,  et  que 
l'homme  n'aurait  jamais  pu  trouver  à  lui  seul.  Le  commu- 
nisme révolutionnaire,  s'il  appliquait  ses  propres  maximes, 
devrait  renoncer  à  attaquer  ce  contrat,  puisqu'il  a  pour 
base  la  nécessité  de  l'existence  et  du  bonheur  du  plus  grand 
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nombre.  Dana  la  vie  agricole  et  patriarcale,  lorsque  chacun 
Cultive  le  sol  et  se  livre  accessoirement  dans  sou  intérieur 
à  l'industrie  nécessaire  à  la  femille,  on  peut  encore  rêver 
l'égalité  des  biens,  Mais  cet  état  n'a  été  que  passager,  et  les 
hommra  n'ont  pu  s'y  maintenir  par  la  raison  qu'ils  ont  crû 
en  nombre,  et  que  la  production  ne  s'est  plus  trouvée  assez 
forte  pour  subvenir  aux  besoins  de  tous.  Il  a  fallu  l'étendre 
alors  par  la  séparation  des  professions  et  la  vocation  à  une 
tâche  distincte,  condition  indispensable  de  l'abondance, 
d'après  la  moins  contestable  des  lois  économiques,  et  qiti 
augmente  les  produits  à  mesure  que  la  division  des  occu- 
pations s'étend  elle-même  à  l'Infini.  Moment  terrible  que 
celui  où  une  partie  de  l'humanité  s'est  sentie  arrachée  du 
sol  avec  lequel  elle  avait  jusqu'alors  vécu  en  communion, 
mais  dont  l'heure  était  cependant  marquée  dans  l'histoire 
universelle,  puisqu'elle  a  sonné  pour  chaque  peuple,  et  que 
parmi  toutes  les  races  qui  ont  passé  sur  la  terre,  avec  un 
génie  si  divers  et  des  institutions  si  variées,  il  n'en  est  pas 
nue  qui  n'ait  pratiqué  cette  séparatiou  du  travail  !  Il  n'est 
pas  difficile  d'entrevoir  ici  une  cause  finale  d'un  ordre  su- 
périeur. C'est  le  plan  de  la  Providence  de  ne  créer  les  êtres 
parfaits  que  par  une  combinaison  d'unité  et  de  variété,  et 
de  n'attribuer  la  faculté  de  progrès  et  la  supériorité  qu'à 
une  alternance  d'éléments  contrastés.  Si  donc  l'homme 
n'avait  connu  et  pratiqué  que  les  travaux  de  la  terre,  avec 
les  industries  presque  absolument  accessoires,  il  n'aurait 
été  pour  jamais  qu'une  sorte  perfectionnée  d'abeille  ou  de 
castor.  Pour  monter  plus  haut,  pour  développer  son  génie, 
pour  acquérir  une  synthèse  de  pensées,  de  méthodes,  de 
connaissances,  d'idées  de  toutes  sortes,  il  a  fallu  à  la  fois  le 
travail  rural  et  les  occupations  intellectuelles  et  industrieUes 
divisées  en  catégories  nombreuses.  Cette  condition  du  per- 
fectionnement par  la  variété  semble  si  bien  être  une  volonté 
de  l'histoire  qu'elle  n'a  pas  été  seulement  imposée  d'indi- 
vidu à  individu,  mais  encore  de  nation  à  nation  ;  celles-là 
Benlement  ont  été  appelées  à  un  rôle  durable  et  brillant,  qui 
se  sont  constituées  de  plusieurs  races  superposées  et  douées 
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d'aptitudes  différentes  se  combinant  comme  en  une  mixture 
fortement  agitée  et  secouée,  par  les  contpiêtes  et  les  révo- 
lutions, dans  l'oflBcine  secrète  de  l'histoire  ! 

Du  moment  donc  que  la  séparation  des  occupations  a  été 
une  loi  du  développement  complet  de  l'humanité,  la  nature, 
pour  en  assurer  l'exécution,  a  rendu  l'extension  de  la  pro- 
duction nécessaire  par  l'augmentation  de  la  population,  et 
en  même  temps  elle  a  Eût,  en  récompense,  la  production 
d'autant  plus  abondante  et  parfaite  qu'elle  était  sollicitée  par 
un  travail  plus  divisé.  Mais  cette  spécialisation  parcellaire 
a  entraîné  par  contre  le  chômage  accidentel  des  industries, 
les  fluctuations,  les  privations  temporaires  d'emploi,  la  mi- 
sère industrielle,  en  un  mot.  Dès  lors,  ce  n'est  point  l'injus- 
tice et  le  privilège  qui  ont  créé  le  paupérisme,  mais  la 
nécessité  économique  de  multiplier  les  unités  produites,  la 
nécessité  de  vivre  pour  les  sociétés  ;  et  celles-ci  sont  entraî- 
nées par  l'axiome  favori  de  la  démocratie  :  Sains  populi 
suprema  lex! 

Et  la  preuve  que  l'organisation  sociale  n'est  point  faussée 
et  a  toujours  pour  base  la  justice  et  le  droit,  c'est  la  pro- 
spérité sans  ombre  des  colonies  fondées  à  l'image  des  mé- 
tropoles, lorsqu'à  des  sols  vierges  et  étendus,  à  des  forces 
productives  naturelles,  elles  ajoutent  les  moyens  et  les  in- 
struments de  la  civilisation.  On  n'a  qu'à  choisir  :  les  États- 
Unis,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Canada.  Là,  le  minimum 
de  la  richesse  suffit  aux  besoins  de  tous,  et  la  forme  même  du 
salariat,  si  décriée  par  les  novateura,  procure  une  existence 
assurée  et  digne.  Ce  qui  tourmente  nos  sociétés  indus- 
trielles, ce  n'est  donc  point  une  iniquité  fondamentale,  c'est 
la  pléthore  d'hommes.  Il  y  a  mieux  :  c'est  que  le  rebut  le 
plus  infime  d'une  civilisation,  jeté  dans  un  certain  milieu 
d'espace  libfe  et  de  jeunesse  de  la  nature,  arrive  à  s'épurer 
et  à  se  transformer,  rien  qu'à  l'aide  des  cadres  de  cet  ordre 
social  proclamé  si  néfaste  et  si  corrompu.  La  colonie  péni- 
tentiaire de  Botany-Bay  est  devenue  la  riche  et  morale 
Australie. 

Au  mouvement  de  transformation  des  sociétés  agricoles 
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en  sociétés  industrielles,  correspond  dans  un  sens  opposé, 
mais  parallèle,  la  transformation  du  communisme  en  sys- 
tèmes socialistes.  La  doctrine  d'opposition  à  l'ordre  naturel 
de  la  société,  qui  prétend  posséder  le  secret  de  corriger 
toutes  les  inégsJités  et  d'assurer  à  tous  des  instruments  et 
des  occasions  de  travail,  débute  d'abord,  comme  aux  uto- 
pies des  temps  antiques,  par  la  répartition  égale  des  biens 
et  le  partage  du  sol;  mais  elle  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir 
que  la  question  a  changé  de  fece,  et  que  la  loi,  qui  nous  est 
désormais  femilière,  de  l'éducation  humaine  par  la  diversité 
des  fonctions,  s'était  montrée  si  efficace,  et  avait  pu  opérer 
dans  l'ordre  industriel  et  dans  l'ordre  moral,  au  point  d'en- 
lever la  propriété  du  sein  de  la  matière  pour  la  transporter 
en  l'homme  lui-même  et  en  la  puissance  des  aptitudes;  de 
sorte  que  la  misère  et  l'opulence  un  instant  supprimées  sur  . 
la  terre,  par  une  répartition  arbitraire,  on  trouverait  plus 
haut  encore,  dans  l'empyrée  de  l'intelligence  et  de  la  volonté, 
des  riches  et  des  pauvres  dont  les  facultés  inégales  relève- 
raient bientôt  toutes  les  inégalités.  Dès  lors  le  socialisme  a 
compris  qu'il  fallait  supprimer  l'esprit  pour  niveler  la  ma- 
tière; et  de  là  cette  guerre  impie  déclarée  au  génie,  au 
talent,  aux  vertus  agissantes;  ce  téroce  désir  de  rabattre 
contre  terre  le  héros,  le  poète  et  l'inventeur,  qui  le  font 
ressembler  à  xm  haineux  défl  contre  la  hberté  et  la  person- 
nalité humaine.  Un  trop  grand  nombre  souffre,  disent  ses 
apdtres;  il  ne  peut  pas  se  faire  que  l'homme  qui  a  été  privé 
par  la  société  de  la  vje  erranté  et  insoucieuse  qu'il  avait  le 
droit  de  mener,  et  qui  a  été  remplacée  par  le  trarail  sur 
place  exercé  dans  une  industrie  quelconque,  que  l'homme, 
qui  veut  s'occuper,  n'ait  pas  ce  droit  au  travail  qui  lui  reste 
comme  une  condition  suprême  d'existence.  Il  ikut  le  loi 
accorder  à  titre  de  réparation. 

Un  trop  grand  nombre  sonfite,  avez-voùa  dit  f  Croyez- 
Vous  donc  que  tous  les  cœurs  et  toutra  les  consciences  ne 
le  sentent  pas  autant  que  vous?  Comme  vous  le  faisait  en-  " 
tendre  M.  Jules  Simon,  vous  n'avez  pas  besoin  de  déclamer 
et  d'être  éloquent,  il  vous  suffit  pour  nous  donner  le  frifr-- 
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son  de  raconter  les  faits  et  de  relever  les  chiffres.  Mais  le 
droit  au  travail  que  vous  réclamez,  savez-vous  bien  ce  que 
c'est  !  Nous  allons  le  dire. 

Soutenir  que  le  travailleur  sans  emploi  puisse  exiger  de 
la  société  une  occupation,  c'est  confondre  l'assistance 
que  celle-ci  peut  et  doit  parfois  accorder  au  malheureui, 
avec  l'organisation  du  travail  social  et  collectif.  C'est  briser 
d'un  seul  coup  l'un  des  termes  nécessaires,  ft-anchir  d'un 
bond  unique  la  barrière  qui  doit  séparer  l'individu  de  la 
société.  La  communauté  peut,  à  l'aide  d'un  prélèvement 
de  charité  et  de  générosité,  relever  les  enfants,  recueillir 
les  vieillards  sans  famille,  panser  les  blessés,  parce  que 
d'abord,  elle  n'a  devant  elle  que  des  catégories  de  personnes 
dont  le  nombre  est  déterminé  et  qui  sont  frappées  d'une 
même  force  majeure,  et  qu'ensuite,  elle  ne  leur  accorde  que 
de  simples  secours,  sans  la  reconnaissance  d'aucun  droit. 
C'est  une  aflÈiire  de  budget  et  de  dépense  de  l'impôt.  Mais 
pour  que  l'État  aille  au  delà,  et  assure  le  travail  au  valide, 
il  est  indispensable  alors  qu'il  produise  :  il  lui  faut  des  ate- 
liers, des  manufactures,  des  chantiers,  des  instruments  de 
toutes  les  industries  exercées  par  ceux  qui  viennent  offrir 
leurs  services;  et  l'État  se  faisant  producteur,  il  faut  aussi 
que  tôt  ou  tard,  il  arrive  à  associer  malgré  eux  les  autres 
citoyens  à  ces  exploitations;  et  dès  lors,  ce  n'est  plus  l'a»- 
sistance,  c'est  le  communisme. 

Avec  quelque  largeur  et  quelque  générosité  qu'on  veuille 
envisager  le  Droit,  proclamé  comme  la  science  du  bien  pour 
tous,  on  est  arrêté  devant  l'infranchissable  fossé  qui  sépare 
le  secours  du  contrat.  En  changeant  le  rapport  de  particulier 
à  particulier  pour  être  conçue  d'individu  à  société,  l'obliga- 
tion morale  ne  subit,  sur  ce  point,  comme  l'atteste  le 
sens  intiine,  aucune  transformation.  La  conscience  m'or- 
donne de  vous  secourir  si  je  le  puis,  mais  non  pas  de  con- 
tracter avec  vous,  et  de  vous  fournir  une  tâche  dont  vous 
pouvez  vous  mal  acquitter;  et  du  moment  que  vous  ne 
pouvez  me  contraindre,  ni  moi,  ni  personne,  à  vous  em- 
ployer, vous  n'avez  pas  le  droit  d'adresser  une  réquisition 
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semblable  à  la  société.  Puis  l'État,  qui  est  la  justice,  ne 
peut  détruire  le  bonheur  du  plus  grand  nombre,  atteint 
non  pas  seulement  dans  les  facultés  possessives,  mais  en- 
coredans  l'individualité,  dans  la  liberté,  dans  l'intelligence, 
pour  assurer  l'existence  matérielle  de  quelques  autres.  Le 
droit  pour  tous  passe  ici  avant  la  pitié  pour  quelques-uns. 

Mais  enfin,  si  la  société  se  laissait  déborder  par  l'idée 
des  souffrances  que  vous  invoquez  sans  cesse,  et  vous  ac- 
cordait d'en  essayer  le  remède,  atteindrait-elle  au  moins  le 
but  que  vous  lui  montrez  ? 

Ici,  prenez  bien  garde.  Vous  nous  demandez  en  holo- 
causte le  pain  de  l'âme  et  celui  de  l'esprit,  et,  hélas!  aussi, 
le  pain  fortifiant  de  la  volonté,  pour  assurer  à  tous' le  pain 
du  corps;  et  nous  consentons  à  le  donner.  Adieu  la  créa- 
tion morale  de  soi-même,  souveraine  joie  de  l'homme  ! 
Adieu  la  vie  composée  de  longue  main,  comme  une  œuvre 
d'art!  Mais  si  après  nous  avoir  arraché  cet  effroyable  et 
suprême  sacrifice,  vous  ne  donnez  même  pas  en  retour  ce 
pain  du  corps  ;  tout  est  dit,  vous  allez  sombrer  dans  le  mé- 
pris! Voyons,  mettez-vous  à  l'œuvre,  nous  vous  regardons 
Ëiire. 

Vous  vous  proposez,  n'est-ce  pas,  pour  assurer  à  tous  le 
travail,  et  faire  disparaîre  la  misère,  d'ouvrir  des  ateliers 
assortis  à  chaque  profession  ?  Bien  !  Qui  va  vous  les  gérer? 
Des  employés  choisis  ou  élus,  des  entrepreneurs  officiels 
devenus  une  manière  de  fonctionnaires  publics.  Attendez  ! 
Ici  déjà  l'on  vous  arrête.  N'entrevoyez-vous  pas  que  les 
classes  laborieuses,  délivrées  de  Ja  responsabilité  et  de  ses 
craintes,  tonique  nécessaire  de  la  vie  humaine,  ne  feront 
aucun  effort  pour  conserver  les  occasions  de  travail  libre, 
assnrées  qu'elles  seront  d'être  admises  dans  les  manufac- 
tures publiques?  Quand  les  plus  faibles  seront  entrés  dans 
œ  refage,  croyez-vous  que  l'élite  même  des  travailleurs 
aura  le  courage  de  persister  dans  le  labeur  individuel ,  pressé 
rigoureusement  par  le  patron,  sous  l'éperon  de  l'intérêt 
personnel,  quand  à  côté,  d'autres  s'acquitteront  de  leur 
iKsogne  avec  la  mollesse  et  le  laisser-aller  de  fonctionnaires, 
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surveillés  par  d'autres  fonctionnaires,  non  intéressés  à  la 
réussite?  Ds  seraient  dupes,  avouez-le,  de  lutter  bien 
longtemps.  Dès  lors,  ce  que  tous  nous  offi-ez  insidieu- 
sement comme  l'exception,  deviendrait  la  règle.  Tout  y  pas- 
serait; et  il  ne  faudrait  pas  un  temps  bien  long  pour  qae 
les  classes  laborieuses  vinssent  à  l'envi  l'une  de  l'autre, 
tomber  sous  le  régime  du  travail  par  autorité  en  se  retirant 
de  celui  de  la  liberté,  et  cela  avec  un  effrayant  déficit  dans 
la  production;  car  sans  avoir  besoin  de  vous  feire  rougir  da 
souvenir  des  ateliers  nationaux,  chacun  sait  la  différence 
d'un  travail  à  l'autre,  quand  on  dépasse  les  proportions 
moyennes.  Le  budget  ne  suffirait  pas  à  l'entretien  des  pré- 
toriens de  l'industrie.  On  descendrait  ainsi  à  un  sentiment 
d'inertie  et  de  lâcheté  économique,  bien  autrement  mor- 
tel que  le  paupérisme  :  vivre  aux  dépens  de  l'État,  s'en  re- 
mettre à  la  communauté  !  Mais  alors  la  brèche  s'agrandit 
chaque  jour.  Si  tous  doivent  vivre  paresseusement  aui 
dépens  de  tous,  on  arrive  par  un  minimum  de  travail  à  on 
minimum  d'existence.  Voilà  le  droit  au  travail,  vestibule  dn 
communisme,  et  dont  le  tableau  a  été  cent  fois  présenté. 

La  société,  à  nos  yeux,  est  un  instrument  dont  chacun 
doit  avoir  le  moyen  de  se  servir;  mais  l'instrument  ne  san- 
rait  être  tellement  agrandi  et  amplifié  qu'il  saisirait  les  in- 
dividus pour  lesquels  il  a  été  fait,  et  les  mettrait  eu  pons- 
sière  sous  ses  rouages.  Il  n'existe  point  de  combinaison 
qui  puisse  dispenser  l'homme  de  la  responsabilité  et  du 
soin  de  son  existence  propre,  il  faut  que  ceci  lui  incombe  au 
premier  chef  :  la  société  ne  lui  doit  d'aide  que  pour  étendre, 
améliorer,  fortifier,  embellir  cette  existence.  D  est  néces- 
saire qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  l'on  voulait  mettre  à  la 
charge  de  la  communauté  la  vie  individuelle,  on  n'y  arri- 
verait qu'en  volatisaut  tout  à  la  fois  et  ceux  qui  fournissent 
cette  nature  d'assistance  et  ceux  qui  la  reçoivent.  On  ferait 
disparaître  les  assistants  par  la  nécessité  de  les  affecter 
tous,  personnes  et  biens,  à  la  garantie  des  prestations  duea 
aux  assistés,  et  l'on  ferait  également  disparaître  ceux-ci, 
comme  êtres  et  comme  personnes,  en  les  aâtanchissantde 
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la  prévoyance  et  de  la  responsabilité.  Voilà  pourquoi  la 
société  ne  peut  sans  suicide  introduire  dans  ses  viscères 
le  ténia  du  droit  au  travail. 

Retirez-vous  donc,  empiriques  arrangeurs  de  sociétés  ! 
Quand  vous  nous  promette  de  supprimer  la  misère,  voua 
ne  feriez  que  l'égaliser.  Et  ce  qui  nous  indigne  et  nous 
désole,  c'est  que  vous  ne  voulez  pas  comprendre  ce  qui  fait 
votre  inguérissable  impuissance.  En  savez-vbus,  en  effet, 
la  cause  première?  Oh  !  pour  vous,  il  est  vrai,  c'est  une 
tien  petite  raison,  mais  si  petite  qu'elle  soit,  la  voici  :  c'est 
çie  paï-  votre  succès,  Dieu  serait  destitué  et  l'homme  se- 
rait Dieu  !  Si  l'individu  était  le  maître,  en  effet,  d'organiser 
pour  tous  le  travail,  d'égaliser  toutes  les  parts,  de  distri- 
biwr  le  bonheur  matériel,  de  supprimer  la  misère  et  le 
mal,  il  n'aurait  plus  besoin  do  la  Divinité,  il  supprime- 
rait le  destin,  ce  mystère  que  l'humanité  ne  peut  péné- 
trer, Boit  qu'elle  l'appelle  Providence  ou  hasard,  et  qui  est 
partout  autour  d'elle,  destin  physique  par  la  beauté  du 
corps,  la  force  et  la  longévité  ;  destin  intellectuel  par  la  dis- 
parité des  facultés  de  l'entendement  ;  destin  moral  qui  reuà 
le  hien  plus  facile  aux  uns,  plus  pénible  pour  "d'autres  ;  des- 
tin dans  le  temps,  qui  nous  jette  au  monde  dans  une  période 
d'ignorance,  de  crimes  et  de  malheur,  ou  à  une  époque  de 
paii  et  de  vertu;  et  finalement  destin  dans  le  salut  môme, 
pnisque  la  théologie  nous  enseigne  la  doctrine  de  la  pré- 
destination, la  grâce  préraouvante,  et  même  la  grâce  invin- 
cible qui  sauve  l'âme  malgré  elle,!  Gomment  ne  pas  recon- 
naître que  la  destinée  économique  est  la  somme  et  la  ré- 
sultante de  tous  ces  destins  divers,  et  que  si  l'homme 
parvenait  à  s'en  rendre  maître,  la  Divinité  serait  détrônée! 
Et  voyez  comme  il  a  été  facile  à  la  volonté  suprême  de  dé- 
joner  ces  tentatives,  qui  contiennent,  au  fond  des  choses,  soit 
l'athéisme  qui  veut  donner  une  âme  à  la  collectivité,  pour 
se  dispenser  d'en  reconnaître  une  à  l'individu,  soit  le  pan- 
théisme inspiré  par  l'orgueil  et  qui  prétend  mutiler  l'homme 
pour  échapper  à  Dieu.  Il  a  sulfl  à  l'ordre  providentiel  de 
déposer  en  nous  deux  germes  de  vices,  la  paresse  et  l'é- 
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goïsme.  A  la  paresse,  il  a  donné  un  contre-poids  spécial,  la 
néc^sité  de  la  préToyance,- chacun  ayant  la  charge  de  son 
existence  propre;  de  l'égoteme,  dans  racception  philoso- 
phique, il  a  feit  presque  «ne  vertu,  comme  le  représentant 
de  la  préservation  et  du  développement  individuel,  et  il  lui 
a  donné  pour  contre-poids  général  le  balancement  harmo- 
nique des  intérêts  contraires.  Mais  si  l'homme,  pour  être 
maître  de  la  vie  collective,  veut  supprimer  la  vie  indivi- 
duelle, dès  qu'il  enlève  un  des  plateaux,  l'autre  bascule  et 
le  renverse.  Quand  chacun  n'a  plus  affaire  qu'à  la  commu- 
nauté, l'individu  n'est  plus  équilibré  par  l'individuahté,  rien 
ne  le  pousse  et  rien  ne  l'arrête  :  c'est  à  qui  travaillera  le 
moins,  c'est  à  qui  vivra  aux  dépens  de  tous.  Ce  qui  n'avait 
été  dans  le  corps  social  qu'une  humeur  nécessaire  et  com- 
battue par  la  vie  complète  de  l'organisme  devient  une  gan- 
grène mortelle.  C'est  ainsi  que  par  la  moindre  transposition. 
Dieu  se  joue  de  ceux  qui  prétendent  faire  mieux  que  lui. 

Il  est  une  autre  manière  d'envisager  les  conventions 
qui  se  produisent  entre  les  hommes,  c'est  de  considérer 
leurs  facultés  et  leurs  droits  pour  en  créer  de  toutes  sor- 
tes ,  en  étant  aussi  peu  gênés  que  l'esprit  peut  le  conce- 
voir, par  la  puissance  publique  chargée  des  attributions 
qui  tiennent  à  l'intérêt  général.  Ici  revient  encore  sous 
une  autre  forme  la  lutte  étemelle  de  l'autorité  et  de  la 
liberté.  Les  économistes,  à  l'unanimité,  rejettent  sur  l'ex- 
cessive concentration  du  pouvoir  en  France  le  manque  de 
vigueur  morale  et  d'initiative  du  citoyen,  l'absence  de  la 
vie  publique  et  communale  qui  seule,  à  leur  sentiment, 
pourrait  développer  à  sou  tour  l'énergie  privée.  C'est  le 
grand  procès  de  la  centralisation ,  thème  favori  du  radica- 
lisme, et  devanl  lequel  nous  ne  sommes  pas  disposé  à 
reculer. 

La  question  de  la  centralisation  est  une  subdivision  et 
un  prolongement  de  celle  de  l'individu  et  de  l'État.  On 
dit  d'abord  que  la  puissance  collective  feit  trop  par  elle- 
même  et  qu'elle  ne  laisse  pas  assez  à  accomplir  à  l'indî- 
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vidu;  et  l'on  prétend  ensuite  qne  ce  qui  est  exécuté  par 
elle  l'est  trop  à  l'aide  d'agents  placés  au  centre ,  ayant  droit 
de  tout  surveiller  et  de  tout  autoriser,  et  qui  tardant  aie 
faire,  ralentissent  et  énervent  les  vies  collectives  placées 
comme  des  cercles  plus  petits  dans  cette  vaste  circonfé- 
rence; ou  veut  exprimer  par  ceci  la  vie  provinciale  et 
communale  dont  on  attend  des  clioses  plus  grandes   et 


Constatons  d'abord,  qu'à  part  les  doléances  générales 
sur  i'étouffement  de  l'existence  individuelle  et  de  l'exis- 
tence locale,  les  économistes  ne  sont  pas  sortis  du  vague 
le  plus  impénétrable  et  n'ont  pas  fait  faire  depuis  cin- 
quante ans  un  seul  pas  à  la  question.  L'État  centralise 
trop!  —  C'est  vrai,  mais  après?  —  Il  faut  décentraliser! 
—  Oui,  mais  comment?  Par  exemple,  quand  on  parie  de 
l'affranchissement  de  la  commune,  ceux  qui  prétendent 
qu'elle^ n'est  rien  et  qu'elle  doit  être  tout,  indiquent-ils 
les  moyens  de  la  faire  parvenir  à  l'autonomie  ?  Ne  faudrait- 
il  pas,  avec  de  tels  projets,  exposer  comment  ses  intérêts 
peuvent  être  séparés  de  ceux  de  l'État,  dans  les  taxes,  le 
budget ,  la  police ,  les  règlements  de  sécurité  et  de  salu- 
brité, la  direction  administrative,  la  vie  représentative,  la 
gestion  des  biens  collectifs ,  la  voirie ,  les  travaux  publics 
et  les  beanx-arts?  Ne  conviendrait-il  pas  d'examiner  la 
législation  administrative  tout  entière  sur  ces  points  d'at- 
tache, et  de  proposer  d'un  côté,  de  discuter  de  l'autre  des 
réformes  ?  Or  qu'a-t-il  été  formulé,  nous  le  demandons,  par 
l'économie  politique  ?  Si  un  certain  nombre  d'améliorations 
pratiques  sont  agitées  aujourd'hui,  elles  ont  été  indiquées 
par  quelques  écrivains  de  la  vie  officielle.  C'est  ce  qui 
rend  malheureusement  le  débat  éternel.  L'école  économiste 
ignore  et  dédaigne  le  droit  administratif,  vile  science  de 
la  réglementation  gouvernementale;  l'école  administrative, 
à  son  tour,  c'est  une  justice  à  lui  rendre,  abomine  la 
science  qui  la  critique  sans  cesse  et  veut  réduire  son  per- 
sonnel et  ses  attributions.  Aucun  essai  sérieux  et  sincère 
de  conciliation  n'est  tenté  sur  les  points  débattus.  C'est  un 
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procès  qui  peut  durer  longtemps,  puisque  chacon  des  avo- 
cats ne  veut  connaître  que  son  dossier. 

Ceci  dit,  et  en  suppléant  à  ce  qui  manque  de  précision 
dans  les  critiques,  examinons  en  détail  ce  qui  pourrait 
être  proposé  dans  la  question. 

D'ahord,  pour  bien  se  rendre  compte  jusqu'à  quel  point 
il  faut  être  sobre  de  vouloir  trop  réformer  et  combien  on 
doit  se  pénétrer  de  cette  vérité  :  qu'on  n'obtiendra  jamais 
qu'à  la  condition  de  peu  demander;  il  est  bon  de  songer 
que  la  centralisation ,  comme  le  développement  de  l'État 
lui-même,  semble  une  conséquence  de  notre  génie  et  de 
nos  tendances,  un  f^it  inhérent  et  fatal  à  notre  histoire. 

On  l'oubUe  trop  :  la  féodalité  avait  émietté  la  France 
plus  qu'aucune  autre  contrée  de  l'Europe.  La  vaste,  la 
glorieuse  Gaule  ne  se  reconnaissait  plus  en  ces  soixante- 
dix  petits  États  indépendants  et  souverains  qui  s'étaient 
découpé  son  territoire.  Une  telle  division  avait  favorisé  le 
développement  dissident  et  séparatiste  des  races  occupant 
le  sol ,  le  néo-latin  au  midi ,  le  Celte  en  Bretagne ,  le  No^ 
mand  vis-à-vis  de  la  Manche ,  le  Flamand  sur  le  Rhin,  le 
Germain  dans  les  Vosges,  le  Basque  au  pied  des  Pyrénées. 
La  France,  après  Charlemagne,  a  été  véritablement  pen- 
dant cinq  siècles  une  manière  d'Autrichedes  temps  féodauï, 
patiemment  composée,  comme  plus  tard  celle-ci,  de  piècra 
et  de  morceaux  par  le  hasard  de  l'hérédité  et  par  des  ma- 
riages heureux ,  moins  aperçus  par  ce  que  le  nombre  en  a 
été  plus  grand  et  les  accessions  de  territoire  plus  insensi- 
bles. Aussi ,  dès  que ,  sous  les  premiers  capétiens,  la  nation 
a  repris  connaissance  d'elle-même ,  pendant  sa  lente  et  la- 
borieuse croissance,  elle  n'a  vraiment  ressenti  qu'une 
passion  :  l'unité  !  Elle  y  était  arrivée  presque,  après  Phi- 
lippe Auguste  et  Louis  IX,  quand  les  longues  guerrea 
avec  l'Angleterre;  et  les  apanages  imprudemment  concédés 
aux  branches  collatérales  dynastiques  sont  venus  tout  re- 
mettre en  question.  Puis  la  réforme  qui  a  failli  nous  couper 
en  deux!  Et  la  Ligue!  Et  la  Fronde!  Il  n'est  pas  de  nation 
dont  l'intégrité  de  territoire  se  soit  trouvée  aussi  souvent 
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mise  en  question ,  et  c'est  réellement  par  réaction  qne  nous 
sonuues  devenus  si  compactes.  Mais  en  toutes  ces  épreuves, 
un  seul  et  unanime  cri  a  tout  surmonté  :  l'unité  !  Plus  tard 
encore,  quand  la  France  de  92  dressait  ses  quatorze  armées 
devant  rinvasion,  c'est  la  même  clameur  qui  s'est  Eût  en- 
tendre, mais  cette  fois  plus  énei^ique  et  plus  formidable  ; 
l'unité  ou  la  mort  !  De  sorte  que  l'idée  de  cette  unité  res- 
tée pendant  tant  de  siècles  dans  le  cerveau  national  en 
jaillit  désormais  comme  une  manifestation  typique,  une 
obsession  de  notre  génie  qui  se  reproduit  dans  nos  mœurs, 
nos  livres,  no^  lois,  notre  organisme,  et  se  traduit  par  l'u- 
nité dans  le  costume,  les  habitudes,  les  formes  du  langage, 
l'interprétation  judiciaire,  les  règles  de  la  scène  tragique, 
le  plan  des  œuvres  de  science  et  de  littérature,  toutes 
choses  enfin  que  nous  puissions-  &ire.  Ce  concept  tyrauni- 
qne  est  devenu  comme  un  de  ces  moules  internes  par  les- 
quels Buffon  explique  la  création  et  la  continuation  des 
espèces,  réservoir  métaphysique  dont  il  ne  peut  sortir  que 
des  types  toujours  pareils.  La  centralisation  a  suivi  conune 
conséquence,  comme  arme  et  comme  instrument  de  l'unité. 
Bien  loin  qu'elle  ait  été  imaginée,  comme  on  l'a  dit,  par  la 
royauté  et  ses  légistes,  à  partir  de  Philippe  le  Bel,  elle  a 
été  empruntée  d'abord  à  la  vie  communale  :  c'est  l'ordre 
administratif  des  municipes  gallo-romains  et  des  grandes 
communes  de  Flandre,  leur  budget  déjà  savant  et  compli- 
qué, et  leurs  services  minutieux  d'édilité  et  de  sécurité,  qui 
ont  fourni  un  modèle  à  appliquer  en  grand.  L'ancien  ré- 
gime, pendant  des  siècles,  n'a  fôit  qu'en  augmenter  l'in* 
tensité;  ia  Révolution  l'a  ag^avée;  le  premier  Empire  a 
surenchéri;  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet 
ont  perfectionné  et  systématisé;  de  sorte  que  le  développe- 
ment et  la  recrudescence  de  l'action  centrale  est  la  syn- 
,  th^  de  toutes  nos  révolutions ,  la  péroraison  historique  de 
chacune  de  nos  phases  politiques.  Quand  une  nation  s'est 
trouvée  ainsi  à  plusieurs  reprises,  et  dans  les  sens  les  plus 
opposés,  maltresse  de  son  établissement  gouvernemental, 
et  qae  loin  de  réduire  un  mécanisme  attaqué  de  lougus 
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main  comme  excessif  et  comme  oppressif,  elle  n'y  a  au  con- 
traire touché  que  pour  le  faire  croître  et  embellir;  il  faut 
bien  penser  qu'il  y  a  là  un  de  ces  faits  particuliers  à  un  peu- 
ple et  que  l'école  historique  comparerait  volontiers  à  ces 
végétations  entêtées  et  vivaces,  dont  les  graines  sont  mêlées 
à  chaque  poignée  de  terre  et  qu'on  ne  peut  plus  arracher, 

A  cette  raison  d'histoire  êtes-vous  désireux  d'ajouter 
une  raison  philosophique  ?  Vous  allez  alors  tout  droit  à  la 
théorie  déjà  dessinée  des  peuples  à  tempérament  de- juriste. 
Les  races  qui  vivent  du  droit  aspirent  à  se  plonger  au  sein 
de  l'unité  et  de  l'absolu,  tandis  que  celles  qui  vivent  du  M 
stationnent  volontiers  dans  le  dissemblable  et  dans  le  con- 
tingent. Les  premières  concevant  l'État,  la  nation,  comme 
une  entité  juridique,  une  grande  existence  collective,  com- 
muniquant la  vie  morale  aux  existences  privées  par  la  jus- 
tice et  la  charité,  arrivent  de  bonne  heure,  à  l'aide  de  cette 
puissante  synth^,  qui  est  le  fond  même  du  droit,  à  la  dis- 
solution des  subdivisions  collectives  inférieures,  à  l'identi- 
fication parÉiite  et  à  l'égalisation  de  tous  les  êtres  respirant 
sous  la  même  entité.  Et  plus  en  elles  la  vie  se  développe, 
plus  se  développe  aussi  la  synthèse.  Allez  donc  maintenant 
ramener  celle-ci  à  un  morcellement  analytique  quand  elle 
a  été  faite  par  l'âme  de  tout  un  peuple!  Il  feut,  en  consé- 
quence, et  par  sagesse,  si  l'on  veut  réussir  en  des  réformes 
nécessaires,  en  proposer  peu  au  premier  moment  et  se  bor- 
ner à  quelques  points  capitaux. 

Le  premier  serait  un  relâchement  des  liens  de  la  com- 
mune via-à-vis  de  l'État,  non  point  par  un  afft-anchissement 
autonomique,  comme  on  en  parle  constamment  sans  en  in- 
diquer les  conditions,  et  qui  serait  ftmeste  surtout  pour  les 
communes  rurales  trop  dépourvues  de  lumières  dans  leur 
représentation,  mais  par  un  affranchissement  dû  àl'introduo- 
tion  du  droit  dans  les  rapports  réciproques.  Aucim  ordre  légal 
n'existe,  en  effet,  dans  les  relations  de  la  puissance  cen- 
trale avec  l'unité  la  plus  élémentaire  de  l'agrégation  pdi- 
tique.  L'État  est  «n  autocrate  pour  la  commune  :  îl  en  a  la 
tutelle  et  la  gouverne  sous  le  règne  du  bon  plaisir.  Si  l'as- 
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semblée  municipale  qui  la  représente  prend  une  délibératiou 
pour  demander  qu'une  ciiose  soit  faite,  le  préfet,  ou  le  jwu- 
Toir  exécutif,  n'est  pas  tenu  de  s'occuper  de  l'autorisation 
en  temps  utile  et  fisé,  il  statue  comme  à  titre  gracieux  et 
retarde  l'approbation  ou  le  refiis  aussi  longtemps  qu'il  lui 
piait.  Et  pour  le  redire  en  passant,  c'est  bien  la  preave  que 
BOUS  sommes  une  nation  individualiste  aous  la  direction  de 
lïtat,  car  nous  n'avons  raisonné  que  trop  longtemps  sur 
les  droits  de  l'homme,  et  avons  pris  quelques  précautions 
ponr  les  assurer,  sans  jamais  nous  occuper,  dans  toutes  les 
séries  inférieures  à  l'État,  de  ceux  des  subdivisions  secon- 
daires qui  avaient  bien  pourtant  leur  importance.  Or,  le 
droit  qui  peut  exister  d'être  collectif  local  à  être  collectif 
central,  c'est  que,  si  l'un  demande,  l'autre  soit  tenu  de  ré- 
pandre. Ce  n'est  pas  la  centralisation  qui  est  mauvaise  en 
de  tels  rapports,  puisqu'elle  est  indispensable  et  forcée  ;  le 
nuisible,  c'est  la  négligence  des  hommes  qui  en  ont  en 
mains  1m  rouages,  et  qui,  ne  les  fiiisant  pas  aller  assez  vite, 
ralentissent,  engourdissent  et  découragent  l'action  qui 
Tondrait  s'exercer  des  extrémités  ou  de  la  circonférence  au 
rentre. 

Mais  comment  accorder  ou  constituer  un  droit  à  la  com- 
Œime  contre  l'État?  En  fixant  un  délai  à  celui-ci  pour  se 
prononcer  sur  les  actes  de  celle-là,  en  substituant  le  régime 
répressif  au  système  préventif,  en  validant  en  principe  les 
sctes  des  communes,  et  en  ne  réservant  au  préfet  ou  au 
ministre  que  le  droit  d'annulation.  Expliquons-nous  plus 
clairement.  Aujourd'hui,  chaque  fois  qu'un  conseil  muni- 
cipal prend  une  décision,  il  agit  comme  un  mineur  ;  son 
acte  est  imparfait  et  n'existe  pas  encore  ;  le  tuteur  admi- 
nistratif doit  intervenir  pour  lui  donner  une  existence  lé- 
gale et  le  valider  par  une  autorisation. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  et  sauf  trois  points  ca- 
pilani  qui  sont  les  fixations  de  centimes  additionnels  et  de 
ÏMes  extraordinaires,  les  emprunts,  et  les  aliénations  de  biens 
UMneubles,  choses  trop  importantes  pour  n'être  pas  sou- 
mises à  une  autorité  sans  conditions,  il  s'agirait  de  décla- 
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rer  valable  par  elles-mêmes  toutes  les  délibérations  com- 
munales, mais,  en  même  temps,  d'accorder  à  l'autorité  sn- 
périeurela  faculté  d'en  prononcer  l'annulation  pour  certains 
motifs  et  certaines  inobservations,  dans  un  délai  déterminé 
pendant  lequel  l'exécution  en  serait  suspendue,  mais  aussi 
passé  lequel  elles  seraient  pleinement  valides  et  obliga- 
toires. Ceci  existe  déjà  pour  quelques  détails  d'adminis- 
tration municipale  et  devrait  être  étendu  à  l'échelle  presqoe 
entière  des  actes. 

Cette  intervention  des  délais,  stimulant  le  zèle  et  l'atten- 
tion des  supérieurs,  et  faisant  peser  sur  ceux-ci  la  respon- 
sabilité de  la  forclusion,  introduirait  une  relation  jnridique 
entre  les  divers  êtres  collectifs.  L'État  serait  alors  non  plus 
un  machinisme,  mais  un  organisme  véritable,  une  physio- 
logie complète,  le  muscle  étant  obligé  d'accomplir  sa  fonc- 
tion quand  la  fibre  fait  la  sienne.  Ce  veto,  substitué  à  la 
tutelle,  cette  conception  des  délais,  empruntée  au  droit 
formaliste  pour  assurer  les  rapports  des  subdivisions  poli- 
tiques entre  elles,  rétabliraient  une  circulation  salutaire  là 
où  un  peu  de  somnolence  tend  parfois  à  détendre  l'activité; 
ils  organiseraient  la  vie  générale  qui  serait  pour  ainsi  dire 
réglée  comme  par  les  pulsations  du  temps.  On  ne  pourrait 
plus  dire  que  les  hommes  de  mérite  et  de  lumières  s'écartent 
de  la  participation  aux  affaires  publiques  et  se  retirent  de 
l'existence  communale  par  le  sentiment  de  l'inelBcacité  de 
leurs  efforts,  et  par  la  difficulté  de  soulever  le  poids  de  la 
machine  administrative  s'affaissant  sur  les  volontés  locales. 

Les  théoriciens  du  système  représentatif  s'exagèrent 
grandement,  du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  cette  efficacité 
de  la  vie  communale  pour  donner  à  la  France  le  goàt  dea 
afifeires  publiques  et  endurcir  la  fibre  économique  par  le 
sentiment  de  l'initiative.  Ce  ne  sont  point  choses  qui  vien- 
nent par  le  détail  et  le  petit  côté.  Une  délibération  pour  un 
chemin  vicinal,  pour  la  création  d'un  marché  on  rétablisse- 
ment d'un  octroi  feront  peu  sur  notre  apathie.  L'An^ais, 
dont  on  nous  présente  sans  cesse,  et  bien  à  tort  sur  ce  point, 
l'ennuyeux  parallèle,  n'est  point  un  citoyen  paroissial  on 
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cantonal  :  il  est  absolutistement  dirigé,  dans  tous  les  com- 
tés, par  l'aristocratie  des  juges  de  paii  ;  et  pour  les  choses 
eœenlielles,  cette  aristocratie,  ne  vous  en  déplaise,  mène 
ses  gouvernés  d'après  un  plan  parfeitement  uniforme  et 
fflntraliste.  Mais  c'est  un  citoyen  dans  le  sens  complet  et 
social  du  mot,  pratiquant  le  proprio  motu  pour  ce  qu'il 
doit  àl'ordre  public,  aux  supériorités  de  rang  et  de  liimières, 
à  l'autorité  réglementaire,  à  la  loi  compressive,  et  accom- 
[dissant  volontairement  tout  ce  qu'il  peut  exécuter  de  lui- 
même  en  ce  genre,  sans  attendre  l'injonction  de  la  puissance 
publique.  Et  l'exercice  de  ce  démembrement  qu'il  concède 
ainsi  sur  lui,  il  ne  feit  pas  que  le  subir,  voici  la  merveille  ! 
il  l'aime  de  toutes  ses  forces  :  il  aime  avec  orgueil  son  sei- 
gneur quasi  féodal  ;  il  aime  avec  fierté  sa  reine  ;  il  aime  le 
frein  de  l'opinion  civique,  oppressive  et  bigote  parfois,  niais 
devenue  une  jurisprudence  morale  nécessaire  à  coipbler  les 
lacunes  d'une  législation  imparlkite;  oui,  il  aime  le  canl 
ineiorable,  assez  puissant  pour  envoyer  les  grands  hommes 
m  exil  ;  il  aime  sa  loi  informe  ;  il  aime  enfin  son  constable  et 
son  policeman.  Faites  un  retour  sur  vous-même  et  comparez  ! 
Senlement  vous  comprenez  bien  qu'après  tant  de  sacrifices 
TOÎontairea,  la  part  d'individualité  que  ce  citoyen  se  réserve, 
il  la  creuse,  il  la  fouille,  il  la  cisèle  avec  d'autant  plus  d'amour 
qu'il  sait  ce  qu'elle  lui  coûte  ;  il  la  caresse  jusqu'à  l'originalité 
«t  la  ûintaisie  excentrique.  Voilà  par  l'efiFet  de  quel  trompe- 
l'œil  nous  nous  représentons  comme  une  nation  délibéré- 
iMnt  individualiste,  le  peuple  le  plus  spontanément  social 
ÎDÎ existe  en  Europe  (1).  Il  n'est  pas  bien  avéré  que  la  vie 

(1)  On  tient  ici  l'explication  véritable  de  notre  peu  d'aptitadd  à  co-  ■ 

iMiiser,  Tout  groupe  anglo-saxon  renferme  en  lui  un  gouTernament 
volontaire  par  ce  caractère  social  dont  les  premiers  colons  de  la  Nou- 
felle-Aîigleterre  ont  fourni  lin  exemple  si  repiarquable,  dans  leur 
«iganiaation  biblique  ou  sectaire;  et  11  s'arrange  de  lui-même  en  di- 
>Wcto  et  en  paroisses.  Le  Français,  lui,  a  besoin  d'un  appareil  de 
gOBTemement,  et  par  un  cercle  vicieux,  cet  appareil  a  friori  amortit 
rtglace  rindividu,  là  où  il  faut  qu'il  écoute  le  hasard  et  l'audace.  Le 
Cinada  a  été  fondé  à  l'aide  d'un  débris  du  système  féodal  ;  Sainl- 
I^minique  avec  l'esclaTage.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  la  stlf 
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communale  nous  gratifie  d'un  pareil  caractère.  Comment  il  sa 
feit  qu'un  pareil  peuple,  si  Êicile  à  se  constituer  en  êtres  col- 
lectifs spontanés,  et  portant  subjectivement  en  lui-même  le 
mécanisme  sociétaire,  ait  moins  besoin  du  mécanisme  ob- 
jectif de  l'État  et  de  la  centralisation,  ce  serait  se  répéler 
que  de  l'expliquer  à  nouveau. 

N'esiste-t-il  pas,  au  surplus,  un  autre  obstacle  que  la 
centralisation  au  développement  de  la  vie  communale  en 
France?  Oui,  malheureusement,  et  un  bien  considérable: 
nos  communes  sont  trop  petites.  Songez  donc  que,  pour 
trente-^ept  millions  d'habitants,  en  chiffres  ronds,  tous 
avez  en  France  trente-sept  mille  communes,  bien  moins  de 
mille  habitants  par  municipalité,  si  vous  mettez  hors  de 
calcul  Paris  et  dix  ou  douze  grandes  villes.  Quel  esprit  pu- 
blic voulez-vous,  par  exemple,  fomenter  dans  nos  quinze 
mille  communes  au-dessous  de  500  âmes,  avec  leur  budget 
nain,  leurs  dépenses  infinitésimales,  et  l'absence  forcée 
de  lumières  et  d'expérience  dans  les  assemblées  munici- 
pales ?  On  aime  trop  le  petit  en  France  :  petits  départe- 
ments, petites  communes,  petites  propriétés,  petits  maires, 
petits  employés,  petits  tribunaux,  petits  juges.  Physique- 
ment, il  n'y  a  que  l'État  qui  y  soit  grand,  et  c'est  peut-être 
pourquoi  l'on  a  besoin  de  lui  pour  tout  relier.  Même  quand 
il  existe  près  du  village  communal  un  château  dont  le 
maître  représente  la  grande  propriété  et  l'intelligence,  les 
réformes  administratives  les  plus  libérales  ne  détermine- 
raient pas  celui-ci  à  prendre  la  direction  de  la  localilfi. 
U  voudra  bien  en  être  au  petit  pied  le  Warwick  et  lui 
donner  de  sa  main  im  maire,  en  la  personne  de  son  fermier 
ou  de  son  métayer,  mais  non  pas  le  devenir  lui-même.  La  ' 
centralisation  est  parfaitement  innocente  de  bien  des  abs- 
tentions un  peu  égoïstes,  que  ses  adversaires  ne  manquent 
jamais  de  compter  au  nombre  de  ses  méfeits.  , 

Si  la  commune  est  trop  petite,  il  ne  faut  cependant  pu 

eolimisation,qa6nova  nous  sommes  jusqu'à  préseut  montrés  trop  in- 
diTidnalistfiS  pour  entreprendre. 
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songer  à  l'agrandir.  Elle  est  un  être  réel  et  non  pas  une  cir- 
conscription arbitraire.  C'est  le  passage  de  la  famille  à  la 
première  monade  politique  :  il  n'y  a  pas  loin  du  sentiment 
du  foyer  à  celui  du  clocher;  et  l'on  a  vu  des  répugnances 
vraiment  significatives  se  produire  chaque  fois  qu'il  a  fellu 
changer  certaines  subdivisions  et  placer  une  section  de 
commune  dans  une  autre  :  c'était  alors  comme  s'il  s'agis- 
sait d'introduire  un  étranger  dans  la  famille.  Dans  toutes 
ces  rénovations  en  grand  qu'on  nous  propose,  il  semble 
iiu'on  ne  se  demande  jamais  si  ou  ne  ferait  pas  à  une  na- 
tion, en  la  désossant  et  en  la  coupant  par  morceaux,  sous 
prétexte  de  lui  donner  un  autre  corps,  un  mal  plus  grand 
que  le  bien  hypothétique  qu'on  prétend  obtenir. 

Il  convient  donc  de  créer  sans  détruire.  On  le  peut  par- 
Êiitement  par  la  réorganisation  du  canton  qui  existe  déjà 
comme  unité  judiciaire,  et  c'est  l'amélioration  la  plus  sage 
etla  plus  pratique  qui  ait  été  proposée  (l).  Si  la  commune 
nirale  est  trop  petite,  le  canton  grouperait  toutes  les  com- 
mîmes de  sa  circonscription  et  créerait  une  vitalité  inté-  ■ 
rieure  par  les  assemblées  cantonales.  Présidées  par  le 
juge  de  paix  que  l'on  choisirait  aussi  en  vue  de  ce  rôle 
administratif  (nous  sommes  trop  symétriques  en  France;  il 
ne  feut  pas  regarder,  à  ce  premier  échelon,  de  mélanger 
.  l'action  représentative  avec  l'élément  judiciaire),  ces  as- 
semblées seraient  composées,  outre  le  curé  du  chef-lieu, 
des  maires  des  commune,  ou,  à  la  place  de  ceux-ci,  d'un 
membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le  choix  de  ce 
conseil,  sorte  d'élection  à  deux  degrés  d'un  très-heureux 
effet.  Ainsi  choisi,  et  procédant  pour  tous  les  points  où  il 
remplacerait  la  gestion  communale  sous  le  simple  veto  dont 
il  a  déjà  parlé,  le  conseil  cantonal  réunirait  certes  plus  de 
lumières  et  exercerait  plus  d'action  qu'une  assemblée  de 
village.  Si  vous  voulez  faire  naître  la  vie  locale,  c'est  là 
qu'elle  commencera  pour  sûr  à  donner  signe  de  vie.  Toute 

(I)  M.  Vivien,  Étities  admiftistraticet.  M.  Chevillard,  Divmo»  ad- 
wnMtrfld'ce  de  la  France. 
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une  série  d'institutions  et  de  perfectionnements  qui  est  en 
germe  dans  l'avenir  économique  et  administratif  pourrait 
être  rattachée  à  cette  nouvelle  circonscription  territoriale  : 
les  assurances  mutuelles,  le  crédit  agricole,  les  prêts  aui 
classes  laborieuses,  la  viabilité,  les  travaux  combinés  de 
dessèchement  de  marais,  d'irrigation  et  de  reboisement,  le 
bureau  de  statistique,  la  bibliothèque  cantonale,  plus  aisée 
à  fonder  ici  que  partout  ailleurs,  la  société  de  bienfaisance, 
l'asile  des  enfants  trouvés,  les  écoles  demi-primaires  et  de- 
mi-supérieures, l'hospice  cantonal,  tout  serait  plus  facile 
avec  cette  petite  centralisation  locale  qui  témoigne  décidé- 
ment de  la  fatalité  nationale  qui  nous  poursuit  sur  ce  point, 
puisque  les  plus  sages  ne  voient  de  remède  qu'en  essayant 
de  centraliser  d'une  autre  manière. 

On  serait  ainsi  conduit  à  supprimer  les  conseils  d'arron- 
dissement, si  insi^fiants,  si  dénués  d'attributions  utiles, 
et  l'arrondissement  lui-même,  que  nos  lois  n'ont  pas  élevé 
à  la  qualité  d'être  collectif  juridique,  qui  n'a  ni  budget,  ni 
propriétés,  et  n'est  qu'une  agence  de  transmission  des  com- 
munes aux  départements.  Cette  agence  est  désormais  inu- 
tile, quand  le  département  est  devenu  tout  à  coup  si  petit, 
pîir  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie  électrique,  les  commu- 
nications vicinales,  la  densité  même  des  populations  plus 
faciles  à  gouverner,  à  raison  de  lajuxta  position  plus  grande 
des  individus,  et  enfin  par  la  simpliâcatioû  de  la  fonctioii 
préfectorale  qui,  dans  le  système  proposé,  au  lien  d'em- 
brasser la  tutelle  d'une  multitude  de  communes,  n'anrait 
plus  que  la  surveillance  de  quelques  cantons  et  des  grandes 
municipalités  urbaines.  Les  rouages  seraient  donc  dimi- 
nués ;  et,  comme  éléments  principaux  de  la  vie  représen- 
tative, il  ne  resterait,  hors  Paris  et  les  centres  populeux,  que 
les  conseils  cantonaux  formés  d'un  délégué  de  chaqae 
commune,  et  les  conseils  généraux  formés  d'un  délégué  de 
chaque  canton. 

Rien  de  cela  ne  suffirait  si  Ton  n'y  ajoute  une  révision 
du  personnel  administratif.  Ce  n'est  pas  la  centraUsatiou 
qui  est  funeste,  c'est  la  manière  dont  nous  l'avons  com- 
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prise  et  mise  à  exécution  ;  et  toutes  les  critiques  de  l'éco- 
nomie  politique  pourraient,  sans  remonter  plus  haut,  s'ar- 
rêter à  la  bureaucratie.  Il  est  certain  que  la  France 
possède  un  nombre  d'employés  quintuple  peutr^tre  do  celui 
qui  serait  nécessaire  à  l'organisation  administrative  de 
l'État,  et  ce  luxe  a  été  étendu  même  à  Tordre  jadlciaire  où 
il  existe  évidemment  trop  de  tribunaux  et  trop  de  juges. 
Aussi  comptons-nous  par  milliers  des  magistrats  probes, 
laborieux,  éclairés,  savants  même,  mais  pas  de  grands 
jurisconsultes  à  chaque  poste,  et  expédiant  une  incroyable 
besogne  à  la  façon  de  l'Angleterre.  Le  système  d'une 
armée  de  fonctionnaires  vivant  avec  des  traitements  réduits 
et  mesquins  a  été,  contre  tout  principe  d'économie  sociale, 
d'utilité  et  de  dignité  même,  préféré  à  celui  qui  consiste  à 
se  contenter  d'un  nombre  plus  restreint,  mais  plus  large- 
ment payé  pour  accomplir  une  tâche  plus  lai^e.  On  a  cm 
donner  de  la  stabilité  au  pouvoir  par  la  multitude  d'in- 
dividus et  de  familles  intéressés  à  son  mantien,  et  c'est 
le  contraire  qui  est  arrivé.  Les  fonctions  publiques  si  osten- 
sibles, puisqu'elles  occupent  tant  d'avenues,  et  si  faciles  à 
remplir  de  routine  par  suite  du  grand  nombre  de  ceux  qui 
y  sont  attachés  et  du  machinisme  des  règlements,  ont 
éveillé  toutes  les  convoitises;  et  loin  d'être  un  soutien,  elles 
ont  été  un  danger  perpétuel,  en  apparaissant  comme  une 
proie,  comme  un  immense  butin,  pour  lequel  on  a  attaqué 
les  gouvernements  et  fait  les  révolutions.  Mous  savons  bien 
que  cette  division  des  emplois  est  chez  nous  un  reflet  de 
démocratie;  mais  en  conscience  on  y  a  trop  Ikit  de  médio- 
crité égalitaire  et  administrative  et  pas  assez  d'aristocratie 
d'intelligence,  trop  de  petite  propriété  fonctionnariste  et 
pas  assez  de  grande.  S'il  n'existait  à  chaque  branche  de 
service  qu'une  certaine  quantité  d'employés  généreusement 
rétribués,  mais  en  revanche  doués  de  larges  aptitudes  et 
chargés  d'une  tâche  difficile,  lahorieuse  et  compliquée, 
chacun  comprendrait  que  ceux-là  ne  sauraient  être  aisé- 
ment remplacés;  et  personne  n'attendrait  sur  un  cataclysme 
politique  pour  obtenir  un  poste  qu'il  ne  saurait  remplir. 

D,a,l,zt!dbvC00gIe 


292        RAPPORTS  DU  DROIT  ET   DE   LA   LÉGISLATIOM 

L'inefficacité  des  services  publics,  résultat  inévitable  de 
l'éparpillement  des  fonctions,  a  été  encore  augmentée  en 
France  par  le  système  qtd,  dans  les  grades  même'  les  pins 
inférieurs,  confère  l'emploi  comme  une  propriété  ne  pou- 
vant plus  être  enlevée  à  moins  de  forfeiture  et  de  manque- 
ments extrêmes.  Sauf  certains  cas  déterminés  d'obéissance, 
l'employé  subalterne  n'est  que  nominalement  sous  la  dé- 
pendance de  son  supérieur.  Il  n'est  contraint  au  travail 
que  sous  la  sanction  de  notes  que  le  cbef  à  le  droit  de  four- 
nir, mais  qu'il  hésite  toujours  à  donner  avec  rigueur,  et  dont 
le  subordonné  conjure  du  reste  parfeitement  les  coDsé- 
quences,  s'il  s'appuie  sur  des  protections  extérieures.  C'est 
là  le  vice  capital.  On  a  voulu,  par  une  assimilation  illo- 
gique, imiter  roi¥:anisation  militaire,  sans  réfléchir  que 
.  l'armée  n'a  pas  de  besogne  publique  à  expédier,  et  qu'elle 
peut  rester  oisive,  pourvu  qu'elle  se  batte  au  commande- 
ment. Le  mandat,  dans  ses  effets  économiques,  est  un  coih 
trat  inefficace  et  d'à-peu-près,  et  quand  on  est  forcé  de 
l'employer,  le  but  qu'on  a  en  vue  est  toiyours  plus  incom- 
plètement atteint  par  le  mandataire  que  par  le  commettant 
lui-même.  Cette  cause  de  déperdition  est  balancée,  dans  les 
charges  administratives  supérieures,  par  la  responsabilité 
morale,  la  compréhension  plus  généreuse  des  devoirs,  un 
plus  grand  jour  répandu  sur  les  actes,  et,  par  conséquent 
aussi,  l'espérance  d'une  plus  lai^  part  d'honneur  dans  les 
résultats  obtenus.  Mais  nul  de  ces  mobiles  ne  vient  relever 
et  soutenir  dans  les  fonctions  inférieures,  et  l'on  ne  dira  en 
général  jamais  rien  de  trop  sévère  ni  de  trop  dur  sur  l'in- 
difl^rence  au  bien  public,  l'incurie  routinière  et  la  lenteur 
apathique  de  cette  partie  du  personnel.  Il  faudrait  donc  en 
grande  partie,  bien  que  nous  voyions  déjà  d'ici  toutes  les 
administrations  publiques  se  voiler  la  face  de  douleur  et 
d'indignation,  substituer,  aux  escouades  hiérarchisées,  des 
commis  sans  caractère  public,  pouvant  être  remplacés  s'ils 
ne  font  pas  honneur  à  leur  tâche,  et  travaillant  sous  la  di- 
rection de  chefe,  seuls  fonctionnaires  responsables.  On  ex- 
pédierait, bien  sûr  à  ce  régime,  le  même  nombre  d'affiiires 
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avec  trois  ou  quatre  fois  moins  de  monde,  et  l'on  diminue- 
rait des  trois  quarts  ces  propriétés  bénéficiaires,  ces  flefe 
administratift,  perpétuel  objet  de  la  convoitise  des  dé- 
classés. Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  navigation, 
les  grandes  sociétés  anonymes  arrivent  aujourd'hui  à  s'en- 
tourer d'une  bureaucratie  qui,  par  l'importance,  se  rap- 
proche presque  de  celle  de  l'État.  A  suivre  les  errements 
de  celui-ci,  elles  eussent  depuis  longtemps  péri.  Que  leur 
a-t-i]  làllu  pour  se  préserver  et  pour  se  maintenir  à  peu 
près  au  niveau  de  l'activité  individuelle?  Une  seule  chose  et 
ipii  a  suffi  :  le  rejet  du  principe  de  l'inamovibilité  administra- 
tive et  la  faculté  plus  large  de  révocation,  condition  essentielle 
en  économie  publique  de  l'emploi  fnictueiix  du  mandat,  ou, 
pour  mieux  dire,  du  louage  des  services  libéraux.  Ce  qui 
prouve  que  là  est  en  effet  la  plaie,  c-'est  que  l'atonie  se  révèle 
surtoutdans  les  administrations  les  plus  centrales  et  les  plus 
relevées,  là  où  on  a  voulu  le  plus  rehausser  et  rendre  indé- 
pendant le  fonctionnaire,  tandis  que  les  régies  se  défendent 
mcore  du  marasme.  Ceci  vient  renforcer  nos  conclusions  et 
fournir  en  même  temps  une  dernière  démonstration  du  ca- 
ractère particulier  de  l'individualisme  national.  On  a  voulu 
faire  le  sort  du  plus  mince  bureaucrate,  lui  conférer  le  grade 
oal'emploicorame  une  propriété,  l'armer  contre  sa  paresse 
et  son  démérite,  faire  remonter,  pour  flatter  son  amour-  - 
propre  et  celui  de  ses  supérieurs,  son  investiture  jusqu'au 
souverain,  et  tout  cela  aux  dépens  de  l'activité  générale 
et  de  la  chose  publique.  Les  peuples  véritablement  so- 
ciaux diminuent  au  contraire  l'importance  du  fonctionnaire 
et  sa  fixité  de  position,  à  l'avantage  de  l'intérêt  col- 
toif. 

Pour  surcroît  de  malheur,  quand,  malgré  tant  de  causes 
d'inertie  et  d'infériorité,  l'État  possède  des  fonctionnaires 
distingués,  et  le  nombre  en  est  encore  bien  grand,  on  doit 
le  reconnaître  avec  'justice,  il  ne  peut  les  rétribuer  autant 
qn'il  conviendrait,  par  le  trop  grand  nombre  de  parties  pre- 
nantes au  budget;  et  ces  fonctionnaires,  dont  on  ne  saurait 
trop  louer  la  probité  exemplaire  et  la  noble  résignation  aux 
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sordides  conditions  qui  sont  faites  à  un  mérite  souvent  hors 
ligne,  mais  qui  sont  hommes  après  tout  et  en  ont  les  fai- 
blesses, rapetisses  par  des  traitements  insuffisants,  dans 
leur  bien-^tre  et  leur  dignité,  vis-à-vis  des  classes 
moyeimes,  dont  les  profits  industriels  et  mercantiles,  aug- 
mentant chaque  jour,  ces  fonctionnaires,  disons-nous,  sont 
portés  involontairement  à  se  grandir  et  à  se  consoler,  en 
làisant  sentir  et  sonner  haut  le  pouvoir  dont  ils  disposent; 
ils  interprètent  dans  le  sens  de  l'entrave  et  non  dans  celui 
de  la  facilité,  ils  sont  peu  bienveillants  pour  le  public  ;  et  il 
est  incontestable  qu^'une  partie  de  nos  révolutions  et  de 
notre  versatilité  apparente  est  due  à  la  désaffection  sociale 
s'amoncelant  à  chaque  période  contre  le  gouvernement  en 
exercice,  responsable,  dans  l'opinion,  de  leurs  actes  et  de 
leur  morgue.  Il  y  a  certains  moments  où  l'on  croirait  vo- 
lontiers que  la  France  est  une  nation  poursuivie  par  un 
mauvais  sort  et  en  quelque  sorte  maléflciée,  puisque  le  seul 
instrument  avec  lequel  elle  ait  su  jouer  un  grand  rôle, 
elle  l'a  comme  à  plaisir  détraqué  et  faussé  par  rexagération  ! 
On  confond  donc  dans  la  question  deux  choses  bien 
distinctes  :  l'organisation  des  fonctions  publiques  et  la  cen- 
tralisation. Celle-ci  n'est  point  un  mal,  c'est  l'instrument 
nécessaire  de  l'État.  Si  nous  en  avions  le  temps,  nous  prou- 
verions que  l'Angleterre,  comme  on  l'a  fait  voir  pour  d'autres 
points,  penche  aussi  à  l'imitation  sur  celui-là.  Il  suffira  de 
citer  l'acte  qui  a  concentré  toute  la  police  en  une  adminis- 
tration générale,  au  lieu  de  la  laisser  comme  autrefois,  à 
titre  d'institution  isolée  et  locale,  aux  shériflfe  et  aux  juges 
de  paix  (1);  celui  qui  a  introduit  une  réforme  de  concentra- 
tion analogue  pour  le  régime  des  prisons  (2),  et  le  bill  qui  a 
placé  toutes  les  villes  sous  l'action  d'un  comité  général 
d'administration,  quand  autrefois  elles  se  régissaient  elles- 
mêmes  souverainement  (3).  Ce  qu'il  feut  dire,  c'est  que 


(1)Actedu19jum1ï29. 
(2)  Acte  du  25  août  1 83S. 
(3)-BiUdu31  août  1848. 
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l'instrument  est  mal  ajusté  chez  nous,  et  ne  fonctionne  pas 
en  raison  de  ce  qu'il  nous  coûte  matériellement  et  morale- 
ment. C'est  par  là  qu'il  iàut  réformer.  Quant  à  l'action  cen- 
tralisatrice elle-même,  force  progressive  de  concentration 
vitale  chez  les  peuples  modernes,  on  s'en  défendrait  vaine- 
ment. Lorsque  la  France;  particulièrement,  l'a  ressentie  et 
enlkntée  arec  les  télégraphes  à  signaux  de  Chappe,  le  coche 
et  la  diligence,  il  lui  sera  difficile,  convenez-en  donc  ime 
fois  pour  toutes,  de  s'en  défaire  avec  les  chemins  de  fer  et 
la  télégraphie  électrique.  Si  l'on  compare  les  nations  à  des 
personnalités  agissantes,  et  si  on  se  les  représente  comme 
animées  d'une  vie  générale  analogue  à  celle  de  l'individu, 
il  est  impossible  de  ne  pas  admettre,  à  titre  de  progrès  dans 
l'organisme,  cette  puissance  instantanée  du  centre  nerveux 
sur  les  extrémités.  L'homme  moderne  doué  de  toutes  les 
suprématies  de  la  civilisation  n'arrive-t-il  pas  à  condenser 
toute  sa  vie  dans  le  cœur  et  dans  le  cerveau  î  à  ramasser 
tous  ses  muscles  sous  les  rênes  de  la  volonté,  de  manière  à 
lancer  ensuite  à  fond  de  train  ses  actions,  au  commandement 
de  la  pensée  ou  du  désir  î  N'apercevez-vous  pas  le  rapport 
entre  ce  complet  développement  des  organes  principaux  et 
le  développement  complet  de  l'unité  centralisatrice?  Qu'est 
le  cœur,  si  ce  n'est  l'unité  de  sentiment?  et  le  cerveau,  sinon 
l'unité  de  l'individu  lui-même?  Sans  doute,  il  feut  mettre 
devant  soi  de  grands  et  de  nobles  buts,  quand  on  est  arrivé  à 
cette  sublimation  de  la  vie;  la  vie  s'use  plus  vite  et  se  dé- 
vore elle-même,  si  avec  une  telle  puissance  on  ne  se  propose 
tpi'une  tâche  vulgaire.  Mais  ce  sera-t-il  un  remède,  comme 
le  prétendent  nos  chirurgiens  politiques,  que  de  se  désarti- 
culer certaines  jointures,  et  de  se  couper  quelques  tendons 
et  quelques  Ugaments  pour  être  moins  maître  à  ses  extré- 
mités? C'est  donc  chose  vide  que  toutes  les  théories  pseudo- 
anglicanes sur  les  prétendus  moyens  de  déplacer  et  de  loca- 
liser l'existence  nationale,  comme  si  l'homme  créait  la  vie, 
et  comme  s'il  ne  devait  pas  l'accepter  et  en  tirer  parti  là  où 
elle  vient  et  comme  elle  vient  ! 
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Le  oontrftt  de  prêt. 


Il  a  été  déjà,  par  anticipation,  jeté  quelques  aperçus  sur 
le  prêt  à  intérêt.  Le  jxjssesseur  d'une  somme  d'argent  a  trois 
manières  d'utiliser  le  capital  monétaire  qui  se  trouve  entre 
ses  mains.  Il  peut  :  1°  le  faire  valoir  par  lui-même,  et  per- 
cevoir les  bénéfices  cumulés  de  son  industrie  et  du  moyen 
d'action  dont  elle  dispose;  2*  s'associer  avec  un  autre  qui 
fom-nisse  son  travail  et  partage  les  profits;  3"  le  prêter  à 
une  tierce  personne  moyennant  un  service  dintéréts  qui 
représente  une  partie  des  résultats  que  le  capitaliste  aurait 
pu  obtenir  par  lui-même. 

Cette  dernière  forme  n'est  point  économiquement  autre 
que  l'association  contenue  dans  la  seconde.  Les  parties,  dans 
la  crainte  de  ne  pas  s'entendre,  et  pour  éviter  la  surveillance 
et  les  tiraillements  du  contrat  de  société,  convertissent  la 
part  des  profits  qui  reviendrait  à  l'ime  d'elles  en  une  somme 
fixe,  moyennant  laquelle  celle-ci  abandonne  à  son  tour  tous 
les  bénéfices  à  l'autre,  en  restant  déchargée  de  toute  parti- 
cipation à  la  perte.  C'est  un  mode  d'arriver,  pour  l'avantage 
général  et  public,  à  l'association  de  la  capacité  et  des  efforts 
personnels  avec  les  instruments  de  travail,  sans  des  règle- 
ments souvent  accompagnés  de  défiances  et  de  difficultés. 

Cependant  cette  manière  de  recueillir  un  profit  à  l'aide 
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â'un  capital  en  espèces  a  été,  uous  l'avons  vu>  bien  long- 
temps contestée.  Lorsqu'un  propriétaire  foncier  ou  un  chef 
d'industrie,  versant  dans  son  exploitation  un  surcroît  de 
UBioéraire  lui  appartenant  en  propre,  venait  à  réaliser  des 
bénéfices  plus  considérables  que  par  le  passé,  on  ne  mettait 
pas  en  doute  la  légitimité  des  profits  réalisés  par  ce  produc- 
teur; mais  si,  ne  possédant  point  cette  même  somme,  celui- 
ci  l'empruntait  d'ailleurs,  on  contestait  que  le  préteur  pût 
recevoir,  à  titre  de  contre-échange  et  d'indenmité,  une  jiar-t 
des  profits  qui  étaient  le  résultat  de  sa  chose  propre,  l'or 
et  l'argent  n'étant  pas,  soutenait-on,  productifs  de  leur 
nature. 

Cette  opinion,  qui  a  eu  pour  première  origine  une  obser- 
ration  incomplète  d'Aristote,  tirée  de  la  non  productivité 
des  espèces  monétaires  enfermées  dans  un  coffre,  c'est- 
à-dire  considérées  matériellement  comme  métal  et  non 
fomrae  usage,  effet  et  puissance  dans  la  société,  a  été  dé- 
îdoppée  par  la  scolastique  et  le  droit  canonique  avec  toutes 
les  subtilités  de  l'époque,  et  plus  tard  adoptée  par  Domat  et 
Pothier.  Le  prêt  n'est  pas,  un  contrat  commutatif,  disent 
ceuï-ci  :  ce  n'est  point  une  vente  où  il  y  ait  un  objet  échangé 
fûQtre  on  prix,  c'est  la  chose  eUe-méme  qui  doit  être  rendue 
et  qui  est  aux  risques  de  l'emprunteur.  Dès  lors  celui-ci  en 
fst propriétaire,  et  ne  peut  pas  avoir  à  payer  un  intérêt  pour 
l'usage  de  son  propre  bien;  et  dès  lors,  aussi,  c'est  injuste- 
ment (jae  le  préteur  retire  un  fruit  de  ce  dont  il  n'a  plus  la 
ITOpriété. 

M.  Troplong  s'est  chargé  de  réfiiter,  sur  le  terrain  du  droit 
pHTé,  les  timorations  des  civUistes,  et  il  l'a  fait  avec  une 
précision  et  une  vigueur  qui  ne  laissent  rien  à  ajouter.  Il  a 
fépondu  fjue  l'intérêt  n'est  point  exigé  pour  l'usage,  mais 
pour  le  droit  d'abuser  qui  est  remis  aux  mains  du  débiteur, 

■  ^l  que  celui-ci  peut  exercer  d'une  manière  si  grave  par 
l'insuceès,  l'insolvabilité  ou  la  mauvaise  foi;  que  le  prêt 

I  gratuit  des  choses  non  fongibles,  qui  est  le  commodat,  pou- 
^t,  de  l'aveu  de  tous,  se  transformer  en  contrat  onéreux 
de  louage,  par  la  simple  addition  d'une  stipulation  d'indem-  - 
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Dite  au  profit  du  maître  de  la  chose,  le  prêt  d'ai^nt,  par 
une  combinaison  analogue,  peut  légitimement  devenir,  à 
l'aide  d'un  dédommagement  d'intérêts,  le  contrat  appelé 
fœmts. 

Noua  avons  regret  à  écourter  l'argumentation  magistrale 
du  jurisconsulte-philosophe,  par  la  crainte  d'imprimer  à  la 
discussion  on  caractère  trop  technique.  On  peut  couper 
court  tout  de  suite  aux  subtilité  de  l'ancien  droit,  en  insis- 
tant sur  le  caractère  commutatif  qu'il  se  refusait  à  voir  dans 
le  prêt.  Pourquoi  semble-t-il,  à  première  vue,  ne  pas  exister 
de  prix  dans  le  contrat?  Montesquieu  l'a  indiqué  :  l'argent 
étant  le  prix  de  toutes  choses  ne  peut  pas  se  servir  à  Ini- 
méme  de  prix.  Le  numéraire  se  trouvant  en  effet  révalua- 
tenr  commun,  la  seule  valeur  qui  ait  été  socialement  consti- 
tuée pour  exprimer  toutes  les  autres,  s'il  vient  à  fiiira 
lui-même  l'objet  d'un  contrat,  il  n'a  pas  besoin  d'être  traduit 
en  un  prix  stipulé:  il  est  à  la  fois  chose  et  prix.  Mais  celte 
conftision  apparente  n'enlève  point  en  réalité  à  la  conven- 
tion son  caractère  commutatif  et  même  aléatoire.  Sije  vons 
prête  le  numéraire  que  j'ai  en  ce  moment,  je  vous  vends  un 
prix  dont  je  suis  maître,  et  j'achète  sur  vous  une  constitu- 
tion de  dette  qui  représente  une  propriété.  Vous,  d'un  antre 
côté,  vous  vendez  à  terme  contre  vous-même  un  droit  qui 
résume  une  part  idéelle,  un  démembrement  de  votre  fortune 
et  de  vos  biens,  et  qui,  par  la  facilité  de  le  céder  à  d'autres, 
peut  être  aussi  un  prix  entre  mes  mains  et  servir  à  mes 
affaires.  Mais  comme  je  vous  livre  dans  le  présent,  tandis 
que  vous  me  donnerez  dans  l'avenir,  comme  le  prix  que  je 
vous  remets  est  exigible,  tandis  que  le  vôtre  n'est  pas  échu, 
celuî-là  paye  moins  qui  paye  plus  tard,  et  l'intérêt  est 
l'équivalent  de  l'inégalité  de  conditions  dans  les  deux  échan- 
ges. Cet  achat-vente  présente,  du  reste,  toute  Valea  des 
ventes  ordinaires.  Si  les  espèces  que  je  vous  ai  remises  sont 
démonétisées  depuis,  vous  ne  m'en  devez  pas  moins  la  valeur 
numérique  autrefois  exprimée  par  le  cours  légal  ;  et,  d'autre 
part,  je  puis  recevoir  mon  payement  quand  elles  valent 
moins  que  par  le  passé,  en  raison  de  certaines  circonstances 
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économiques,  parmi  lesquelles  il  est  fecile  de  citer  de  nos 
jours  l'avUissement  relatif  des  métaux  précieux.  Celui  qui 
aura  vendu  cent  mille  francs  en  1845,  pour  avoir  droit  à 
une  créance  de  pareille  somme  payable  en  1 865,  recevra  â 
cette  dernière  époque  une  chose  diminuée  du  tiers  peut-être 
de  son  importance  en  capital,  par  suite  de  eon  pouvoir  moins 
grand  d'acquisition  vis-à-vis  des  autres  biens.  Le  contrac- 
tant aura  perdu  à  avoir  aliéné  les  espèces  dont  il  était  pos- 
sssenr,  au  lieu  de  se  servir  de  leur  qualité  de  prix  pour 
acheter  un  immeuble  qui,  par  Teffet  inverse  des  mêmes 
circonstances,  aurait  maintenant  une  valeur  double  entre 
ses  mains  (1). 

Ce  qui  prouve  que  la  vente  est  au  fond  dn  prêt  et  que 
celoinii  se  dédouble  parfaitement  en  une  chose  et  en  un 
priï  de  cette  chose,  c'est  que  l'ancien  droit  lui-même  sanc- 
tionnait le  contrat  de  constitution  de  rente,  imaginé  pour 
obvier  à  la  prohibition  du  prêt  non  gratuit.  On  admettait 
ÎQ'nne  somme  prêtée  pût  se  convertir  en  service  d'une  rente 
perpétttelle  représentative  des  finiits  du  capital  qui  était 
aliéné  à  toujours.  Or  qu'était  donc  cette  convention,  si  ce 
s'est  l'achat  d'une  créance  à  perpétuité  sur  un  tiers,  et  si 
l'inlérêtperpétuely  est  légitime;  la  constitution  de  la  dette 
pour  nue  période  déterminée  n'est-elle  pas  aussi  une  vente. 
fil  pourquoi  l'intérêt  temporaire  est-41  moins  tolérable  que 
l'intérêt  à  perpétuité  ï 

Laissons  donc  de  côté  les  subtilités  juridiques  du  passé, 
pi  n'avaient  pas,  on  le  voit,  de  base  bien  sérieuse,  et 
^rdons  plus  largement,  plus  socialement,  osons-nous  ' 

(I)  Q  est  évident  que  ce  qui  a  troublé  les  idées  des  anciens  juris- 
frasultes,  c'est  la  dénomination  de  chose  fongible  par  eus  donnée  à 
is  monnaie,  considérée  alors  exclusivement  comme  une  denrée  con- 
sommable, dont  on  rend  l'équivalent.  Mais  dans  la  société  civile,  la 
"wnnaie  est  surtout  une  créance  au  porteur,  non  susceptible  d'iden- 
(''é  et  de  droit  de  suite,  i!  est  vrai,  mais  qui  est  destinée  à  engager  et 
'  lilérer  les  citoyens  les  uns  via-à-vis  des  autres.  Quand  on  paye,  on 
"6  tend  pas,  il  est  plutôt  vrai  de  dire  qu'on  se  dégage,  et  qu'on  ré- 
^it  l'obligation.  La  terminologie  romaine  est  bien  expressive  à  est 
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dire,  la  question  de  la  gratuité  du  prêt  sur  laqudle  les  ré- 
formateurs se  sont  donné  carrière.  Cette  question  est  un 
démembrement  de  celle  plus  générale  de  la  productivité  du 
capitalau  profit  du  propriétaire  qui  n'exploite  pas  lui-même, 
et  nous  demandons  la  permission  de  jeter  d'abord  une  vue 
d'ensemble  sur  le  capital  (1). 

Par  le  mot  capital,  on  entend,  en  économie  politique, 
d'abord  l'ensemble  des  fonds  productifs  provenant  de  la 
terre  ou  des  forces  naturelles  appropriées,  avec  tout  ce  qui 
y  a  été  incorporé  par  l'homme  ;  puis  ceux  plus  particulière- 
ment et  plus  artificiellement  créés  par  le  travail,  maisons, 
usines,  bâtiments,  manufectures,  dont  on  peut  tirer  un  pro- 
fit, directement  ou  par  location. 

En  second  lieu,  se  présentent  les  produits  de  toute  sorte 
non  incorporés  au  capital  immeuble  et  qui  sont  susceptibles 
de  servir  d'instruments,  de  moyens,  d'approvisionnements 
aux  travailleurs  livrés  à  la  production,  vaste  fonds  de  com- 
merce qui  se  renouvelle  sans  cesse  comme  une  sorte  d'être 
collectif  et  d'universalité  de  biens,  et  où  les  objets  successi- 
vement (ft'éés  remplacent  ceux  consommés. 

Viennent  ensuite  les  forces  productives  résidant  en 
l'iiomme,  déterminant  la  production  matérielle  par  les  se^ 
vices  de  tout  genre  et  les  travaux  qui  en  émanent  et  s'in- 
corporent aux  produits  :  réservoir  et  force  latente  quand  ce 
capital  est  au  repos  et  qu'il  étudie  pour  agir  plus  efficace- 
ment, produit  d'un  genre  spécial,  au  moment  où  il  agit  con- 
crètement pour  modifier  la  matière. 

Enfin  arrive,  en  dernier  lieu,  le  capital  en  numéraire, 
dont  nous  faisons  une  section  distincte,  à  raison  de  son  rWe 
dans  la  question  actuelle,  et  qui  est  ta  quantité  de  monnaie 
existant  au  sein  d'une  nation.  Ce  dernier  capital,  dans  les 
circuits,  les  détours  et  les  retours  que  lui  impriment  les 
contrats,  sert  à  évaluer  les  trois  catégories  précédentes  : 
fonds  productii^,  produits  et  services;  et  se  présentant  en 
balance  de  tous  les  autres  biens  composant  l'avoir  social, 

(1)  II  n'est  pas  inutile  de  dire  que  l'analyse  qui  va  suivre  est  spé- 
ciale à  la  question  présentement  traitée. 
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il  Sxe  le  prix  de  chaque  objet  selon  ses  âuctuatïoQS  cl'abou- 
dance  ou  de  rareté,  aus  mains  de  ceux  qui  s'en  font  la  pro- 
messe ou  qui  l'échangent  contre  des  choses.  Non  pas  que, 
pour  cela,  Ton  doive  croire  qu'il  existe  dans  la  société  une 
valeur  d'or  et  d'ai^nt,  jointe  aux  titres  fiduciaires,  égale  à 
la  masse  du  capital  en  fonds  productifs  et  en  produits. 
L'erreur  serait  grave.  Une  seule  pièce  de  monnaie  ou  un 
seul  billet  de  banque  peut  en  un  seul  jour,  et  en  passant  de 
mains  en  mains,  servir  à  nouer  vingt  contrats  successiis 
et  difiërents;  et  le  capital  monétaire  n'existe  que  dans  la 
quantité  nécessaire  à  l'effet  de  figurer  comme  instrument 
des  conventions  et  de  traduire  les  besoins  de  la  vente  ou  de 
l'achat  des  fonds,  produits  ou  services. 

D*nn  autre  c6té,  il  ne  faudrait  pas  penser  que  le  numé- 
raire ainsi  institué  par  la  société  pour  être  le  signe  de  tons 
les  biens  économiques,  ne  fût  pas  bien  lui-même.  Il  l'est 
comme  marchandise  et  métal  précieux,  et  l'élément  d'im- 
portance qui  lui  est  reconnu  se  détermine  par  le  fait  dans 
lequel  l'humanité  place  surtout  l'idée  de  la  valeur,  noua 
voulons  dire  par  la  rareté.  En  conséquence,  le  bilan  d'ime 
nation  ne  s'établit  pas  autrement  que  celui  d'un  particulier; 
■  et  si  cette  nation  a  deux  milliards  de  numéraire  servant  aux 
échanges,  elle  doit  le  porter  dans  son  actif  réel  et  intrin- 
sèque, comme  un  négociant  y  ferait  figurer  les  espèces  qu'il 
a  dans  son  cofi're. 

Mais,  considérés  de  cette  manière,  les  deux  miUiards  ne 
seront  qu'une  mince  partie  de  l'avoir  et  de  l'approvision- 
nement général  ;  tandis  que,  comme  instrument  civil  du 
mouvement  nécessaire  au  corps  social,  dans  l'organisation 
natorellé  des  sociétés  comme  dans  les  institutions  de  tous 
les  peuples,  ils  présenteront  une  valeur  idéale  adéquate  à 
celle  de  tous  les  biens,  par  la  facilité  de  se  multipUer  et  de 
suffire  à  toutes  les  transactions  les  concernant. 

Le  numéraire,  entre  les  mains  de  ses  détenteurs,  de- 
vient ainsi  une  propriété  civile  possédant  une  égalité  po- 
tentielle à  toutes  les  autres;  nous  l'avons  dit  :  c'est  la  pro- 
priété des  moyens  d'achat  et  de  libération. 
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Voilà  donc  les  qoatre  catégories  do  capital  en  tàce  Time 
de  l'aatre ,  fonds  prodnctife ,  prodnils ,  services ,  numé- 
raire; et  par  le  mécanisme  de  l'échange,  làcilité  ou  trans- 
formé par  la  monnaie,  ces  quatre  éléments  se  constitaect 
comme  autant  d'actifs  différents,  autant  de  caisses  distinctes 
tenant  l'one  Tis-â-ris  de  l'antre  one  sorte  de  compte  coa- 
rant. 

En  conséquence,  l'individu  qui,  par  suite  de  produits  an- 
térieurement aliénés,  ou  de  services  précédemment  rendos, 
se  trouve,  par  la  détention  d'une  certaine  somme  d'aigent, 
maître  pour  partie  de  la  propriété  des  prix,  est  en  réalité 
porteur  d'une  créance  exigible  sur  toutes  les  autres  parties  I 
de  l'actif  social,  et  lui  donnant  un  droit  de  prélèvement  soi 
une  quantité  de  choses  ou  de  services  correspondant  à  la 
quantité  d'eapèces  qu'il  possède.  Il  a  la  faculté  d'user  de  , 
son  titre  de  deux  manières.  D'abord,  il  peut  exiger  un  ser- 
vice ou  se  faire  déhvrer  un  produit;  et,  dans  ce  cas,  c'est 
pour  lui  l'achat  survenant  après  la  vente  qu'il  a  d'abonl 
faite  :  son  droit  est  épuisé  ;  il  est  payé  comme  créancier,  et 
dans  la  rotation  sans  fin  des  échanges  s'accomplissant  dans. 
la  société,  la  créance  passe  à  celui  qui  vient  d'être  son  veo- 
deur.  En  second  lieu,  il  est  le  maître,  en  s'abstenant  d'user 
de  son  droit  de  consommation  et  de  jouissance,  de  céder  à 
autrui  le  titre  qu'il  possède  sur  l'ensemble  des  utilités  so- 
ciales, à  la  condition  qu'il  en  aura  un  semblable  plus  tard; 
et  alors  ceci  devient  une  tout  autre  affaire  :  c'est  le  trans- 
port de  la  créance  sur  la  société  moyennant  la  création  d'une 
créance  déterminée  sur  un  particulier;  c'est  la  constitation 
du  contrat  de  prêt. 

Le  droit  cédé,  dans  ce  cas,  profite  en  utilité  effective  au 
nouveau  possesseur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  numé- 
rique exprimée  dans  les  espèces,  pour  tout  ce  qu'il  peot 
désirer  dans  l'avoir  social.  Il  a  la  faculté  d'exiger,  selon  l'im- 
portance de  la  créance,  une  ferme  qui  lui  procure  à  chaque 
saison  ime  récolte,  une  maison  dont  il  retire  des  loyers,  nn 
sac  de  grains  dont  il  ensemence  son  champ  et  qui  lui  don- 
nera vingt  pour  un,  un  troupeau  qui,  par  le  râolt,  l'enri- 
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chira  annuellement  de  trente  têtes,  un  navire  qui  lui  procu- 
rera un  profit  par  le  fret,  etc.,  etc. 

Voilà  le  prêt;  et  nous  croyons  avoir  feit  avancer  la  ques- 
tion de  la  gratuité  ou  de  l'onérosité  légitime,  en  poursui- 
vant la  méthode  essayée  déjà  plusieurs  fois,  de  trouver  la 
solution  dans  l'analyse  même.  Si  le  titre  cédé  est  la  repré- 
sentation de  choses  qui  peuvent  toutes  aux  choix  être  pro- 
ductives de  fruits,  de  gains,  d'utilités  ou  de  jouissances, 
n'œt-il  point  juste  que  l'emprunteur  indemnise  de  son  côté 
celui  qni  se  prive  d'user  de  son  droit  et  de  la  satisfaction 
([u'ii  en  devait  immédiatement  retirer  î  On  ne  comprend 
pas  pourquoi  tout  se  réglant,  dans  la  sphère  des  intérêts, 
par  l'échange  à  titre  onéreux,  le  prêt  seul  serait  régi  par  la 
donation.  Si  je  vous  prête  cent  mille  francs  pour  acquérir 
une  terre,  n'aurais-je  pu  l'acheter  moi-même  ;  ou  plutôt, 
lians  la  réaUté  des  choses,  n'est-ce  pas  de  moi  que  vous  la 
tenez,  puisque  je  vous  donne  la  propriété  des  moyens  de  la 
payer,  et  que,  stipulée  ou  non,  il  y  a  une  réelle  subroga- 
tion économique  de  la  chose  au  prix  (1  )  î  Et  si  vous  déte-  ' 
nez  un  bien  quand  je  n'ai  vis-à-vis  de  vous  qu'une  créîince, 
n'est-il  pas  équitable  que  vous  accordiez  un  dédommage- 
ment à  une  abstention  qui  vous  est  si  favorable?  L'expli- 
cation économique  du  prêt,  c'est  que  celai  qni  possède  le 
prix  nécessaire  à  payer  un  instrument  productif,  mais  qui 
doute  de  son  habileté  à  en  retirer  d^  fruits  naturels,  cède 
la  propriété  du  moyen  d'acquérir  à  un  autre  qui,  sous  la 
forme  de  fruits  contractuels  ou  civils,  lui  donne  une  par- 
tie àes  fruits  naturels  qu'il  recueille  lui-même.  Ceci  est 
à  l'avantage  des  deux  contractants  et  de  la  société.  Com- 
ment, du  reste,  les  choses  se  passent-elles,  quand  le  com- 
merçant, le  grand  propriétaire  ou  l'industriel  ont  une 
dette  à  payer  ?  Le  plus  souvent,  ils  ne  manquent  pas  du 
moyen  de  s'acquitter  avec  leur  propre  actif,  mais  pour  ne 
pas  aliéner  des  fonds  productife  ou  déplacer  des  capitaux  déjà 
fnictueosement  engagés,  pour  ne  pas  diminuer  en  un  mot 

(1)  Pretinm  swxedit  in  loevm  ret  et  res  t«  locum  prelii. 
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leurs  profits,  ils  préfèrent  se  libérer  en  empruntant  et  en  ! 
constituant  snr  eux-mêmes  des  obligations  temporaires. 
Quoi  de  plus  naturel  qu'ils  donnent  alors  une  part  des 
mêmes  profits  conservés  grâce  à  l'emprunt?  ! 

En  outre,  et  ceci  doit  être  soigneusement  noté,  le  muné- 
raire  n'est  pas  seulement  utile  par  l'équivalence  et  par  la 
faculté  qu'il  possède  de  représenter  les  choses  productives; 
il  est  directement  fécond  par  lui-même  dans  l'arrangement  ' 
de  toute  société.  Si  enfermé  dans  un  coffre,  il  ne  se  mul- 
tiplie pas  eu  nature,  comme  le  demandait  si  étrangement 
Aristote  pour  recoimaître  le  droit  à  l'intérêt,  s'il  n'engendre  , 
aucun  produit  spécial  ou  visible,  il  est  doué  cependant  d'une  | 
faculté  reproductive  considérable,  en  mettant  aux  mains  de 
l'industriel,  de  l'entrepreneur  ou  de  l'ouvrier  les  moyens 
de  commander  les  matériaux,  les  services,  les  approvision-  i 
nements  dout  la  réunion  et  l'emploi  simultané  et  en  temps 
utile  sollicitent  et  mettent  en  jeu  la  puissance  latente  des 
lois  physiques.  C'est  donc  le  capital  numéraire  qui,  avec  son 
caractère  de  commandement  social,  fait  la  multiplication 
entre  les  deux  facteurs  de  la  production,  c'est-à-dire  la 
force  de  la  nature  et  le  travail  ;  supprimez-le,  et  les  deux 
termes  restent  posés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  sans  aucun 
intermédiaire  propre  à  en  obtenir  le  produit  ;  et  l'on  peut 
dire  que,  dans  la  société  civile,  c'est  lui  qui  est,  pour  celte 
raison,  productif  par  excellence.  Ainsi,  un  entrepreneur  à 
qui  l'on  a  avancé  la  somme  nécessaire  pour  payer  maté- 
riaux et  ouvriers,  fera  construire  une  tour,  un  chapiteau 
et  des  ailes  ;  et  cet  appareil,  frappé  par  le  vent,  développera 
pour  la  mouture  du  blé  une  puissance  dont  on  a  vu  déjà  la 
supériorité  sur  le  travail  à  bras.  Il  en  est  de  même  de 
toutes  les  grandes  utilisations  faites  par  l'homme  des  lois 
d'attraction,  d'élasticité  des  corps  gazeux,  d'électricité,  d'af- 
finité chimique,  etc.,  etc.  Dans  des  proportions  plus  mo- 
destes, le  numéraire  est  encore  productif,  quand  il  permet 
de  se  procurer  la  quantité  de  matière  première  et  de  main- 
d'œuvre  indispensable  à  confectionner  un  exemplaire,  une 
reproduction  plîistique  des  arts,  inventions  ou  procédés  par 
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lesquels  les  hommes  ont  trouvé  le  moyen  d'obtenir  plus  de 
choses  avec  moins  de  peine  et  de  suppléer  à  l'effort  par  de 
certains  arrangements  de  la  matière,  par  exemple  la  scie 
et  le  rabot  qui,  avec  le  même  travail  prodigué  auparavant 
pour  en  confectionner  une  seule  à  l'aide  d'une  hache,  per- 
mettent de  faire  dix  planches  et  donnent  aussi  le  moyeu  de 
les  tirer  toutfô  dix  d'un  seul  tronc,  tandis  qu'aveo  la  hache, 
il  fallait  gaspiller  l'arbre  tout  entier  pour  en  avoir  une. 
Dans  toutes  ces  espèces,  et  dans  mille  autres  analogues,  le 
numéraire  a  été  créateur,  en  réunissant  entre  les  mains 
d'une  même  personne  la  puissance  des  moyens  acquisitifs 
qui  font  venir  à  lui  tout  ce  dont  U  a  besoin  pour  produire. 
Cest  pour  cette  raison  que  les  lois  civiles,  intervenant  à  la 
suite  de  l'arrangement  naturel  des  sociétés  et  observant 
cette  puissance  des  phoses  admises  comme  instrument  d'é- 
change, l'a  régularisée  en  la  constituant  comme  le  droit  de 
propriété  appliqué  aux  contrats,  comme  une  propriété  ci- 
vile assimilée  à  toutes  les  autres,  puisqu'elle  y  aboutissait, 
rt  dont  l'usage  productif  laissé  aux  mains  d'autrui  devait  par 
contre  engendrer  aussi,  en  laveur  de  celui  qui  s'en  privait, 
on  élément  productif  appelé  intérêt.  Aussi  notre  code  a-t-il 
accueilh  une  dénomination  très-juste  et  s'adaptant  parfai- 
tement à  l'économie  politique,  en  appelant  firuits  civils  les  re 
venus  de  cette  propriété,  indispensable  pour  reUer  et  hai'jr»- 
niser  toutes  les  autres  (1).  Et  remarquez  comme  les  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  en  cette  matière  reflètent  ave 
exactitude  la  réalité  économique.  La  productivité  de  la  choM 
est  en  général  la  condition  ordinaire  de  la  productivité  de  la 
créance.  Les  achats  courants,  les  dettes  à  courte  échéance 
ne  donnent  naissance  à  aucuns  revenus  an  profit  du  crédi- 
teur, parce  que  c'est  le  résultat  de  simples  échanges  de  pro- 
duits ou  de  services,  facilités  par  la  monnaie;  l'intérêt,  et 
encore  a-t-il  besoin  d'être  stipulé,  né  commence  que  dans  le 
contrat  proprement  dit  (2),  dans  l'obligation  régularisée, 

(!)  Code  Nap.,  art.  St7,  583. 
!2)CodeN8p.,  art.  1183. 
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pour  un  terme  assez  long,  annonçant  nne  entreprise  dans  le 
cours  de  laquelle  celui  qui  l'essaye  espère  reconstituer  le  ca- 
pital emprunté,  avec  addition  de  profits  qui  peuvent  Êiire 
tkce  au  service  de  l'intérêt  ;  ou  bien  encore,  la  loi  ne  fera  cou- 
rir le  revenu  de  plein  droit  que  lorsque  la  chose  qui  forme 
l'objet  de  la  convention  est  par  elle-même  productive  de 
fruits  (1),  Ou,  enfin,  tout  au  contraire,  elle  en  arrêtera  la 
prestation,  dès  qu'il  y  a  preuve  acquise  que  le  débiteur  ne 
peut  plus  réaliser  de  profits,  comme  en  matière  de  faillite  {^. 
Du  reste,  à  celui  qui  dénierait  la  productivité  de  ce  capital 
civil  on  doit  se  borner  â  dire  de  jeter  les  yeux  autour  de 
lui.  La  fortune  des  sociétés  grandit  ou  diminue  d'après  la 
même  règle  que  celle  des  individus.  Le  particulier  qui  em- 
prunterait à  intérêts,  si  modéré  que  fût  le  taux,  et  qtd  ne 
retirerait  aucun  profit  de  la  somme  livrée,  s'appauvrirait 
dans  un  temps  donné,  quelles  que  fussent  ses  richesses.  Il  en 
serait  de  même  d'une  nation,  si  les  capitaux  prêtés  ne  se^ 
raient  réellement  pas  à  créer.  Le  chiffre  des  dettes  civile 
ne  ferait  que  s'accroître  et  se  capitaliser,  et  surpasserait, 
au  bout  d'un  certain  temps,  la  valeur  de  tous  les  biens  fon- 
ciers et  autres.  Ce  n'est  pas  là  évidemment  ce  qui  existe. 

Un  résultat  en  sens  inverse  ne  saurait  survenir  que  sï 
se  glissait  quelque  injustice  sociale  au  fond  de  la  situatiMi 
respective  du  prêteur  et  de  l'emprunteur.  C'est  là  ce  qui 
existait  dans  l'usure  romaine,  dans  les  transactions  d'où 
nous  avons  tiré  toutes  nos  déclamations  contre  le  fcemts  et 
l'intérêt.  L'homme  du  peuple  empruntait  une  somme  du 
patricien  pour  feire  valoir  son  champ  ;  mais  la  guerre  sur- 
venant, il  était  forcé  de  servir  à  ses  frais  et  de  laisser  ses 
cultures  pour  conquérir  les  peuples  voisins,  sans  avoir 
presque  part  au  butin  ;  les  terres,  les  prisonniers  réduits  en 
esclavage  étaient  le  lot  de  l'aristocratie  ;  et  en  revenant  de 
chaque  expédition,  le  plébéien,  trouvant  son  petit  domaioe 
inculte  et  les  intérêts  gnMsis,  ne  pouvait  reconstituer  le 


(1)  Code  Nap.,  art.  1652. 

(2]  Code  de  commerce,  art.  (iS. 
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capital,  Di  même  servir  les  arrérages.  Les  classes  supé- 
rieures accaparaient  ainsi  tout  à  la  fois  et  les  revenus  pro- 
venant du  fœnus  et  le  travail  de  Temprunteur  à  l'aide  du- 
quel celui-ci  aurait  pu  y  faire  face.  Voilà  l'histoire  du  prêt 
dans  la  société  romaine.  Chose  rare,  le  capital  y  était  aris- 
tocratique et  privilégié  vis-à-vis  de  la  propriété  foncière, 
et  c'est  la  preuve  que  vous  tenez  en  ce  moment  un  peuple 
extraordinaire  de  listes  plutôt  qu'une  société  économique  : 
les  contrats  y  apparaissent  en  même  temps  que  l'exploita- 
tion directe,  alors  que  partout  ailleurs  ils  sont  séparés  par 
nn  long  intervalle.  Dans  notre  histoire,  tout  au  rebours,  le 
capital  est  démocratique.  C'est  le  pécule  accumulé  du  colon 
et  du  serf;  et  quand  celui-ci  est  devenu  plus  tard  tiers  état, 
les  classes  féodales,  possédant  dans  le  sol  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  publique,  se  mettent  en  tête,  avec  l'aide 
de  l'Église,  de  demander  au  bourgeois  de  prêter  gratuite- 
ment au  noble.  Violation  de  l'équité  en  sens  inverae  !  Au- 
jourd'hui l'égalité  existe  dans  les  diverses  formes  de  la 
propriété  :  aucune  entrave  ne  les  asservit  l'une  vis-à-vis 
de  l'autre. 

Il  est  (kcile  de  comprendre,  par  l'exposé  qui  précède, 
comment  l'opinion  populaire  que  le  numéraire  c'est  la  ri- 
chesse a  pu  prendre  naissauce,  puisque  les  espèces  d'or  et 
d'argent  ont  été  élevées  par  l'arrangement  social  à  l'équa- 
tion de  tous  les  biens.  Cette  opinion  est  même  parfaitement 
exacte  dans  la  réalité  concrète  et  circonscrite,  et  les  écono- 
mistes se  sont  peut-être  trop  attachés  à  la  détruire  comme 
un  préjugé  absurde  et  vulgaire.  L'or  et  l'argent  ne  sont 
marchandise  qu'à  titre  de  métal,  mais  comme  monnaie 
légale,  ils  deviennent  un  instrument  à  la  fois  individuel  et 
collectif,  destiné  à  faire  acquérir  des  droits  ou  à  se  libérer 
de  ceux  que  l'on  a  antérieurement  concédés  contre  soi.  En 
présentant  les  espèces  monétaires  tantôt  comme  un  signe 
abstrait  et  factice,  tantôt  comme  une  marchandise  inférieure 
en  utilité  réelle  à  presque  toutes  les  autres,  les  économistes 
ont  à  peu  près  tous  laissé  à  l'écart  ce  caractère  d'institution 
de  droit  naturel  et  civil,  tiré  d^  nécessités  de  l'échange  per-    - 
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fectionné,  le  côté  obligatoire  et  jnridiqne  de  la  propriété  du 
droit  d'acqaérîr  (1).  A  lire  tm  de  leurs  traités,  il  semble 
qn'on  vive  dans  on  autre  monde,  où  Ter  et  l'argent  ne 
serrent  réellement  à  rien.  En  insistant  aussi  fort  sur  le  ca- 
ractère désigne  fictif  ou  de  denrée  peu  utile,  on  allait  de  soi- 
même  au-devant  de  la  thèse  de  l'improductivité,  combattue 
au  contraire  si  làcilement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  par  le 
tableau  de  la  société  et  de  l'art  législatif.  De  quelle  manière 
le  capital  est  reproductif  comme  macbine,  comme  instm- 
ment,  comme  outil,  ils  l'ont  victorieusement  démontré, 
Bastiat  surtout;  et  nous  n'avons  pu  faire  mieux  que  de 
leor  emprunter  quelques  exemples;  mais  ils  ne  font  pasvnir 
assez  comment  le  numéraire  lui-même,  en  tant  que  signe 
obligatoire  des  échanges,  est  aussi  puissance  productrice 
en  réunissant,  au  nom  du  commandement  civil  qui  est  en 
lui,  les  éléments  dont  la  conjonction  est  nécessaire  pour 
mettre  l'homme  et  la  matière  en  contact  avec  les  forces 
créatrices  de  la  nature.  Ils  ne  peuvent  non  plus,  de  leur 
point  de  vue,  bien  indiquer  toutes  les  conséquences  de 
l'action  exercée  par  le  numéraire  sur  l'inégalité  des  for- 
tunes et  la  propriété  matérielle  elle-même.  Avec  la  permu- 

(1)  En  sens  inverse,  le  socialisme  prétend  faire  disparaître  le  ca- 
ractère essentiel  de  denrée  de  prix  pour  ne  considérer  en  la  monnaif 
que  la  création  sociale.  11  est  encore  moins  dans  le  vrai.  La  mar- 
chandise, précieuse  par  elle-même,  est  le  passage  nécessaire  e 
propriété  proprement  dite  et  la  créance.  La  monnaie  est  promesse  de 
propriété,  et  le  papier,  promesse  de  monnaie  métallique ,  si  te  détan- 
teur  de  la  propriété  qu'on  veut  acquérir  exige  d'être  payé  avec  cellfr 
ci.  Supprimez  le  terme  moyen  et  il  n'y  a  plus  de  valeur  réelle  dans 
le  signe  fiduciaire.  Enfin,  si  dans  le  dessein  d'aller  jusqu'au  bout  dans 
la  guerre  au  métal,  comme  a  voulu  le  faire  un  projet  aussi  célèbre 
que  chimérique,  vous  monnayez  la  propriété,  les  produits  et  les  set- 
vices,  pour  essayer  de  les  échanger  sans  intermédiaire  les  uns  contre 
les  autres  ;  tout  étant  alors  monnaie,  vous  en  répandez,  en  dehon 
des  besoins  exprimés  par  les  contrats,  une  telle  quantité  sut  !> 
marché  que,  par  la  loi  inéluctable  et  tant  de  fois  constatée  des  effeli 
de  l'abondance,  elle  s'avilit  et  devient  assignat.  Pour  aVoir  Tonln 
conférer  à  tous  les  titres  le  signe  immédiat  et  direct  de  la  ciienl*- 
tion,  on  les  aurait  tous  dépréciée. 
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tation  primitive  de  produits  et  de  services,  chacun  étant 
forcé  de  consommer  à  peu  près  tout  ce  cfa'il  produisait,  ou 
tout  ce  qu'il  recevait  en  échange,  i]  n'y  avait  guère  de  ré- 
serve ni  d'accumulation.  Mais  quand  l'échange  s'est  dé- 
doublé en  achat-vente  et  en  vente-achat,  tout  s'est  méta- 
morphosé. La  valeur  pouvant,  ainsi  qu'on  l'a  montré,  se 
perpétuer  dans  le  temps  et  dans  la  durée,  les  plus  aetife  et 
les  plus  prudents  ont  pu  conserver  contre  la  société  une 
créance  qu'ils  ont  ensuite  transportée  à  un  tiers.  Dès  lors, 
l'épargne  et  le  capital  se  développant  par  cette  perspective 
sur  une  échelle  immense,  les  contrats  sont  venus  se  placer 
à  côté  de  la  propriété  matérielle  ;  et  c'est  cette  propriété 
incorporelle  qui  a  brisé  tous  les  arrangements  arbitraires 
imaginés  par  certains  législateurs  antiques  pour  maintenir 
entre  les  citoyens  l'égalité  des  fortunes  à  l'aide  d'une  même 
quantité  de  terres  et  d'objets  dans  les  familles.  Lors,  en 
effet,  qu'ils  prenaient  tant  de  peine  pour  diviser  inamovi- 
blement  le  sol  en  compartiments  géométriques,  la  monnaie, 
signe  algébrique  de  toutes  les  propriétés,  en  créait  tout 
aussitôt  une  quantité  d'autres  ;  et  les  contrats  venaient  se 
mettre  à  la  place  de  la  propriété  corporelle  et  la  bouleverser 
de  fond  en  comble,  agissant  comme  ces  arbustes  pariétaires 
qui  disjoignent  les  blocs  les  plus  fortement  liés.  C'est  en 
relevant  de  telles  conséquences  que  l'économie  politique 
devient  surtout  un  ordre  d'idées,  sui  generis,  et  qu'elle  a 
son  domaine  propre  et  sa  part  d'originalité,  comme  science 
numérique  et  incompressU)le,  constatant  l'existence  de  lois 
qai  détruisent  tout  ce  qu'on  voudrait  Jeur  opposer  et  qui, 
pour  la  certitude  et  la  régularité,  ne  sauraient  se  comparer 
qu'aux  lois  astronomiques. 

C'est  aussi  par  ce  côté  que  l'économie  politique  se  déverse 
dans  la  morale  et  dans  l'histoire.  Quand  la  circulation  obli- 
gatoire et  légale  a  fait  de  plus  en  plus  du  numéraire  le  signe 
de  toutes  les  valeurs  et  de  toutes  les  jouissances,  les 
hommes  ne  se  sont  pas  contentés  d'en  disposer  pour  se  pro- 
curer les  produits  et  les  services  économiques  nécessaires  ; 
ils  ont  eu  aussi  malheureusement  en  main  la  puissance,  en 
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dehors  du  cercle  de  la  production,  de  commander  TactioD 
ou  l'abstention,  d'entraîner  à  des  actes  contraires  à  la  rè^e, 
à  la  moralité  humaine,  au  bien  de  la  société,  d'acheter  la 
probité  de  l'homme,  l'honneur  de  la  femme  ou  la  servililé 
de  la  foule.  De  là,  cette  damenr  sordide  de  l'humanité  de- 
vant l'or,  répétée  avec  désespoir  par  le  poëte  :  Qtiœrenda 
pecunia  primùm! 

La  thèse  rehgieuse  et  politique  de  la  gratuité  dn  prêt, 
abandonnée  définitivement  à  la  Révolution,  a  été  reprise  de 
nos  jours  par  les  sectes  socialistes;  mais  celles-ci  plus 
logiques,  au  moins  dans  l'enchainement  des  critiques,  ont 
compris  que  l'attaque  contre  l'intérêt  ne  pouvait  réussir  là 
où  tous  les  biens  sont  productifs,  et  elles  ont  fait  porter  cette 
attaque  tout  à  la  fois  contre  le  loyer,  le  fermage,  la  rente  et 
l'intérêt.  Le  problème  de  la  rente  sera  examiné  sous  le 
buage  ;  il  faut  se  borner  en  ce  moment  à  épuiser  la  question 
que  nous  tenons  en  mains. 

L'agression  était  depuis  bien  longtemps  partie  du  même 
point.  Un  précursenr  de  l'unitarisme  social,  si  remarquable 
par  la  curieuse  variante  dont  il  a  enrichi  l'utopie  comma- 
niste,  en  concevant  l'État  non  plus  comme  le  propriétaire 
et  le  producteur  unique,  mais  comme  le  commerçant  et  le 
banquier  universel,  dispensant  seul  le  crédit  à  tous,  au  lien 
de  le  recevoir,  et,  à  la  place  d'impôts,  vivant  des  escomptes 
et  des  profits  de  la  banque  sociale,  l'Écossais  John  Law,  le 
lecteui"  l'a  reconnu  déjà,  avait  soutenu  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  la  légitimité  des  probibitioDS  de 
l'Église  et  de  la  législation,  relativement  au  loyer  de  l'ar- 
gent; et  cela  pour  contraindre  les  capitaux  à  refluer  vers  la 
tentative  colossale  qui  a  épouvanté  la  Régence  elle-même 
de  ses  orgies  et  de  ses  fièvres.  Ceci  est  dans  roi"dre  :  tont 
pseudo-réformateur  qui  '^ise  à  enchaîner  l'homme  sons 
l'humanité  ne  manquera  jamais  à  rompre  une  lance  contre 
les  profits  du  crédit  particulier  qui  est  un  des  modes  néces- 
saires de  l'activité  libre. 

L'intérêt  est  injuste,  dit  le  socialisme  moderne,  parce  que 
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celui  qui  prête  son  capital  ne  se  prive  eu  réalité  de  rien  : 
s'a  le  remet  à  autrui,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  besoin.  U  exerce 
donc  im  prélèvement  illégitime  sur  le  travail  ;  et  si  Ton  abo 
lissait  le  droit  à  un  tel  prélèvement,  le  rentier  serait  obli^ 
de  prêter  tout  de  même. 

—  Il  prêterait  pour  rien!  Qu'en  pouvez-voua  savoir t 
Nous  répondons  avec  bien  plus  de  vérité  qu'il  préférerait 
certainement  garder  ses  fonds  et  qu'il  trouverait  à  les  utiliser 
par  des  acquisitions  de  parts  dans  des  sociétés  industrielles 
ou  commerciales,  par  des  commandites,  ou  même  par  des 
opérations  directes.  Il  procède  autrement  parce  que,  peu 
habile  à  ces  sortes  d'exploitations,  il  aime  mieux  confler  ses 
épargnes  à  de  plus  eutendus  que  lui  ;  mais,  s'il  n'avait  pas 
le  droit  d'en  tirer  parti  à  l'aide  de  cette  combinaison,  ne 
doit-on  pas  tenir  pour  certain  que  plutôt  de  livrer  son  ca- 
pital sans  profit  aucun  et  avec  le  risque  de  le  perdre,  U 
n'hésiterait  point  à  essayer  par  lui-même  ou  par  un  pré- 
posé d'une  entreprise  quelconque.  Où  serait  la  pensée  qui 
l'arrêterait?  Ne  pas  réussir!  Perdre  les  fonds!  Eh  qu'im- 
porte ;  ils  sont  improductiis  déjà.  Êtes-vous  assez  simple 
pour  croire  qu'il  se  privera  de  la  chance  de  gagner  et  de 
se  constituer  une  large  fortune,  afin  de  prêter  philanthropi- 
quement  sans  bénéfice  ?  Avant  89,  sous  la  législation  dont 
Dous  avons  raconté  les  erreurs,  les  capitaux  se  prêtaient-ils 
gratuitement  î  Les  inventeurs  à  rebours  placent  ainsi  leur 
lourde  main  sur  la  combinaison  qui  a  constitué  tout  le  pro- 
grès social,  celle  qui,  par  l'emprunt  et  par  la  circulation  à 
l'aide  de  la  prime  de  l'iutérêt,  fait  arriver  les  capitaux  aux 
mains  de  ceux  qui  ont  l'aptitude  à  leur  faire  produire  leur 
maximum  d'effet. 

On  ajoute  encore  que  le  travail ,  en  mettant  en  œuvre  le 
capital  livré ,  est  le  véritable  élément  productif;  que  le 
détenteur  de  l'instrument  ne  recueillerait  rien  sans  les  soins 
et  les  Ëitigues  du  producteur,  et  que  le  premier  s'arroge 
en  conséquence  une  part  illégitime  dans  la  rémunération. 
Examinons  cette  dernière  accusation. 
Ceux  qui  la  développent  haineusement  ne  se  sont  pas 
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donné  la  peine  de  réfléchir  à  l'épargne  de  travail  que  le 
capital  lui-même  introduit  dîuis  l'industrie,  et  à  l'augmen- 
tation qui  en  résulte  dans  les  unités  produites.  Nous  avons 
déjà  cité  le  moulin  à  blé  comme  un  exemple  remarquable 
de  l'assistance  fournie  par  l'instrument  à  une  main-d'œuvre 
pénible.  Il  est  bien  d'autres  merveilles  racontées  par  ceux 
qui  font  particulièrement  leur  étude  de  la  production  iit- 
dustrielle.  Si  on  la  met  vis-à-vis  d'un  métier  à  bas,  une 
seule  femme  produit,  dans  le  même  espace  de  temps,  au- 
tant de  paires  de  bas  que  dix  tricoteuses.  Avec  ime  ma- 
chine à  fller,  ou  mull-jenny ,  un  ouvrier,  aidé  d'un  «ilànt 
pour  rattacheur,  fait  dans  sa  journée  l'ouvrage  qui  était 
autrefois  le  résultat  du  travail  de  quatre  cents  Ûleuses  à  la 
main.  Par  chaque  individu  occupé  dans  un  chemin  de  fer 
il  se  voiture  un  poids  1 1 ,500  fois  supérieur  à  celui  que  ce 
même  employé  pourrait,  comme  colporteur,  transporter 
sur  ses  épaules.  Enfin,  devant  les  bureaux  de  chaque  grand 
ournal  de  Paris,  il  faudrait  rassembler  une  armée  de 
60,000  copistes  travaillant  toute  la  nuit  pour  livrer  chaque 
matin  au  public  la  feuille  quotidienne  que  quelques  ouvriers 
composent  à  l'aide  de  caractères  d'imprimerie,  et  qu'une 
machine  mue  par  la  vapeur,  et  maniée  seulement  par  deux 
ya  trois  hommes,  livre  à  raison  de  six  mille  exemplaires 
l'heure.  Qui  a  grandi  le  produit  dans  des  proportions 
aussi  extraordinaires  ?  EstK»  le  travail  actuel  de  l'ouvrier 
ou  le  capital  ?  Si  l'on  soulève  de  telles  questions  au  nom 
du  premier,  que  serait^ïe  donc  si  le  détenteur  de  la  ma- 
chine réclamait  d'être  payé  suivant  la  proportion  exacte  de 
l'augmentation  apportée  par  sa  chose  dans  le  nombre  des 
unités  mises  au  jour?  Or  qui  l'empêche  d'en  agir  ainsi? 
L'existence  du  capital  numéraire  et  la  fecilité  de  l'emprunter 
moyennant  intérête.  La  circulation  des  capitaux  et  la  fecuJté 
de  s'en  procurer  l'usage  par  la  constitution  de  créances 
productives  de  revenus,  interdira  en  effet  à  la  machine  la 
prétention  exorbitante  d'être  payée  à  raison  de  l'utilité  in- 
trinsèque et  de  la  multiplication  réelle  des  produits,  parce 
que,  moyennant  le  crédit  et  le  prêt,  chacun  peut  édiâerun 
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matériel  analc^ue  et  préférera  emprunter  de  l'argent  pour 
en  agir  ainsi,  plutôt  que  d'acheter  ou  de  louer  le  premier 
exemplaire  de  l'iusirmnent  dont  ou  demanderait  un  trop 
haut  prix.  Le  revenu  du  capital  industriel  descend  ainsi,  avec 
l'amortissement  en  plus,  au  taux  de  l'intérçt  de  l'argent, 
et  par  là,  —  remarquez  bien  ce  retour  sur  la  démonstra- 
tion précédente,  — la  productivité  des  espèces  monétaires 
se  trouve  irréfutablement  liée  à  la  productivité  économi- 
(pie.  N'est-ce  pas  une  loi  naturelle  bien  ingénieuse  (et  quel 
testateur  himiain  eût  pu  trouver  mieux?)  que  le  mull- 
ienny,  ou  la  presse  mécanique,  dont  on  a  vu  tout  à  l'heure 
les  merveilleux  résultats,  ne  puisse  réclamer  absolument 
que  l'intérêt  et  l'amortissement  du  prix  à  l'aide  duquel  on 
les  apayés  !  Et  plus  la  civilisation  s'avance ,  plus  s'abaisse  cet 
intérêt.  Et  encore  la  société  ne  rembourse  pas  toujours  le 
revenu  de  toutes  les  sommes  qui  ont  servi  à  créer  le  capi- 
tal fixe  artificiel.  Bien  souvent  la  valeur  vénale  en  diminue 
parle  prt^ès  industriel,  et  ce  capital  est  alors  livré  au 
rabais  à  un  acquéreur  de  seconde  main  qui  n'en  peut  exi- 
ger dans  ce  cas  que  l'intérêt  du  prix  auquel  il  l'a  obtenu, 
la  communauté  bénéficiant  de  toutes  les  pertes  subies  indi- 
viduellement et  de  toutes  les  diminutions  progressives. 

Mais  si  le  capital,  se  faisant  concurrence  à  lui-même,  à  ' 
mesure  de  l'augmentation  des  épargnes,  ne  peut  exiger 
d'être  payé  suivant  l'importance  réeUe  de  ses  services ,  et 
se  trouve  forcé  de  subir  la  loi  de  l'avilissement  et  de  la  di- 
minution des  profits  par  la  concurrence;  le  second  élément 
de  la  production ,  le  travail ,  ne  saurait  non  plus  élever  la 
prétention  d'être  rétribué  à  raison  de  son  efficacité  intrin- 
sèque. Non ,  la  balance  économique  a  le  même  poids  et  la 
même  mesure  :  il  sera  aussi  payé  selon  son  cours  sur  le 
marché,  à  proportion  du  grand  nombre  ou  de  la  pénurie 
des  bras;  en  vertu,  enfin,  de  la  grande  loi  de  l'abondance 
ou  de  la  rareté.  Il  semble  que  tout  ait  été  calculé  par  un 
mécanisme  qui  est  au-{lessus  des  volontés  humaines  pour 
que  la  société  obtienne  le  produit  au  plia  bas  prix  pos- 
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Après  une  démonstration  aussi  péremptoire ,  nous  pou- 
vons conclure,  selon  le  cadre  de  cette  étude,  par  quelques 
observations  sur  Tutilité  intellectuelle  et  morale  de  la  pro- 
ductivité des  créances.  On  peut  dire  d'abord ,  en  ce  qui  re- 
garde la  première,  que  les  avantages  sont  les  mêmes  qne 
ceux  qui  découlent  de  la  propriété  ordinaire,  à  savwrle 
développement  de  l'ordre  et  de  l'épai^e  et  la  moralisation 
qui  en  est  la  conséquence.  Mais  les  réflexions  reviennent 
ici  avec  une  force  toute  particulière  parce  que  l'encourage- 
ment aux  vertus  qui  viennent  d'être  rappelées  serait  atteint 
par  la  gratuité  du  prêt ,  en  des  catégories  entières  de  pe^ 
sonnes.  La  formation  patiente  du  capital-espèces  est  en  ef- 
fet le  seul  mode  d'acquisition  de  la  propriété  pour  ceux  qui 
vivent  de  salaires  industriels  ou  de  services  intellectuels 
rendus  à  la  société.  Tous  ceux-là  ne  possédant  aucun  bien 
matériel  auquel  ils  puissent  incorporer  les  sommes  écono- 
misées en  vne  de  l'avenir,  et  étant  de  plus  inhabiles,  pour 
la  plupart ,  à  les  faire  valoir  par  une  production  person- 
nelle, seraient  placés  dans  un  état  réel  d'infériorité  cpiant 
à  l'acquisition  et  à  l'augmentation  de  lenrs  ressources  :  ils 
travailleraient  de  fait  pour  procurer  des  instruments  gra- 
tuits aux  producteurs  directs ,  et  cesseraient  de  cette  ma- 
nière d'être  animés  de  la  force  vivifiante  qu'inspire  la 
volonté  de  l'épargne.  On  verrait  alors  celle-ci  se  comporter 
comme  dans  les  pays  musulmans  où  la  sécurité  n'est  pas 
assez  grande  pour  déterminer  personne  à  amasser  des  e*- 
pitaox  afin  de  les  prêter,  où  un  homme  approchant  de  la 
fin  de  sa  carrière  accumule  dans  son  coftce  quelques  espè- 
ces pour  la  période  où  il  ne  pourra  plus  travailler,  et  les 
dépense  alors  jour  par  jour,  comme  le  loir  consomme  pen- 
dant l'hiver  les  faînes  et  les  noix  de  sa  provision ,  sans  cesse 
en  proie  à  l'inquiétude  de  vivre  plus  longtemps  que  sa  ré-  . 
serve  inféconde.  La  gratuité  du  prêt  nous  mènerait  toat 
droit  au  système  turc. 

Quant  à  l'utilité  sociale,  c'est  l'intérêt  accordé  qui  ponsse 
à  la  multiplication  des  capitaux,  comme  ce  sont  les  fruits 
de  la  propriété  ordinaire  qui  poçtent  à  créer  celle-ci.  Sans 
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les  revenus,  nnl  ne  se  soucierait,  en  se  privant,  de  créer 
un  capital,  dont  l'augmentation  graduelle  est  pourtant  in- 
dispensable pour  traduire  toutes  les  découvertes  et  inven- 
tions en  forces  agissantes ,  pour  les  Ikire  passer  dans  le 
fonds  commun  de  l'humanité,  et  aussi  pour  constituer  une 
réserve  nécessaire  à  l'effet  de  traverser  les  crises  indus- 
trielles et  les  femines.  Mais  c'est  surtout  par  une  vue  d'en- 
semble de  la  société  économique  que  l'on  comprend  l'in- 
diapensabilité  d'attacher  ans  créances  l'élément  Ëicultatif 
de  la  productivité.  On  a  vu  que  la  monnaie  n'était  point 
me  convention  factice,  mais  ime  condition  naturelle  de 
tante  agrégation  humaine ,  aussitôt  qu'elle  entre  dans  la 
m  civilisée,  un  signe  qui  est  à  la  sociabilité  économique 
C8  qu'est  le  signe  du  langage  à  la  sociabilité  affective  et 
politique.  Or,  du  moment  que  la  monnaie  est  une  nécessité 
des  sociétés  et  que  pour  atteindre  son  but  elle  doit  être 
l'équivalent  de  toutes  choses  ;  si  les  autres  biens  sont  pro- 
ductifs d'usage  et  de  fruits,  il  faut  qu'elle  puisse  être  aussi 
productive  de  revenus ,  parce  que ,  sans  cela ,  loin  de  lui 
constituer  une  égalité  et  même  une  prépotence  civile  vis- 
à-vis  de  toutes  les  autres  valeurs,  on  l'aurait  placée  à  l'état  ■ 
d'infériorité.  Le  maître  d'un  fonds  productif  ou  d'un  in- 
slniment  utile  hésiterait  à  s'en  défaire  pour  posséder  une 
chose  absolument  et  légalement  stérile  :  l'échange  se  res- 
treindrait, la  propriété  ne  circulerait  plus.  Si  le  sol  a  son 
fermage  et  le  capital  industriel  fixe  son  loyer,  il  feut  aussi 
que  l'aident  ait  sa  rente.  Cette  condition  est  d'ailleurs  le 
fégnlateur  le  plus  inftiillible  du  justo  et  sage  emploi  des  ca- 
pitaux. Dans  l'état  actuel  des  choses,  chaque  entrepreneur 
obligé,  pour  son  exploitation,  de  feire  fkce  au  loyer  des 
sommes  empruntées,  n'en  demande  dans  le  fonds  général 
îne  juste  ce  qu'il  lui'faut  pour  ses  besoins  ;  et  dès  qu'elle  ne 
lii  est  plus  utile,  il  s'empresse  de  rendre  la  somme  afin  de 
s'alléger  de  l'intérêt  qui  le  grève  à  titre  de  frais  de  produc- 
tion. De  cette  manière,  le  capital  n'est  ni  gaspillé  ni  acca- 
iwé  ;  chacun  se  restreint  dans  son  usage  et  ne  le  garde  que 
^la  stricte  mesure,  de  telle  sorte  qu'il  circule  ainsi  par 
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un  mouvement  naturel,  et  profite  successivement  à  tons. 
Quelle  autre  règle  aussi  précise  l'absolutisme  socialiste 
pourrait-il  arbitrairement  inventer  pour  déterminer  la  part 
qui  est  nécessaire,  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  utile 
que  cbacuD  le  détienne? 

Enfin,  c'est  l'intérêt  accordé  qui  détruit  ou  atténue  l'in- 
térêt, en  provoquant  à  l'accumulation  et  en  poussantle 
capital  à  se  faire  concurrence  à  lui-même.  Le  loyer  de  l'ar- 
gent qui  était  de  douze  et  seize  pour  cent  dans  le  monde 
romain,  et  qui  s'élevait  encore  à  dix  au  moment  de  la  fon- 
dation de  la  Banque  d'Angleterre  en  1 69i,  n'est  plus  que 
de  quatre  ou  cinq  en  France,  trois  ou  quatre  en  Angleterre, 
deux  ou  trois  en  Hollande,  la  rente  du  capital  subissant 
ainsi  une  conversion  forcée,  générale  et  graduelle.  Les 
classes  laborieuses  peuvent  elles-mêmes  aider  à  un  résul- 
tat aussi  favorable.  En  portant  successivement  de  petites 
sommes  aux  caisses  d'épargne  et  établissements  de  pré-  i 
voyance,  nonrseulement  elles  améliorent  leur  situation  par- 
ticulière en  s'assurant  des  ressources  individuelles,  mais 
encore  par  l'afBuence  du  capital  qui  en  résulte,  elles  ibnl, 
à  leur  grand  avantage,  osciller  le  pendule  économique  vers 
une  hausse  de  la  main-d'œuvre  hiunaine.  Et  qu'on  ne  cràe 
point  que  leurs  efforts  et  leur  sagesse  soient  Inefficaces  en 
cela.  Les  humbles  et  les  faibles  sont  puissants  parce  qulls 
s'appellent  légion.  Ce  sont  les  réserves  du  peuple  ou  des 
classes  qui  y  touchent  le  plus  près  qui  forment  duque  | 
année  la  plus  grande  niasse  dans  les  économies  de  ta  so- 
ciété. C'est  ainsi  que  la  géologie,  dans  l'étude  des  couches 
superposées  du  sol,  nous  montre  ces  couches  formées,  à 
d'immenses  profondeurs,  par  la  décomposition  de  myriades  j 
d'animaui  imperceptibles,  dout  plusieurs  milliers  pouvaient 
tenir  dans  un  dé  à  coudre,  tandis  que  les  géants  de  la  créa-  , 
tton  antédiluvienne ,  les  mastodontes  et  les  sauriens 
énormes  n'ont  laissé  d'eux  que  quelques  blocs  épars  d'osse-  j 
ments.  Ceux  qui,  pour  atteindre  un  petit  nombre  de  fortunes 
d'exception,  veulent  conduire  tout  droit  l'humanité  à  1'^ 
lité  dans  la  misère,  en  déclarant  à  la  productivité  du  capi- 
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taî  une  guerre  si  illogique,  ne  comprennent  pas  que  c'est 
cette  prodactivité  même,  assurée  par  le  mécanisme  social 
et  financier,  qne  ce  sont,  par  exemple,  les  arréragea  servis 
par  les  caisses  4'épargne  qui  encouragept  le  peuple  à  la 
prévoyance.  Ils  ne  voient  pas  que  c'est  l'intérêt  simple  ou 
composé  qui,  en  formant  la  raison  d'être  et  l'efficacité  des 
combinaisons  de  tontines,  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
caisses  de  retraite,  donne  le  moyen  de  garantir  au  travail- 
leur l'aisance  et  la  dignité  de  sa  vieillesse,  et  de  le  faire 
émerger  à  son  tour  vers  le  bien-être  et  l'afirancbissement 
définitif. 
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L«  taox  d*  rint4r«t. 


Le  Code  Napoléon,  eu  déterminant  l'intérêt  légal,  avait 
accordé  aux  conventions  privées  la  faculté  d'établir  un  autre 
taux.  Mais  peu  après  la  promulgation  de  ce  Code,  une  dis- 
position législative  (1)  est  venue  abroger  la  latitude  laissée 
aux  contractants  et  fixer  l'intérêt  conventionnel,  comme 
l'intérêt  légal,  à  une  taxation  uniforme  de  cinq  pour  œot 
en  matière  civile  et  de  six  pour  cent  en  matière  commer- 
ciale. 

Il  n'est  pas  d'économiste  qui  n'ait  adopté  pour  point  de 
départ  la  critique  des  dispositions  de  notre  droit  à  cet  égard. 
L'argent,  selon  tous,  est  une  marchandise  dont  la  transmis- 
sion doit  se  régler  par  un  principe  alraolument  semblable  â 
celui  qui  préside  à  la  circulation  des  antres  valeurs.  Lalimi- 
tation  lé^e  des  revenus  du  capital  monétaire  n'est  rien  au- 
tre chose  qu'une  loi  de  maximum,  et  l'on  connaît  le  résultat 
désastreux  et  l'impuissance  de  pareilles  lois.  H  y  a  deus 
choses  dans  l'intérêt  :  la  privation  que  s'impose  le  prêteur, 
privation  plus  ou  moins  grande,  selon  le  profit  du  capital 
par  l'effet  des  circonstances,  et  la  prime  du  risque  qui  doit 
s'élever  en  raison  directe  des  hasards  courus. 

(1)  Loi  du  3  septembre  1807^ 
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Les  économistes  ajoutent  qne  les  lois  restrictives  éloi- 
gnent de  certaines  natures  d'aflfeires  des  capitalistes  sérieux 
qalB'y  seraient  portés,  si  ou  leur  avait  laissé  le  pouvoir  de 
se  ménager  un  taux  proportionné  aux  dangers  courus,  et 
dont  l'abstention  livre  alors,  au  grand  dommage  public,  les 
producteurs  et  les  industriels  à  une  horde  d'usuriers  se 
formant  par  le  fait  même  de  la  législation  prohibitive,  et 
s'indemnisant^parleshautsprofltsqu'ellepermet  de  réaliser, 
du  péril  de  la  répression  et  de  la  flétrissure  dont  ils  sont 
menacés  par  la  loi  pénale. 

Ces  raisons  sont  puissantes  assurément  et  même,  nous 
devons  le  dire,  tout  à  fait  décisives  devaut  la  science  écono- 
mique. Néanmoins  l'école  juridique,  soutenue  en  cela  par 
l'opinion,  a  toujours  combattu  les  tentatives  essayées  pour 
abolir  la  réglementation  du  taux  de  l'intérêt,  et  loin  que  les 
diverses  motions  faites  à  la  législature  aient  été  accueillies, 
des  peines  plus  graves  ont  été  édictées  contre  l'usure  (1). 

Ce  qui  empêche  les  deux  écoles  de  s'entendre  et  ce  qui 
ne  permet  pas  aux  économistes  d'apprécier  équitablement 
les  motifs  de  la  résistance  opposée  à  leur  théorie,  c'est  qu'ils 
Ee  veulent  absolument  voir  dans  le  capital  monétaire  qu'une 
marchandise  comme  les  autres,  entièrement  dominée  par 
le  fiux  et  le  reflux  de  l'ofit-e  et  de  la  demande,  tandis  qu'il 
a  été  démontré  au  chapitre  précédent,  avec  assez  de  solidité, 
croyons-nous,  que  dans  Tarrangement  sociétaire,  le  carac- 
lère  dominant  était  la  qualité  de  prix  conférant  un  genre 
de  propriété  qui  consiste  dans  le  droit  d'acquérir  toutes 
choses  ou  de  se  bbérer  de  tous  engagements.  Or  cette  pro- 
priété ne  circule  et  ne  vient  pas  toiijours  à  qui  en  a  besoin 
par  les  procédés  ordinaires  de  la  concurrence.  Dans  l'orga- 
iiisation  industrielle  et  dans  les  mœurs  commerciales,  le 
crédit  n'arrive  que  s'il  n'est  pas  demandé  :  on  ne  l'obtient 
qu'à  la  condition  de  paraître  n'en  avoir  pas  besoin.  La  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  donc  pas  là  assez  sollicitée 
et  ne  saurait  obtenir  tous  ses  effets  habituels.  En  tui  mo- 

(I)  Loi  dulg  décembre  ISSO. 
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ment  de  panique  et  de  détresse,  celui  qui  est  porteur  de 
capitaux  circulants,  d'obligations  exigibles,  de  la  faculté  de 
disposer  du  sort  d'un  commerçant,  en  se  refusant  à  on 
renouvellement,  celui-là  se  trouve  investi  d'une  nature  ie 
droits  qui  est,  il  faut  le  répéter,  la  seule  valeur  socialement 
constituée,  la  plus  sociale  de  toutes  les  valeurs;  et  à  la 
moindre  crise,  ce  droit  acquiert  sur  le  capital  engagé 
une  supériorité  marquée  et  im  pouvoir  énorme  pour  en 
abuser  (1).  La  monnaie  devient  alors  une  propriété  aventu- 
reuse, agressive  et  militante,  prête  à  profiter  de  tous  ]es 
bons  coups  de  la  fortune,  tandis  que  le  sol  et  les  immeubles  ' 
restent  des  fortunes  défensives  qui  représentent  rélément 
stable  et  conservateur  qu'il  peut  être  opportun  de  protéger 
contre  l'instrument  un  peu  turbulent  de  la  circulation.  La 
limitation  de  l'intérêt  n'est  pas  mi  maximum  tel  que  celui 
des  subsistances  ou  des  denrées,  auquel  on  le  compare  si 
souvent  :  la  loi  n'empêche  point  d'acheter  la  matière  de  la 
momiaie,  le  lingot  d'or  ou  d'argent  au  taux  déterminé  par 
l'abondance  ou  la  rareté  relative;  elle  se  borne,  dans  un  bat 
qu'elle  croit  d'ordre  public,  à  restreindre  le  droit  d'usage 
du  signe-valeur,  et  des  moyens  d'acquisition  et  de  libéra- 
tion qu'on  est  venu  lui  demander  de  reconnaître  et  de  ré- 
gulariser comme  propriété  civile.  Or  l'usage  de  la  propriété 
pouvant  être  limité,  toutes  les  fois  que  l'exigent  un  grand 
intérêt  pour  la  société  et  l'équitable  égalisation  des  modes 
d'action,  le  droit  du  législateur  est  donc  indiscutable,  quoi 
qu'en  pense  l'économie  politique. 

Reste  à  savoir,  et  c'est  vraiment  la  seule  question,  si  la 
restriction  est  utile,  si  elle  n'éloigne  pas  les  emprunteurs, 
et,  au  lieu  de  les  protéger,  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  ont  be- 
soin qu'on  leur  prête. 

A  cet  égard,  et  en  ce  qui  regarde  la  France,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  emprunteurs  qui  fournissent  un  gage 
matériel  et  moral  de  quelque  importance  et  ceuj  qui  n'en 
fournissent  pas. 

(1)  M.  RoBcher,  dans  ses  Principes  ffieonomie  poHtigtu,  émet  une 
observation  analogue. 
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Dans  la  première  catégorie  se  placent  les  propriétaires 
fonciers,  possesseurs  d'immeubles  d'une  certaine  valeur; 
les  commerçants  et  les  industriels  investis  du  crédit  com- 
mercial par  une  notoriété,  des  apparences  de  solvabilité  et 
une  exactitude  antérieure  qui  ont  fait  naître  la  confiance  et 
la  sécurité.  Ceux-là  trouvent  à  se  procurer  les  capitaux 
qai  peuvent  leur  être  nécessaires  ;  et  comme  dans  la  situa- 
tion économique  du  pays,  le  taux  légal  est  à  peu  près  au 
niyeau  du  taux  conventionnel  qui  se  serait  déterminé  natu- 
rellement par  lui-même,  ils  ne  sont  point  gônés  ni  lésés 
par  les  lois  existantes.  Présentant  aux  capitalistes  régu- 
liers assez  de  surface  et  de  sûreté  réelle  cru  d'opinion,  ils 
n'ont  point  à  s'adresser  à  d'autres  qui  se  feraient  consentir 
one  prime  plus  forte,  et  qui,  selon  les  économistes,  aug- 
menteraient encore  cette  prime  par  suite  du  risque  spécial 
de  l'eiiatence  des  lois  sur  l'usure.  Cette  classe  est,  comme 
on  le  voit,  hors  de  cause  au  débat. 

Restent  ceux  qui  sont  moins  bien  placés  dans  l'échelle 
fe  la  propriété  ou  du  crédit  personnel,  et  cette  division 
comprend  les  simples  agriculteurs,  les  petits  propriétaires 
nffans,  les  artisans,  les  petits  vendeurs  au  détail,  etc.,  etc. 
Pour  tous  ces  derniers,  on  ne  doit  pas  craindre  de  dire 
qae  quelle  que  soit  la  l^slation  sur  le  taux  de  l'intérêt,  les 
portes  du  marché  régulier  où  s'agitent  l'offre  et  la  demande 
se  trouvent  fermées  pour  eux  et  que  c'est  une  fiction  d'en 
parler.  Ils  ne  seront  en  général  jamais  admis  au  crédit  des 
capitalistes  plaçant  sérieusement  leurs  fonds,  et  estimant  la 
sécurité  au-^Sessus  de  l'élévation  du  profit  des  arrérages, 
sans  parler  des  scrupules  de  l'opinion  et  des  mœurs,  même 
îuandla  loi  aurait  cessé  d'exister. 

Il  ne  restera  donc  à  ces  emprunteurs,  absolument  comme 
snjourd'hui,  que  l'assistance  des  petits  détenteurs  de  nu- 
méraire,  d'une  position  assez  analogue  à  la  leur  pour  pou- 
voir les  surveiller  et  les  suivre  personnellement  dans  la 
Œême  sphère  sociale,  jouant  le  tout  pour  le  tout,  et  risquant 
îorfois  le  capital  lui-même  par  l'appât  de  la  forte  prime 
offerte  comme  intérêt. 
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Mais  il  est  permis  dans  ce  cas  de  se  demander  si  \ue 
limitation  est  réellement  inutile  et  si  même  elle  est  fiineste 
comme  on  le  prétend.  Du  moment  que  l'on  parvient  à  dé- 
montrer &  la  fidence  économique,  sans  méconnaître  l'anlo- 
rité  de  son  enseignement,  et  la  vérité  des  lois  reconnues 
par  elle  aprton,  et  comme  en  feisant  le  vide,  qu'il  est  en 
France  un  certain  milieu  de  Mis  et  tout  un  ensemble  de 
situation,  où  la  concurrence  du  numéraire  ne  peut  s'orga- 
niser, et  où  une  nouvelle  catégorie  de  capitalistes  m  m 
formera  pas  à  la  place  de  ceux  qui  sont  maintenant  en  con- 
tact avec  le  petit  conunerce  et  la  petite  propriété,  ppurra- 
t-elle  critiquer  ■  la  sollicitude  de  la  loi  pour  empêcher 
l'abus,  là  où  un  monopole  de  Êiit  existe  encore  et  où  il 
n'intervient  pas,  dans  les  relations,  de  moralité  snffl- 
aanteï 

Faisons  comparaître  le  petit  propriétaire  rural  dont  il  a 
été  déjà  parlé.  Il  possède,  qu'on  le  suppose,  un  champ  de 
sept  à  huit  cents  francs,  dont  il  a  déjà  payé  le  prix»  et  il 
semble  qu'il  tienne  en  mains  un  gage  territorial  saffisant 
pour  emprunter  à  un  taux  ordinaire  les  deux  ou  trois  cenls 
francs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  achat  da  bestiaox  ou 
améliorations. 

Cependant,  il  ne  pourra  les  obtenir  d'aucun  capitaliste 
régulier,  même  en  offi'ant  une  premiôre  hypothèque.  lA 
raison  en  a  été  d^à  donnée  :  c'est  que  les  formaUtés  judi- 
ciaires, en  cas  de  poursuite  sur  le  gage,  étant  les  mômee 
pour  ce  coin  de  terre  que  pour  le  château  d'un  miUionnairei 
la  valeur  serait  absorbée  par  les  frais  de  justice  ;  c'est  qa'su 
outre,  avant  la  première  hypothèque  consentie,  passeraient 
en  première  ligne  une  séria  de  privilèges,  dispensés  d'in- 
scription par  la  loi  et  dont  l'existence  est  toujours  pcaeible 
au  déc^  du  débiteur  ;  c'est  que,  par  conséquent,  sor  un 
tout  petit  immeuble,  rien  n'est  plus  hypothétique  qa'one 
hypothèque  ;  c'est  qu'enfln,  diose  pins  grave  encore,  le 
possesseur  de  ce  champ  n'a  presque  jamais  pu  bire  régn- 
lariser  légalement  la  transmission  à  son  firoQt,  les  ao(e> 
exigés  par  la  loi  civile  et  la  loi  fiscale  étant  trop  co&teu 
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et  trop  disproportionnés  avec  la  Talenr  de  l'immeuble  ; 
c'est  que,  par  saite,  le  notaire  serait  dans  l'impossibilité 
d'établir  au  profit  dn  prêteur  hypothécaire  tm  relevé  de  titr^ 
et  une  situation  de  nature  à  donner  sécurité  à  celui-ci.  Il  ai 
résulte  que  l'empnmt  normal  est  fermé  à  la  petite  propriété. 
La  chose  est  si  vraie  que  le  crédit  foncier  Itii-môme,  en 
Menr  duquel  la  législation  des  hypothèques  et  des  ventes 
immobilières  par  autorité  de  justice  a  été  partiellement 
modiâée,  dont  les  droits  sont  mieux  garantis,  et  qui  peut 
réaliser  le  gage  à  de  moindres  frais,  se  refttse  néanmoins 
d'admettre  à  l'avantage  du  prêt  les  immeubles  de  moins  de 
mille  francs,  et  en  même  temps  ceux  qui  n'ont  pas  d'état 
ciTil,  c'est-à-dire  dont  la  série  de  transmissions  n'est  pas 
régalièrement  constatée  par  titres  remontant  à  pins  de 
trente  aimées.  Là  où  s'abstient  par  ses  statuts  ou  ses  in- 
stnictions  un  établissement  fondé  en  vue  de  l'utilité  géné- 
rale, il  est  bien  évident  que  les  particuliers  ne  se  laisseront 
pu  entotlner. 

Le  propriétaire  rural  dont  nous  suivons  en  ce  moment 
le  Bort  n'a,  en  conséquence,  de  reftige,  qu'auprès  du  petit 
capitaliste  des  campagnes,  qui  prête  parce  qu'il  habite  les 
lieux  et  connaît  la  situation  de  chacim  et  de  chaque  pro- 
priété, qui  ne  poursuit  jamais  et  ne  provoque  pas  de  vente 
w  justice,  mais  intimide  et  menace  en  se  faisant  payer 
pension  pour  le  retard,  acceptant  et  prenant  tout,  tm  sac 
de  pommes  de  terre,  un  mnid  de  blé,  tm  porc,  une  oie,  et  qui 
écrase  le  débiteur  en  exigeant  de  lui  plus  qu'il  ne  produit. 
Cest  là  cette  hideuse  usure  des  campagnes  qui  a  été  ex- 
posée par  quelques  représentants  des  départements,  Iwb 
delà  discQSsion  de  la  loi  du  4 H  décembre  1850,  et  qu'une 
réforme  du  taux  de  llntérét  ne  saurait  guérir,  parce  qu'il 
n'y  a  encore,  même  en  germe,  aucun  élément  d'assistance 
^e  abtre  nature.  Dans  tme  pareille  situation,  ne  convient^ 
il  pas  pent-étre  de  maintenir  encore  une  législation  qui 
TOit  dans  ces  deux  hommes  l'un  tm  coupable  et  l'autre  ime 
^time  ;  qui  arrête  le  premier,  dans  quelques-unes  de  ses 
wigences,  par  le  frein  d'tine  poursuite  possible  et  d'un 
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châtiment  I  Si  cette  sanction  est  impuissante  et  souvent 
éludée  par  la  ruse,  c'est  là  l'histoire  de  bien  des  sanctions  et 
il  n'est  pas  préférable  pour  cela  de  proclamer  l'impunité  (t). 
La  loi  scientifique  une  fois  admise,  à  savoir  qu'engendrant 
la  concurrence  des  capitaux,  la  liberté  est  le  plus  sûr  moyen 
de  produire  une  baisse  de  l'intérêt,  l'économie  politique  est 
dessaisie,  selon  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  elle 
et  les  sciences  morales  et  politiques;  le  reste  est  afîaireau 
législateur.  Si  celui-ci  trouve  que  l'économie  publiqne  na- 
tionale n'est  pas  en  telle  situation  que  le  principe  théorique 
y  puisse  en  ce  moment  produire  son  effet  ;  si  les  représen- 
tants du  pays  affirment  le  contraire  dans  la  sincérité  de  leur 
conviction,  leur  vote  donne  naissance  à  une  volonté  sociale 
qui  a  la  même  origine  que  toutes  les  autres  lois  civiles,  et 
qui  doit  être  environnée  du  même  respect.  Il  est  peut-être  un 
peu  intolérant  de  supposer  que  cette  volonté  n'ait  été  dictée 
que  par  l'ignorance,  et  difficile  de  ne  pas  voir  une  vérité  do 
situation  dans  le  rel\is  de  tant  d'a^emblées  législatives  de 
toucher  aux  lois  sur  l'intérêt,  malgré  les  motions  et  les  pé- 
titions réitérées  suscitées  par  l'économie  spéculative. 

On  sera  peut-être  tenté  de  croire  que  nous  avons  un  peu 
appuyé  sur  les  traits  du  tableau  qui  vient  d'être  présenté 
quant  à  l'irrégularité  de  situation  de  la  petite  propriété 
vis-à-vis  des  règles  ordinaires  du  droit  civil,  et  amplifié  les 
inconvénients  qui  eu  peuvent  résulter. 

Pour  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exagération  de  notre 
part,  nous  voulons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
une  statistique  qu'un  économiste  a  eu  l'occasion  d'établir 
dans  la  discussion  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  la 
curieuse  monographie  de  la  .commune  d'Argenteuil.  l^ 
commune,  non  compris  l'enceinte  urbaine,  présente  une 

(1  )  n  estiLssez  significatif  à  l'appui  de  notre  thèse  que  M  bill  d« 
18i1,qui  a  proclamé  en  Angleterre  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  ail 
songé  à  faire  une  exception  pour  les  créances  hypothécaires,  et  en- 
suite pour  les  prêts  ne  dépassant  pas  10  livres  sterling  ou  230  fr., 
c'est-à-dire  les  prêts  faits  en  général  aux  personnes  d'humble  condi- 
tion économique. 
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superficie  de  1,550  hectares,,  divisée,  au  moment  où  les 
laits  "étaient  observés,  en  38,833  parcelles,  soit  une  moyenne 
de  4  ares  par  parcelle.  Mais'  cette  moyenne  n'est  point  dé- 
terminée par  l'existence  de  quelques  pièces  de  terre  relati- 
vement étendues  et  d'un  très-grand  nombre  de  petites  :  il 
n'y  a  pas,  dans  tout  le  territoire,  six  pièces  d'un  arpent  ou 
34  ares  ;  les  plus  considérables,  après  celles-là,  représentent 
environ  10  ares;  et  quant  aux  moindres  fractions  parcel- 
laires, elles  arrivent  à  des  centiares,  c'est-à-dire  à  quel- 
(fues  mètres  carrés.  Les  chemins,  en  nombre  immense, 
nécessaires  à  la  commimication  entre  un  nombre  si  prodi- 
gieux de  domaines  microscopiques,  forment  de  minces  sen- 
tiers calculés  tout  juste  pour  livrer  passage,  lout  en  ména- 
geiantrespace;etilssontétabIiset  maintenus  en  vertu  d'une 
espèce  de  droit  coutumier  local  réglant  cette  sorte  de  ser- 
vitude. Malgré  cela,  ces  propriétés  naines,  travaillées  à  la 
bêche  et  de  main  d'homme,  engraissées  de  la  boue  des 
rues  de  Paris,  et  des  résidus  fournis  par  la  grande  ville 
forment  des  carrés  de  légumes  d'un  très-grand  revenu  et 
des  champs  de  vigne  qui,  s'ils  ne  figurent  pas  précisément 
au  nombre  des  grands  crus,  donnent  un  produit  considé^ 
rafole. 

Mais  il  a  été  constaté  que  parmi  ces  trente-huit  mille  pro- 
priétaireSj  il  n'y  en  avait  peut-être  pas  cent  qui  fussent 
porteurs  d'un  titre  susceptible  d'être  admis  comme  régulier 
après  un  strict  examen  légal.  A  raison  des  frais  qui  seraient 
exorbitants  par  comparaison,  on  affirme  que  pas  un  con- 
trat, pour  ainsi  dire,  n'est  enregistré,  pas  un  acte  d'aliéna- 
tion transcrit,  pas  un  bien  de  mineur  vendu  avec  les  for- 
malités nécessaires,  pas  une  purge  feite.  Le  mari  se  porte 
fort  pour  la  femme,  le  pèi-e  pour  son  enfant;  et  cette  situa- 
tion si  précaire  est  pourtant  respectée,  précisément  par  la 
même  raison  des  frais  également  disproportionnés  qu'il 
fendrait  exposer  devant  les  tribunaux  pour  provoquer  les 
nullités.  La  cause  productrice  de  l'irrégularité  en  devient 
à  son  tour  la  sauvegarde. 

On  voit  par  ces  détails  qui  nous  paraissent  présenter 
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qaelqae  intérêt,  une  localité  tout  entière  vivant  pour  ses 
biens  fonciers  en  dehors  des  lois  civiles  et  contrainte  à  ne 
pas  les  observer  à  raisou  de  la  minimité  des  droits.  MaiB 
croit-on  qu'un  capitaliste  sérieux  viendrait  du  dehors  ris- 
quer des  fonds  sur  ce  territoire  quadrillé  de  parcellee, 
comme  un  mouchoir  à  mille  carreanx?  Nous  n'avons  donc 
pas  tort  de  dire  que  la  petite  propriété  est  hors  la  loi,  bon 
du  crédit  hypothécaire,  par  conséquent.  C'^t  une  sitiut- 
tioQ  à  laquelle  le  Législateur  est  tenu  d'aviser.  Il  n'est 
point  salutaire  qu'une  partie  des  citoyens  et  des  propriétés 
vivent  sans  lois  civiles.  Lorsque  par  une  révolution  inonla 
peut-être  dans  l'histoire,  ce  sont  les  pauvres,  pour  parler 
en  généralisant,  qui  possèdent  le  sol,  on  ne  peut,  sans  les 
amender  grandement,  garder  les  mêmes  lois  foncières  que 
celles  qui  ont  été  faites  au  moment  où  les  riches  en  étaient 
seuls  propriétaire?. 

Il  n'est  donc  que  trop  certain  :  avec  l'état  de  chos^  ac- 
tuel, le  cultivateur-propriétaire  n'atteint  pas  au  crédit 
normal,  celai  qui  se  produit  par  la  concurrence  des  capi- 
taux. Peut-être  une  pareille  situation  inspirera-t-^e  un 
jour  de  fonder  une  institution  de  crédit  foncier,  spécial  i 
la  petite  propriété,  avec  des  statuts  appropriés  à  cette 
mission  particulière,  et  avec  l'addition  mx  annuités  cal- 
culée sur  les  tables  en  usage,  d'une  prime  d'assurance 
supplémentaire  à  payer  par  l'emprunteur,  de  manière  à 
f(fl*mer  un  fond  de  réserve  destiné  à  couvrir  les  pertes  qui 
pourraient  résulter,  en  certains  cas,  du  peu  d'importance 
du  gage  immobilier,  ou  de  l'éviction  provenant  de  l'al^ 
'  sence  de  titres  remontant  assez  haut.  L'État  a  pris  pour 
l'établissement  des  caisses  d'épargne,  dans  l'intérêt  des 
classes  ouvrières,  des  obligations  assez  lourdes  dérivant  de 
la  nécessité  de  servir  les  intérêts  des  sommes  déposées;  il 
est  aussi  intervenu  en  donnant  sa  garantie  pour  là  fonda- 
tion des  caisses  de  retraite  ;  et  l'on  a  pu  voir  déjà  que  nos 
tendances  ne  sont  pas  de  l'en  blâmer.  Il  ù.iit  qu'il  ùm 
quelque  chose  d'analogue  pour  les  classes  agricoles  qui  re- 
présentent aussi  la  pauvreté  revêtue  des  aspects  de  la  po»- 
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session.  Quand  on  a  la  petite  propriété  dans  des  propoiv 
tiens  aussi  vastes,  il  faut  savoir  se  donner  les  lois  et  les 
institutions  de  la  petit©  propriété.  Puiscpi'on  a  été  obligi'. 
parfois  de  restreindre  les  dépôts  faite  par  les  ouvriers,  et 
qui  déborderaient  l'État  par  xax  service  excessif  d'intérêts, 
ne  pourrait-on  employer  une  partie  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  à  créer  un  crédit  foncier  populaire,  grande  et 
belle  institutions  où  les  réserves  du  travailleur  industriel 
seraient  productives  par  l'effort  du  travailleur  rural  et 
viendraient  en  aide  à  celui-ci  ?  Si  quelqu'une  de  ces  choses 
s'accomplit  un  jour,  aucun  obstacle  ne  s'opposera  à'  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  et  les  économistes  pourront  alors  obtenir 
la  juste  satisfaction  de  faire  disparaître  de  nos  codes  les 
lois  limitatives. 

Il  est  d'autant  plus  à  désirer  de 'voir  notre  économie 
publique  se  rapprocher  au  plus  tôt  d'une  situation  qui  lui 
permette  de  ne  pas  craindre  l'abolition  des  pénalités  contre 
l'usure,  que  la  législation  ne  pourra  résister  longtemps 
encore  chez  nous  à  la  pression  économiste.  L'afflrancbisse- 
ment  de  l'intérêt  nous  viendra  du  dehors.  Les  autres  nations 
de  l'Europe  paraissant  toutes  devoir  admettre  le  taux  libre, 
l'imitation  sera  ppur  nous  une  nécessité  de  commerce  in- 
ternational. Les  mesures  économiques  sont  comme  ces 
grandes  inventions  militaires  que  tous  les  peuples,  pour 
maintenir  l'égalité,  sont  forcés  de  s'assimiler,  aossitdt 
qu'une  nation  les  a  adoptées  à  côté  de  soi. 
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L«  prêt  BUT  obUgfttion  personnelle. 


On  entend  par  ces  expressions  une  remise  d'espèces 
Ëdte  par  le  capitaliste  à  un  emprunteur,  sous  le  simple 
engagement  personnel  de  celui-ci  de  s'acquitter  dans  un 
délai  donné,  et  sans  aucune  sûreté  accessoire.  Quoique  le 
crédit,  dans  son  acception  étymologique,  soit  le  résultat 
de  la  confiance,  de  la  croyance  en  autrui,  la  simple  obli- 
gation du  débitetu*  est  considérée  dans  beaucoup  de  cir- 
constances comme  chose  insuffisante,  et  l'ancien  adage  : 
plus  cautionis  est  in  re  quant  in  personna,  a  conseiré 
toute  son  autorité.  Dans  le  grand  commerce  seul,  la  mo- 
ralité, la  réputation  d'habileté,  la  ponctualité  antérieure 
donnent  à  la  promesse  chirographaire  une  force  empruntée 
au  milieu  ambiant.  L'institution  des  banques  privées  et 
conti^es  concourt  aussi  à  ce  dernier  résultat.  Le  banquier 
particulier  suivant  attentivement  les  affeires  des  commer- 
çants ou  industriels  avec  lesquels  il  se  trouve  en  relations, 
connaît  la  situation  de  chacun  de  ceux-ci  :  il  est  initié  à 
la  convention  par  suite  de  laquelle  un  effet  sur  place  est 
créé,  il  sait  la  réalité  de  la  vente  ou  de  la  négociation 
dont  la  solution  ultérieure  fera  lace  à  la  valeur  mise  en 
circulation;  il  est  donc  en  mesure  d'accepter  presque  en 
toute  sûreté  les  conséquences  de  l'émission  du  titre  com- 
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mercial  et  d'y  apposer  moyennant  escompte,  un  endosse- 
ment qui  le  fera  agréer  par  la  banque  nationale.  Une  foia 
le  commerçant  admis  à  voir  figurer  sa  signature  au  porte- 
feuille d'un  si  grand  établissement,  on  peut  être  certain 
que  la  ruine  seule  l'empêchera  de  la  dégager  à  l'échéance. 
Le  point  d'honneur  commercial  est  ici  augmenté  de  l'intérêt 
de  n'être  pas  mis  à  l'index,  et  l'on  peut  dire  que  les  ban- 
ques particulières  et  centralisatrices  font  la  solvabilité  au- 
toin-  d^elles  par  la  nécessité  qu'elles  créent  de  s'agencer 
dans  leur  imposante  régularité  et  par  l'exactitude  dont 
chacun  s'efforce  de  doimer  la  preuve  autour  d'elles. 

Mais  vis-à-vis  du  modeste  commerce  de  détail,  des  hum- 
bles industries  et  de  l'agriculture  de  la  petite  propriété,  le 
crédit  persoimel  est  presque  inconnu.  Dans  les  villes,  l'ou- 
vrier et  même  le  petit  marchand  ne  trouvent  de  ressour- 
ces, en  un  moment  de  gêne  imprévu  que  par  le  prêt  sur 
gages  de  leurs  effets  aux  monts-de-piété,  situation  qui  lé- 
gitime le  caractère  de  législation  charitable,  imprimé  jus- 
ipi'ici  à  l'administration  de  ces  établissements.  Il  n'est  pas 
])esoin  de  revenir  sur  les  observations  déjà  présentées  pour 
faire  sentir  combien  un  pareil  état  de  choses  est  fâcheux 
de  toutes  manières.  L'homme  vivant  dans  les  sphères  obs- 
cures n'a  pas  le  moyeu  de  mettre  au  jour  la  garantie  que 
peuvent  aussi  présenter  sa  moralité  et  son  esprit  d'ordre  ; 
et  il  reste  en  dehors  de  la  confiance  qui  féconde  au-dessus 
ie  lui  tant  d'existences.  Aussi  voyous-nous  des  institutions 
se  fonder  à  l'étranger  à  l'effet  de  remédier  à  une  situation 
qui  peut  faire  accuser  à  quelques  égards  la  justice  de  l'or- 
ganisation industrielle,  et  d'oflFrir  des  facilités  d'emprunt 
aux  individus  des  classes  laborieiuies  qui  parviennent  à 
inspirer  à  des  personnes  placées  à  quelque^  échelons  plus 
haut,  assez  d'intérêt  pour  que  celles-ci  leut"  accordent  de 
les  présenter  au  crédit  de  l'établissement,  en  garantissant 
les  engagements  qu'ils  prennent.  C'est  le  système  de  cer- 
taine banques  d'Ecosse,  reposant  sur  ]a  base  du  caution- 
nement, et  perfectionné  en  Allemagne,  par  les  associations 
entre  les  emprunteurs  eux-mêmes.  Chaque  ouvrier  qui 
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veut  Élire  partie  d'une  banque  populaire  est  tenu  de  veraer 
une  première  mise  qui  doit  être  grossie  par  une  cotisation 
mensudle.  Il  a  le  droit  d'emprunter  de  la  banque,  et  sur 
sa  seule  garantie,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  eit 
crédité  comme  actionnaire,  maïs  pour  dépasser,  il  lui  but 
le  cautionnement  de  quelques-uns  de  ses  cointéressâ. 
Chacun  est  donc  obligé,  d'abord  k  une  régularité  d'exis- 
tence, afin  d'être  à  même  de  prélever  sur  ses  dépenses  la 
cotisation  exigée,  ensuite  de  se  concilier  l'estime  et  la  con- 
fiance pour  obtenir,  s'il  eu  a  besoin,  la  solidarité  de  ses  co- 
associés. C'est  le  principe  si  fécond  des  caisses  d'épai^e 
venant  s'ajouter  à  l'utilité  d'une  banque  d'avances.  Com- 
bien devons-nous  désirer  de  voir  s'universaliser  de  tels 
étaUissements,  puisqu'on  serait  conduit  ainsi  à  la  morali- 
sation  du  crédit,  s'adressant  désormais  à  la  personne,  à  sa 
valeur  propre,  à  la  confiance  inspirée  par  ses  habitudes  de 
probité  et  de  régularité  laborieuse,  qui  sont  comme  tm 
prolongement  de  la  solvabilité  matérielle. 

On  a  voulu  arriver  en  France,  il  y  a  peu  d'années,  i 
quelque  chose  de  semblable,  par  l'établissement  des  sociétés 
de  banque  de  prêts  d'honneur  (1)  institution  de  bienfci- 
sance,  empruntée  à  l'Italie,  où  elle  fonctionne  avec  succès, 
et  dont  le  but  est  de  confler  de  petites  sommes  jusqti'aa 
maximum  de  200  fr.,  aux  cultivateurs  ou  aux  ouvriers  la- 
borieux placés  momentanément  dans  une  condition  de  dé- 
tresse, par  des  accidents  de  force  majeure,  tels  qu'incendie, 
inondation,  maladie,  chômage  forcé,  épizootie.  Le  prêt, 
remboursable  par  des  annuités  qui  peuvent  être,  d'après 
les  statuts,  portées  jusqu'à  dix,  s'effectue  après  une  en- 
quête^ feite  par  un  membre  du  conseil  d'assistance,  sur  la 
moralité  et  les  antécédents  de  l'emprunteur.  Ce  dernier,  si 
l'avis  est  fitvorable,  se  présente  devant  le  comité  de  la 
banque  de  prêt,  accompagné  de  sa  femme,  de  ses  en&nts, 
ou  de  ses  père  et  mère,  comme  témoins  de  son  engage- 
ment, et  là  il  promet  sur  l'honneur  de  restituer  la  montant 

0)  CinoUi»  du  mlaUtn  da  l'inttrUur.  SO  fértia  18B0. 
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da  secours  accorda  à  aon  ambarraB.  On  loi  montre  àeax 
registres  dont  l'on  recevra  la  mention  de  tons  ceux  qui  ont 
rsmpli  leur  obligation  Tis-à-via  de  la  société  de  sacoors, 
et  dont  l'antre  est  destiné  i.  contenir  les  noms  des  assistés 
qui  y  auront  forfait  après  a^&tte  engagés  sur  l'honnaor. 
Voilà  tout,  n  n'y  a  pas  d'autre  sanction.  Point  de  codrci- 
tion,  point  de  poursuites.  En  cas  de  non-remboursement, 
la  débiteur  est  simplement  porté  sur  le  r^istre  de  ceux  qui 
ont  manqué  à  l'honnenr. 

On  ne  peut  se  reAiser  à  voir  quelque  chose  de  grand  et 
de  noble  dans  cette  conception  feisant  intervenir  l'emprun- 
teur avec  le  cortège  de  oeux-^  sans  l'estime  desquels 
l'homme  ne  saurait  vivre^  l'obligeant  avec  la  scdennité  des 
stipulations  antiques,  et  ne  demandant  de  contrainte  qnll 
la  foi  promise.  Dy  a  là  le  point  de  départ  d'une  théorie  gêné* 
reuse  et  qui  figurera  peut^tre  un  Jour  plus  lai^ment  dans 
las  ressorts  de  l'assistance  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sociétés  de  prêts  d'honneur,  même 
plus  répandues,  ne  s'appliqueraient  qu'à  des  tïiits  parUcu- 
Uers  de  détresse  et  de  ruine.  D  iaut  une  plus  large  basa, 
celle  des  contrats.  L'utilité  s'en  fait  surtout  sentir  dans 
l'extension  à  donner  à  nne  convention  du  droit  civil,  bien 
obscure  quand  elle  6'a0te  entre  particuliers,  mais  qui  serait 
appelée  à  prendre  une  singulière  importance,  si  la  société 
venait  à  l'envisager  sons  l'aspect  de  l'intérêt  général  et  de 
la  prospérité  agricole  :  nous  voulons  parler  du  contrat  de 
cheptel  (1).  Si,  en  effet,  un  capital  suffisant  d'animaux  pou- 
vait être  livré  à  la  petite  propriété  qui  en  manqua  et  qui 
s'épuise  sur  l'achat  de  la  terre  nue  et  sur  les  intérêts  à 
servir  à  l'usure,  la  production  en  recevrait  une  impulsion 
incalculable.  Une  société  de  crédit  agricole  s'est  récammrat 
fondée  en  France;  mais  on  peut  craindre  qu'elle  ne  &ssa 
point,  ce  qui  est  pourtant  l'essentiel,  pénétrer  le  crédit  sous 
le  toit  de  chaume,  et  qu'elle  ne  remédie  à  aucune  des  pri-   . 

(1)  n  faudrait  cepeBdant  en  remanier  les  dispositions  dans  le  Coào 
civil.  Beaucoup  de  celles-ci  sont  concnei  e&  tut  hm  contrain  bu 
divtioppaiuMit  d«  rfooooi&l*  nual». 
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rations  de  la  petite  culture.  Les  grandes  compË^nies  ne 
servent  que  de  grands  intérêts,  en  continuant  forcément  et 
malgré  elles  la  tradition  des  sûretés  réelles,  préférées  aui 
humbles  sûretés  morales.  Si  l'on  veut  arriver  à  queliiue 
chose  de  populaire  pour  le  crédit,  si  l'on  veut  qu'il  soit  tait 
à  la  valeur  industrielle  du  plus  obscur,  il  faut  que  celle-ci 
puisse  être  connue,  et  par  conséquent  il  faut  décentraliser. 
Il  est  évident  qu'un  vaste  et  unique  établissement  ne  penl 
prendre  cette  base  désirée,  précisément  parce  qu'il  ne  mi- 
rait  la  constituer  à  l'égard  de  chaque  emprunteur  par&ite- 
meut  inconnu  de  lui.  La  réorganisation  cantonale,  dont  on 
s'est  déjà  entretenu,  peut  Ikire  beaucoup  pour  toutes  les 
entreprises  de  cette  nature.  Le  canton,  administrativemenl 
régénéré,  fournirait  assez  de  lumières  pour  qu'on  puisse  y 
composer  un  conseil  d'administration  et  une  direction.  Le 
cultivateur  ne  serait  admis  à  l'emprunt  qu'après  une  en- 
quête dirigée  par  le  conseil  cantonal  sur  la  moralité,  les 
habitudes  de  travail  du  postulant,  et  ce  conseil  se  pronon- 
cerait pour  ou  contre,  comme  sur  le  nombre  des  annuités  â 
fixer  pour  la  restitution.  II  serait  assez  près  pour  connaître 
chaque  personne,  assez  loin  pour  se  défendre  des  entraîne-  ' 
ments  et  des  complaisances  de  clocher.  Au  cas  de  non  paye-  ! 
ment,  une  procédure  peu  coûteuse  de  séquestre  et  de  saisie  ; 
serait  organisée  contre  le  débiteur  ;  et  enfin,  pour  faire  fâce  ■ 
aux  insolvabilités  et  aux  non  remboursements  éventuels,    . 
une  prime,  en  sus  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  serait 
exigée  dechaque  emprunteur,  à  l'effet  de  former  un  fonds  de  ! 
réserve  ou  de  garantie  destiné  à  combler  les  déficits  résul- 
tant des  non  valeurs.  Ces  déficits  seraient  d'ailleurs  moins 
fréquents  qu'on  peut  le  penser,  parce  que  le  conseil,  con- 
naissant chaque  cultivateur  de  la  localité,  n'admettrait  à 
l'emprunt  agricole  que  les  prétendants  honnêtes  et  labo- 
rieux, et  parce  qu'ensuite  un  système  d'assurances  canto-    | 
nales,  fonctionnant  en  même  temps,  maîtriserait  le  hasard    1 
et  écarterait  toutes  les  chances  de  perte  résultant  spéciale- 
ment de  la  force  majeure,  pour  ne  laisser  guère  que  celles 
découlant  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'impéritie  du  débiteur, 
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qui  peuvent  être  conjurées  par  le  discernement  et  la  pru- 
dence. Voilà,  en  ce  genre,  ce  qui  peut  être  indiqué  de  plus 
sage.  Mais  jusqu'ici,  l'on  voit  que  nous  péchons  toiyours  de 
la  même  manière.  Nos  institutions  économiques  sont  plei- 
nement aristocratiques  sur  un  fond  à  peu  près  démocratique. 
EUes  partent  trop  du  sommet  et  pas  assez  de  la  base.  On  a 
immensément  discuté  sur  la  grande  et  la  petite  propriété; 
la  question  a  été  peut-être  mal  posée,  et  elle  aurait  été  plus 
vite  et  plus  facilement  vidée,  si  Ton  en  avait  placé  les  termes 
entre  le  crédit  de  la  grande  et  le  crédit  de  la  petite  pro- 
priété. Celle-ci  aurait  depuis  longtemps  peut-être  révélé 
sa  supériorité,  si  elle  &tt  été  munie  du  capital  nécessaire. 
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II*  prêt  hirpethtfotir*. 


Chacun  sait  que  ce  genre  de  prêt  est  celui  Éiit  à  une  pw- 
sonne  qui  se  sert  de  caution  à  elle-même,  en  aflfeclant  à  la 
dette,  avec  un  droit  de  suite  et  de  préférence  appelé  hypo- 
thèque, un  inuneuhle  dont  elle  est  propriétaire.  L'empnin- 
teoT  qui  a  besoin  d'un  capital  en  numéraire  trouve,  sur  le 
fonds  immobilier  qu'il  oftte,  d'autant  plus  de  crédit  que  lea 
lois  civOes  conféreront  plus  de  sûreté  à  la  priorité  conven- 
tionnelle dont  est  investi  le  créancier,  dresseront  devant 
lui  moins  de  privilèges  occultes  et  d'hypothèques  privilé- 
giées, et  lui  permettront  en  dernier  lieu  de  réaliser  le  gage 
avec  le  moins  de  lenteurs  et  de  frais  de  justice.  On  ne  se 
propose  pas  cependant  ici  d'examiner  les  conditions  qui 
pourraient  être  demandées  à  un  régime  hypothécaire  pour 
atteindre  un  pareil  but  :  les  observations  sur  ce  point  trou- 
veront plus  loin  levir  place;  on  veut  se  borner  en  ce  momenl 
ô  traiter  de  l'emprant  qu'il  est  possible  d'obtenir  à  l'aide  de 
la  garantie  présentée  par  la  propriété  immobilière,  de  ce 
qui  a  été  appelé  par  un  mot  générique  le  crédit  foncier. 
La  limitation  actuelle  du  sujet  se  justifie  d'autant  mieux 
que  l'organisation  de  cette  nature  de  crédit  a  toiyonrs  été 
agitée  sous  les  apparences  de  la  réforme  hypothécaire,  bien 
que  c'en  soit  plutôt  la  transformation  par  une  des  plus  utiles 
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interrentions  des  combinaisoiis  éconoQiic[aeB  et  financières 
dans  le  droit  civil.  Oa  va  en  juger  d'après  l'exposé  suivant. 

Personne  n'ignore  qa.'mi.  établissement  de  crédit  foncier 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  banques  d'aTances  et  les 
antres  institutions  analogues;  car  il  ne  prête  point  par  loi- 
même  aux  particuliers,  et  n'émet  point  de  billets  on  de 
monnaie  de  papier.  C'est  uniquement  une  société  d'inter- 
médiaires cbargée  de  vériâer  la  situation  des  immeubles 
que  veulent  engager  les  propriétaires  ayant  besoin  de  ca- 
pitaux, et  qui,  en  conséquence,  en  dresse  l'état  civil,  sa 
convainc  de  l'absence  des  cbai^fes  et  des  risques  d'éviction, 
et  après  avoir  reçu  une  alfectation  hypothécaire  dont  le 
montant  est  remboursable  par  annuités,  dans  une  période 
de  dix  à  cinquante  ans,  délivre  an  lieu  d'espèces,  au  po»- 
sesseur  de  biens  devenu  son  débiteur,  des  lettres  de  gage 
qui  sont  négociées  par  celui-ci,  et  dont  le  placement  lui  pro- 
cure la  somme  pour  laquelle  il  s'est  obligé  vis-à-vis  de  l'éta- 
blissement (1). 

Les  lettres  de  gage,  de  leiu:  c6té,  ou  obligations  fon- 

(1)  L'idée  d'apptitiaer  à  ramélioration  du  sol  un  capital  non  stu- 
ceptible  de  remboursement,  egt  d'origine  moins  récente  qu'on  n'est 
engénéred  port^  à  le  supposer.  Un  ouvrage  publié  depuis  quelques 
années  par  M.  De^ardins  sur  les  antiquités  du  Latium,  nous  a  appris, 
d'après  des  découvertes  archéologiques  et  des  tables  retrouvées,  que 
l'empereur  Trajan  avait  fondé  dans  certaines  parties  de  lltalie,  une 
institution  destinée  à  fournir  des  aliments  aux  enfbnts  de  condition 
libre  que  leurs  parents  indigente  ne  pouvaient  nourrir,  et  qui  étalent 
ainsi  menacés  de  tomber  en  esclavage.  Pour  atteindre  ce  but,  l'em- 
pereur prêtait  à  perpétuité  aux  propriétaires  ruraux  de  certains 
municipes  et  colonies,  un  capital  puisé  dans  son  trésor  particulier, 
destiné  à  étendre  les  cultures,  et  garanti  par  des  hypothèques  con- 
senties  par  ces  propriétaires.  Ceui-cl  en  devaient  paysrrinlérêt  k  va 
taux  peu  élevé,  et  c'est  cet  intérêt  annuel,  déposé  dans  une  caisse  d« 
secours  publics,  qui  servait  à  réaliser  les  desseins  du  monarque  1 
l'égard  des  enfants  pauvres.  Il  y  avait  donc  là  une  double  combi- 
naison d'assistance  publique  et  de  développement  de  la  production 
agricole  par  une  sorte  de  crédit  foncier  résultant  de  l'abandon  à  per- 
pétuité d'un  capital  moyennant  une  faible  prestation  annuelle.  Û  ne 
manquait  que  ramortissementi 
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cières,  sont  des  titres  par  lesquels  la  société  de  crédîl  | 
prend  l'engagement  de  rembourser  vis-à-Yis  de  ceux  qiii 
en  sont  porteurs,  à  des  époques  déterminées  et  avec  le  ser- 
vice des  intérêts,  le  montant  d^  sommes  énoncées  dans  , 
leur  création.  Ces  obligations  ne  comportent  point  d'hypo- 
thèque distincte  et  directe  sur  chacun  des  immeubles  en- 
gagés au  crédit  foncier  :  elles  ne  sont  souscrites  que  par 
l'établissement  lui-même;  mais  elles  ont  pour  garantie  ! 
l'ensemble  de  toutes  les  créances  de  la  société  et  de  tons 
les  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués,  et  dont  Testimation 
doit  atteindre  une  valeur  au  moins  double  des  prêts  ;  puis 
la  garantie  du  fonds  social  et  du  fonds  de  réserve.  Les  por- 
teurs ne  peuvent  donc  diriger  de  poursuites  que  contre  la 
société  intermédiaire,  de  même  que  c'est  celle-ci,  seule 
créancière  de  tous  les  débiteurs  par  hypothèque,  qui  a  le 
droit,  en  cas  de  non  payement,  d'actionner  ceux-ci,  afin  de 
réaliser  la  dette. 

On  saisit  d^à  combien  ce  mécanisme  général  remporte 
sur  l'ancienne  affectation  hypothécaire  de  créancier  indi- 
viduel à  débiteur  individuel,  instituée  par  le  droit  civil. 
C'est  le  même  contrat  au  fond,  mais  ingénieusement  dé- 
doublé en  deux  parties,  dont  celle  active  passe  à  l'état  de 
titre  circulant,  sans  toutefois  que  la  partie  passive  pré- 
sente un  caractère  correspondant,  et,  par  conséquent,  sans 
que  le  sol  soit  mobilisé,  danger  dont  on  se  préoccupait  à 
juste  titre  dans  toutes  les  combinaisons  antérieures.  Ici, 
c'est  le  public  qui  prête,  en  acceptant  les  lettres  de  gage. 
Tous  les  débiteurs,  vis-à-vis  de  ce  public,  sont  résumés  en 
un  seul  ;  la  société  intermédiaire  du  Crédit  foncier.  D'un 
autre  côté,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu  les  fonds  des 
lettres  de  gage  et  affecté  leurs  immeubles,  tous  les  créan- 
ciers sont  aussi  résumés  en  un  seul,  c'est-à-dire  en  la  même 
société,  dont  le  double  rôle  alterné  de  débit  et  de  crédit  est 
complet  dans  toutes  ses  parties. 

Le  contrat  hypothécaire  du  droit  civil  ordinaire  se  trouve 
en  conséquence  rajeuni  et  transformé.  L'ancienne  grosse 
exécutoire  et  notariée  qui  ne  pouvait  se  fractionner  ni  se 
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détacher  de  la  personne  du  créancier  sans  des  actes  de  su- 
brogation authentique  dont  la  forme  coûteuse  et  compassée 
semblait  participer  de  l'encombrement  et  de  l'immobilité 
du  sol  lui-même,  qui,  ensuite,  au  cas  de  non  payement,  ne 
pouvait  réaliser  son  droit  sur  l'immeuble  qu'à  l'aide  de 
longues  et  dispendieuses  poursuites,  cette  ancienne  grosse, 
émanation  d'un  contrat,  en  quelque  sorte  embryonnaire, 
est  devenue  la  lettre  de  gage  qui  circule  en  toutes  mains 
comme  un  titre  de  rente,  et  qui  se  rembourse  par  la  so- 
ciété intermédiaire  elle-même.  Celle-ci,  pour  le  cas  où  les 
annuités  ne  seraient  pas  servies  par  son  débiteur  hypothé- 
caire particulier,  est  armée  contre  lui  d'une  faculté  de 
séquestre,  d'un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  et 
en  dernier  ligu,  d'un  droit  de  poursuite  en  expropriation, 
s'eserçant  selon  une  forme  particulière  et  exceptionnelle 
de  procédure  qui,  sans  sacrifier  le  saisi  par  une  rapidité 
oppressive,  et  tout  en  lui  accordant  les  délais  nécessaires 
pour  le  concours  des  enchérisseurs,  s'avance  cependant 
vers  la  terminaison  de  Tadjudication  publique  avec  une 
impulsion  plus  énergique  que  dans  la  loi  ordinaire.  Enfin, 
par  l'innovation  la  plus  remarquable  du  système,  la  société 
est  investie  d'une  dernière  prérogative,  la  plus  importante 
de  toutes,  et  qui  consiste  dans  le  droit  d'être  payée  par  le 
nouvel  acquéreur,  et  peu  de  jours  après  la  vente,  du  mon- 
tant des  aimuités,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  dis- 
tribution du  prix  par  voie  d'ordre. 

Quant  au  débiteur,  au  lieu  d'être  grevé  de  l'obligation 
de  restituer  toute  la  créance  hypothécaire ,  avec  intérêts 
dans  le  délai  fixé,  il  ne  se  trouve  plus  tenu  que  d'un  ser- 
vice d'annuités  successives,  dont  chacune  est  composée  de 
rintérêt  de  la  dette,  d'une  prime  pour  les  frais  d'adminis- 
tration et  d'un  amortissement  graduel.  Si  l'on  tient  compte 
des  frais  d'actes  et  du  coût  des  formalités,  s'ajoutant  au 
taux  des  arrérages,  dans  le  système  du  prêt  ordinaire  entre 
particuliers,  cette  annuité  pour  les  périodes  un  peu  éloi- 
gnées, comme  quarante  ou  cinquante  années  par  exemple, 
n'est  pas  plus  élevée  que  l'intérêt  autrefois  servi  par  le 

32 
D,a,i,;t!dbïGoogIe 


338  RAPPORTS  DD  DROIT  ET  DE  LA  LÉOISLATION 

débiteur,  qui  se  libère  donc  par  ta  simple  prestation  de 
ce  qui  représentait  jadis  les  arrérages,  tandis  qu'il  Êdlait 
auparavant  s'acquitter  de  ceux-ci  et  du  principal  (1).  Un 
résultat  si  fiiTorable  et  si  inespéré  à  première  vue,  est  dû  à 
ramortissement  et  à  l'action  intensive  de  l'intérêt  composé. 
he  capital  diminuant  chaque  année  par  la  fraction  qui  est 
affectée  à  l'éteindre,  si  feible  qoe  soit  celle-ci  tout  d'abord, 
les  intérêts  décroissent  en  proportion,  de  sorte  que  tontes 
les  annuités  des  dernières  périodes  se  trouvent  reportées 
vers  l'amortissement  qui  agit  alors  sur  le  principal  lui- 
mêine  avec  une  progression  dont  l'esprit  ne  peut  se  figurer 
la  rapidité,  avant  que  la  main  ait  posé  les  chiffres.  Si  im- 
puissant dans  le  crédit  public  et  d'an  résultat  si  illusoire, 
l'amortissement  est  devenu  dans  l'administration  de  la  for- 
tune des  particuhers,  la  plus  belle  découverte  Ûnancière  des 


Aucune  combinaison  autre  que  celle  d'une  extinction  par 
annuités  insensibles  ne  pouvait,  du  reste,  réussir  dans  nne 
pareille  question. 

La  terre  ne  restitue  point  à  courte  échéance  l'équivalent 
des  éléments  d'amélioration  qu'on  lui  a  confiés.  Le  délai  le 
plus  long  obtenu  par  les  stipulations  d'un  contrat  privé  ne 
pourrait  suffire  à  recomposer  par  les  récoltes  la  valeur 
d'en  perfectionnement  quelque  peu  considérable  apporté  au 
sol. 

Il  fallait  donc  trouver  des  capitaux,  pour  ainsi  dire  Bans 
les  rendre,  et  l'on  a,  sur  ce  point,  feit  un  rapprochement 
très-heureux  et  très-juste,  en  signalant  l'analogie  du  crédit 
foncier  avec  celui  de  l'État  (2).  L'État  ne  rembourse  ja- 
mais, et  cependant  l'on  est  remboursé  quand  on  veut  de 
ce  qu'il  vous  doit.  Le  débiteur  ne  paye  pas,  mais  par  la 
conflance  générale  dans  le  crédit  public,  il  se  tait  une 
substitution  perpétuelle  de  créanciers  qui  se  désintéressent 


(1)  Selon  que  l'on  prend  le  tflrme  de  40  ou  80  années,  le  chiffre  de 
l'annuité  Tarie  de  6,06  ou  de  6,40  pour  cent. 

(2)  M.  ■Woloweld,  Jhc  Crédit  foncier.  _ 


3,a,l,zt!dbvC00glc 


A.TBC  l'Économie  politiqdb  339 

à  volonté  Im  uns  les  autres,  moyeimant  la  transmission 
du  titre  couferant  le  droit  à  la  rente. 

L'institution  qui  nous  occupe  est  sortie  du  même  moule. 
Si  le  possesseur  du  sol  est  admis  à  ne  point  restituer  le  ca- 
pital qui  lui  est  abandonné  ou  à  n'en  faire  la  restitution 
qne  par  des  annuités  insensibles,  c'est  qu'au  lieu  d'avoir 
devant  lui  un  créancier  unique,  qui  a  besoin  lui-même 
dans  un  moment  donné  de  la  somme  avancée,  U  est  en 
face  du  public  tout  entier,  en  face  d'im  marché  indéfini, 
OQ  des  épargnes  inoccupées  rechercheront  toujours  et  se 
transmettront  sans  cesse  les  obligations  échelonnées  par 
lesquelles  s'est  allégé  le  iàix  autrefois  si  lourd  de  sa  dette. 
L'agriculture  se  trouve  alors  en  possession  de  la  seule  for- 
mole  qui  pût  présider  au  mariage  fécond  du  capital  et  de 
la  terre;  «  sa  dette  à  échéance  fixe,  sa  dette  flottante  est 
»  convertie  en  dette  eomolidée.  » 

D  est  superflu  d'insister  sur  la  supériorité  d'une  telle 
combinaison.  Elle  épargne  au  propriétaire  le  sacriflce 
d'amour-propre  et  les  inconvénients  d'exposer  sa  sitaation 
à  des  prêteurs  étrai^ers  qui  le  refusent  souvent  par  pur 
caprice.  En  divisant  la  restitution  par  annuités,  elle  le 
préserve  du  danger,  autrefois  très-grand,  quand  il  s'agis- 
sait d'un  capital  à  rendre  intégralement  à  courte  échéance, 
de  voir  sacrifié  le  gage  par  le  créancier,,  pressé  lui-même 
de  rentrer  dans  ses  fonds,  ou  dominé,  tantôt  par  la  mau- 
vaise humeur  et  l'irritation,  tantôt  par  le  désir  d'acquérir 
l'immeuble  à  bas  pris.  En  n'ayant  plus  affeire  qu'à  nn  être 
collectif  et  de  raison,  le  débiteur  est  à  l'abri  des  suscepti- 
bilités personnelles  et  des  tentations  de  la  spéculation. 

Examinons  maintenant  la  situation  des  porteurs  des  let- 
tres de  gage.  Elle  ^t  bien  préférable  à  celle  de  l'ancien 
eréancier  hypothécaire.  D'abord,  ce  porteur  n'a  point  à 
craindre,  dans  rme  législation  aussi  compliquée  que  la 
nôtre  sur  cette  matière,  quelque  vice  ignoré  de  son  con- 
trat, quelque  inattention  de  son  notaire  qui  mett«  son 
droit  en  péril,  puisqu'il  est  en  dehors  de  toute  hypothèque 
directe  et  qu'il  a  pour  garant  un  établissement  puissant 
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qui  examine  tout  par  des  conseils  d'administration  res- 
ponsables, et  qui  paye  sur  ses  profits  ses  fautes  ou  soa  dé- 
faut de  surveillance.  La  perte  ainsi  supportée  comme  une 
non-valeur  par  une  série  d'actionnaires  qui  n'en  éprouvent 
qu'un  dommage  imperceptible  devient,  de  cette  façon, 
l'assurance  appliquée  à  l'éviction  hypothécaire.  En  second 
lieu,  ce  porteur  est  certain  du  service  régulier  des  arré- 
rages, comme  de  la  rentrée  du  capital;  et  lorsque  par  une 
circonstance  imprévue,  il  a  besoin  de  faire  argent  du  titre,  il 
s'en  démet  à  un  cours  fixe  et  régulier,  ou  bien  encore  il 
peut  emprunter  sur  sa  valeur,  comme  s'il  détenait  des  in- 
scriptions de  rente  sur  l'État  ou  des  actions  de  la  banque 
de  France. 

Il  feut  placer  ici  une  observation  qui  se  vérifiera  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  ce  travail,  c'est  que  l'économie 
politique  et  financière,  quand  elle  arrive  à  des  mécanismes 
aussi  vastes,  réÉtlise  l'harmonie  et  la  solidarité,  tandis  que 
laissée  à  elle-même  la  loi  civile  ne  peut  se  soustraire  à 
l'antagonisme.  Le  crédit  foncier,  se  plaçant  entre  l'ancien 
créancier  et  l'ancien  débiteur  par  hypothèque,  pour  les 
empêcher  de  se  voir,  et  pour  supprimer  tout  contact  entre 
eux,  fiiit  disparaître  une  hostilité  trente  fois  séculaire,  et 
met  comme  un  tampon  entre  ces  deux  intérêts  qui  se  sont 
si  longtemps  entre-choqués.  C'est  le  crédit  et  l'hypothèque 
élevés  à  la  grandeur  d'une  collectivité  fonctionnant  sans 
acception  de  personnes. 

Enfin,  un  dernier  rouage  vient  servir  de  régulateur  entre 
la  dette  de  la  société  résultant  de  ses  obligations  foncières, 
et  les  créances  de  celle-ci  contre  ses  débiteurs  par  hypo- 
thèque. A  mesure  que  ces  derniers  se  libèrent  chaque 
année  des  annuités  échues,  on  fkit  par  la  voie  du  tin^ 
au  sort  le  remboursement  d'ime  quantité  correspondante 
de  lettres  de  gage,  de  manière  à  équilibrer  l'actif  et  le 
passif. 

Les  opérations  ne  sont  en  conséquence  bornées  que  par 
la  demande  et  les  besoins  des  propriétaires  du  sol,  d'un  cMé, 
et  de  l'autre  par  l'état  du  marché  des  capitaux  et  la  fevenr 

D,a,l,zt!dbvC00glc 


AVEC  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  341 

des  placements  de  cette  nature.  La  société  foncière  n'étant 
çu'un  simple  intermédiaire  et  créant  ime  dette  nouvelle, 
aussitôt  qu'elle  est  elle-même  investie  d'une  créance,  on 
peut  espérer,  vires  acquirit  eimdo,  qu'elle  agira  chaque 
jour  davantage  par  cette  rotation  sur  la  transfiguration  de 
la  dette  hypothécaire.  En  contemplant  cette  perspective  avec 
les  yeux  de  l'imagination,  on  est  comme  ébloui  des  résul- 
tats possibles.  Dans  quarante  ou  cinquante  ans,  après  le 
remboursement  des  annuités,  le  producteur  agricole,  affran- 
cki  du  payement  du  capital  qu'il  a  affecté  à  l'amélioration 
da  sol,  aura  vu  doubler  de  valeur  le  patrimoine  de  ses 
pères.  Son  fils  le  suivra  dans  le  même  effort  et  ajoutera  un 
nouveau  terme  à  la  progression.  On  est  maître  de  rêver 
une  ère  vraiment  rénovatrice,  une  perfectibilité  matérielle 
indéfinie  (1). 

Les  intérêts  privés  ne  sont  pas  les  seuls  appelés  à  user 
d'un  tel  levier,  et  ce  sont  au  contraire  les  êtres  collectifs 
qui  pourront  avec  le  plus  d'avantages  s'engager  dans  la 
voie  nouvelle  ouverte  par  l'emprunt  du  capital  converti  eu 
annuités  (2).  Les  plus  petites  communes,  présentant  la  ga- 
rantie de  leur  budget,  peuvent  assurer  le  payement  des 
annuités,  à  l'aide  d'une  légère  addition  d'impôts,  et  avoir 
d'un  seul  bloc  les  fonds  nécessaires  pour  se  donner  les  hum- 
bles embellissements  dont  elles  ont  été  absolument  privées 
■  jusqu'ici,  pour  se  créer  ce  qui  manque  à  la  plupart,  une 
école,  une  halle,  une  saUe  d'asile,  un  marché,  des  lavoirs 
publics,  un  préau,  et  pour  agrandir  ainsi  la  propriété  col- 
lective au  profit  de  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  à  la  pro- 
priété individuelle.  Dans  une  autre  sphère  d'action,  les 

[1j  D  n'y  a  qu'un  regret  à  énoncer,  et  nous  l'avons  déjà  exprimé, 
c'est  que  l'institution  actuelle  ne  puisse  servir  à  la  petite  propriété. 
(2)  La  loi  du  6  juillet  1660  a  dispensé  les  départements  et  corn- 
.  munes,  empruntant  au  Crédit  foncier,  d'une  affeclation  réelle  à 
fournir,  les  fonds  votés  sur  les  budgets  pour  les  annuités  périodiques 
constituant  un  gage  suffisamment  sûr  et  immuablement  acquis  vis- 
B-™  d'êtres  collectifs  légaux  qui  ne  peuvent  agir  que  par  le  mé- 
canisme administratif  et  sous  la  just«  observation  des  lois. 
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irniODS  et  associations  syndicales  pourront  se  constituer  et 
emprunter  des  fonds  de  la  même  manière,  à  l'effet  de  re- 
boiser les  montagrnes,  de  défricher  les  landes,  de  dessécher 
les  marais,  et  de  tkire  ensuite  les  ^ands  travaux  d'en- 
semble nécessaires  à  arroser  les  quatre  millions  dliectares 
qui  peuvent  être  soumis  à  l'irrigation  sur  notre  territoire, 
et  à  drainer  les  six  autres  millions  de  la  partie  trop  humide 
de  notre  sol. 

Si  Ton  trouve  quelque  optimisme  dans  ce  tableau  de 
l'avenir,  en  le  comparant  surtout  à  la  lenteur  des  progrès 
du  Crédit  foncier,  à  partir  de  sa  fondation,  c'est  qu'on 
n'apprécie  pas  les  obstacles  extérieurs  et  intrinsèques  qui 
se  sont  jusqu'à  présent  opposés  au  développement  normal 
de  l'institution.  Depuis  le  rétablissement  de  la  sécurité,  après 
la  trombe  de  1 848,  c'est-à-dire  de  1 852  jusqu'au  moment 
actuel,  les  sept  ou  huit  cents  millions  environ  qui  forment 
l'épargne  de  chaque  année  en  France  ont  été  en  partie  dé- 
tournés par  les  emprunts  du  gouvernement,  et  le  reste  des 
fonds  disponibles  s'est  porté  vers  les  chemins  de  fer,  récla- 
mant plusieurs  milliards,  et  vers  les  immenses  travaux 
d'embellissement  et  de  reconstruction  de  Paris  et  des 
grandes  villes  de  l'empire.  Cette  absorption  annuelle  et  en 
grande  partie  improductive  tend  à  cesser.  Le  gouverne- 
ment a  été  contraint  de  se  modérer  dans  la  marche  pé- 
rilleuse de  l'emprunt;  notre  réseau  de  voies  ferrées  ne 
réclame  plus  que  des  lignes  secondaires;  les  viUes  elles- 
mêmes  commencent  à  reconnaître  le  danger  des  dépenses 
auxquelles  elles  avaient  été  trop  vivement  surexcitées.  La 
réserve  accumulée  chaque  année  ne  trouvant  plus  ses  dé- 
bouchés antérieurs  pourra  donc  se  reporter  désormais  sur 
le  sol,  et  atteindre  graduellement  aux  résultats  grandioses 
entrevus  tout  à  l'heure. 

Nous  n'avons  pas  cru  faire  œuvre  inutile,  à  une  époqne 
où  la  connaissance  des  grands  mécanismes  financiers  doit 
être  une  partie  du  bagage  intellectuel  de  chacun,  en  con- 
densant en  quelques  pages  les  conditions,  le  but  et  la  portée 
d'une  institution  si  ingénieuse,  si  complète,  et  destinée  à 
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réagir  si  heureusement  sur  l'ancien  contrat  d'hypothèque 
coDTentiomielle.  Nous  avons  hésité  d'autant  moins  que  là 
se  trouve  le  germe  d'une  plus  large  réforme  de  notre 
système  hypothécaire.  Les  statuts  du  Crédit  foncier  con- 
tieunent  en  effet  de  nouvelles  combinaisons  judiciaires,  des 
restrictions  de  droit  privilégiés,  une  procédure  plus  brève, 
un  mode  de  pui^  exceptionnel.  Si  la  supériorité  d^  effets 
économiques  vient  à  se  vérifier,  tout  en  se  conciliant  avec 
les  exigences  légales  d'une  suffisante  garantie  vis-à-vis  du 
débiteur  et  des  tiers,  l'innovation  spéciale  ne  peut  manquer 
de  passer  un  jour  dans  la  loi  générale. 

Une  autre  raison  nous  a  conduit  à  cette  analyse,  le  désir 
d'indiquer  à  grands  traits  au  lecteur  la  puissance  de  l'action 
collective  réglementée  par  la  loi  et  par  l'État,  alors  que  les 
économistes  exclusifs  voient  l'avenir  livré  aux  individus 
isolés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ou  se  groupant  d'eux-mêmes. 
La  grande  institution  qu'on  vient  de  décrire  est  bien  mani- 
festement une  forme  socialisée  des  moyens  d'action  de 
l'homme.  Elle  conduit  d'abord  à  une  sorte  de  collectivité  de 
la  propriété  foncière,  représentée  indirectement,  sinon 
d'une  manière  adéquate,  par  l'ensemble  des  lettres  de  gage, 
correspondant  aux  obligations  individuelles  des  proprié- 
taires et  participant  de  la  nature  et  de  la  solidité  du  sol  qui 
sert  de  garantie  ;  et  elle  mène  ensuite  à  une  uniformisa- 
tion de  cette  propriété  par  la  création  de  titres  égaux  et 
semblables  entre  eus,  dont  la  circulation  par  petites  cou- 
pures, aux  mains  de  tous,  accroîtra  le  nombre  des  ayants 
droit  au  capital  foncier  et  instituera,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  une  nouvelle  sorte  de  propriété  communautaire 
et  indivise.  Par  un  mouvement  correspondant  de  cencen- 
tration,  le  capital-numéraire,  réuni  et  centralisé  par  grandes 
masses,  est  poussé  vers  un  but  d'utilité  sociale;  et,  pour  der- 
nière démonstration,  alors  qu'on  accuse  sans  cesse  l'État, 
en  France,  d'arrêter  l'initiative  individuelle  et  d'empêcher 
chaque  chose  de  se  faire  par  la  prétention  de  l'accomplir  de 
son  chef,  l'association  libre  a  été  longtemps  laissée  à 
elle-même  pour  la  fondation  du  Crédit  foncier,  le  gouver- 
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nemeut  se  bornant  à  éclairer  l'opinion  par  Tétude  à  l'étrao- 
ger  du  mécanisme  des  institutions  analogues  existant  en 
■  Allemagne,  en  Pologne,  en  Belgique.  Cependant,  après 
bien  des  efforts,  trois  sociétés  seulement  avaient  pu  se  fû^ 
mer  à  Paris,  Marseille  et  Nevers,  mais  elles  voyaient  le  jour 
avec  des  bases  trop  étroites  et  des  capitaux  trop  insigni- 
fiants  pour  que  personne  ait  songe  a  critiquer  l'intervention 
à  laquelle  le  gouvernement  s'est  à  la  fin  décidé,  et  la  mesure 
qui  a  fait  du  Crédit  foncier  un  grand  et  central  organisme, 
constitué  comme  une  sorte  de  banque  nationale  immobi- 
lière, et  placé  sous  la  surveillance  et  la  protection  de 
l'État  (1).  L'institution  était  si  nécessaire  qu'on  n'a  point 
songé  à  présenter  à  sou  occasion  une  nouvelle  attaque  con- 
tre l'absorption  de  toutes  choses  par  celui-ci.  L'événement 
dans  un  tkit  d'une  si  haute  importance  fournit  ainsi  nne 
preuve  nouvelle  de  la  nécessité  d'extension  du  rôle  de 
la  puissance  publique  par  suite  de  l'introduction  de  vastes 
mécanismes  économiques,  obligés  d'emprunter  de  la  loi 
une  existence  juridique  et  de  se  manifester  sous  des  formes 
nouvelles  du  droit,  dont  l'État  est  essentiellement  l'oi^iane 
et  le  représentant. 

(]]  Décret  du  6  Jnillat  1854. 
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Kn  traitant  des  personnes,  un  a  recherché  déjà  le  rôle 
économique  de  l'institution  du  mariage  dans  les  phénomènes 
de  la  production  et  de  la  conservation  des  biens.  Il  reste  à 
eiarainer  l'effet  produit  dans  l'ordre  social  par  les  règles 
qui  gouvernent  l'association  civile  des  époux,  et  par  les  con- 
ditions de  la  première  société  qui  ait  été  révélée  à  l'homme. 
Nulle  autre  matière  n'a  des  conséquences  aussi  graves  et 
anssi  variées,  puisqu'elle  touche  au  bien-être  et  à  l'union 
de  la  femille,  aux  intérêts  matériels  et  aux  droits  de  cha- 
CBU  des  membres  qui  la  composent ,  à  leur  pouvoir  l'un 
Tis-à-vis  de  l'autre,  à  la  dévolution  des  propriétés,  à  l'ordre 
des  successions,  et  enfin  à  la  liberté  et  à  la  facilité  des  en- 
gagements, comme  au  crédit  et  à  la  circulation  des  biens 
vis^-vis  des  tiers. 

Notre  droit  civil  présente  sur  l'organisation  de  la  so- 
ciété Éimiliale,  et  principalement  sur  la  conservation  et 
l'administration  des  biens  qui  sont  versés  dans  cette  so- 
ciété par  l'être  le  plus  fiiible,  deux  types  opposés  l'un  â 
l'autre,  conception  de  deux  génies  et  de  deux  âges  bien 
tlivers,  le  régime  dotal,  enfent  de  Rome,  et  la  commu- 
nauté, fllle  de  notre  droit  coutumier.  Le  premier  type  a  été 
Tivement  critiqué  par  les  économistes,  sous  le  rapport  du 
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crédit  et  de  la  prospérité  publique,  comme  frappant  d'ina- 
liénabilité  et  d'immobilité  la  propriété  foncière,  comme 
obligeant  à  la  garder  indéfiniment  ceux  à  qui  l'éloignement, 
le  changement  de  carrière,  et  tant  d'autres  circonstances 
si  communes  dans  la  mobilité  de  la  vie  actuelle,  prescri- 
raient une  aliénation  volontaire,  comme  perpétuant,  m 
conséquence,  les  biens  aux  mains  qui  sont  empêchées  de 
les  faire  valoir;  et  enfin,  et  surtout,  comme  paralysant  la 
fecilité  des  transactions,  la  possibilité  de  s'engager  vis- 
à-vis  des  tiers,  et  d'augmenter  par  l'emprunt  ses  ressources 
et  le  développement  de  ses  affaires.  Ces  critiques  sont 
très-graves  assurément  au  point  de  vue  de  la  circulation, 
de  rintérét  des  tiers  et  du  crédit,  auquel  les  économistes 
veulent  exclusivement  se  placer  ;  mais  pour  les  juristes,  la 
question  n'est  pas  si  simple,  et  elle  a  d'autres  aspects  noa 
moins  nécessaires  à  contempler. 

La  fortune  des  personnes  qui  n'en  sont  point  maîtresses 
par  elles-mêmes,  c'est-à-dire  le  patrimoine  des  femmes, a 
toujours  nécessité  des  règles  particulières  dans  la  détermi- 
nation desquellfâ  la  facilité  Aes  engagements  et  la  commo- 
dité pour  les  étrangers  à  se  faire  consentir  des  obligations 
parle  mari,  cède,  jusqu'à  on  certain  point,  devant  le  prin- 
cipe supérieur  de  la  protection  due  à  celui  des  membres  de 
l'unité  conjugale  dont  le  droit  est  momentanément  ab- 
sorbé sous  le  [pouvoir  de  l'autre.  En  étudiant,  dans  son 
développement  philosophique,  l'histoire  de  la  dot  consi- 
dérée comme  bien  propre  de  l'épouse,  il  est  facile  de  s'as- 
surer que  la  sollicitude  de  la  loi  a  suivi  le  progrès  dans 
la  société  du  rôle  de  la  femme,  sauvegardée,  ainsi  que  ses 
enfants,  dans  les  moyens  qui  servent  à  atteindre  les  diffé- 
rents buts  de  la  vie,  à  mesure  que  grandissaient  son  im- 
portance sociale,  sa"  personne  morale  et  sa  dignité.  <  Bien 
r  de  femme  ne  se  peut  perdre,  »  disait  déjà  un  adage  de 
notre  vieux  droit;  et  ce  serait  une  singulière  contradiction 
que  de  placer  la  femme  sur  un  piédestal,  de  rêver  même 
pour  elle,  ainsi  qu'il  est  de  mode  aujourd'hui,  une  per- 
sonnalité plus  haute  encore,  et,  en  même  temps,  de  l'ini' 
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moler  sans  pitié  dans  les  intérêts  matériels,  qui  sont  pour 
chacun  la  garantie  et  la  condition  de  l'existence  intellec- 
Inelle  et  morale.  Le  perfectionnenient  ne  consiste  donc 
pas  à  revenir  sur  l'ancien  élément  nécessaire  et  cheva* 
leresque  du  Droit,  comme  s'il  s'agissait  d'un  préjugé 
suranné,  mais  de  l'harmoniser  avec  l'intérêt  général.  Dans 
l'imion  économique  découlant  du  mariage ,  on  comprend 
que  le  mari  qui  personnifie  l'inteUigence ,  l'aptitude  aux 
affeires,  la  spéculation,  risque  pour  avœr  la  chance  de  les 
doubler,  son  propre  patrimoine  ou  les  profits  déjà  réalisés 
dans  la  société  conjugale  ;  mais  la  femme,  représentîint  de 
son  côté  la  prudence  conservatrice  qui  prémunit  contre 
les  illusions  et  les  témérités,  doit  avoir,  cela  n'est  qoe 
justice,  son  patrimoine  propre  garanti  comme  une  ré- 
serve par  les  lois,  quand  elle  ne  peut  le  garantir  par  elle- 
même.  Le  sentiment  que  l'on  vient  d'exposer  étant  celui 
qui  peut  être  généralisé  pour  l'épouse  placée  sous  la  subor- 
dination maritale,  le  droit  par  sa  vertu  propre  d'être  le 
bien,  de  résumer  non-seulement  le  bien  général  et  abs- 
traie, mais  le  bien  dans  chacune  des  sphères  occupées  par 
les  êtres  qui  vivent  en  lui  et  par  lui,  le  droit  se  fkit,  sur 
ce  point,  l'oi^ane  de  la  pensée  féminine,  et  il  accomplit 
pour  toutes  les  femmes  dans  la  société,  ce  que  chacune 
d'elles,  si  ce  n'était  son  impuissance,  voudrait  établir  dans 
la  sphère  intérieure  et  personnelle.  C'est  parce  que  les  éco- 
nomistes, tout  spiritualistes  qu'ils  se  disent  aujourd'hui,  se 
préoccupent  de  l'intérêt  et  non  pas  du  droit,  dont  ils  mé- 
connaissent le  grand  caractère  éthique,  qu'ils  veulent  pous- 
ser la  législation  au  sacrifice  de  la  femme  et  de  l'enfant. 
Combien  d'unions,  déterminées  par  l'inclination,  ne  peuvent 
néanmoins  être  heureuses,  et  assurer  la  dignité  des  époux, 
l'aisance  des  enfants,  qu'à  l'aide  de  la  prévoyance  par 
laquelle  le  patrimoine  de  la  famille  est,  grâce  à  la  pru- 
dence des  parents,  placé  au-dessus  de  faiblesses  et  d'entraî- 
nements redoutés  !  Voudrait-on  défendre  à  la  sollicitude 
des  pères  de  trouver  dans  la  loi  les  moyens  d'assurer  l'ave- 
nir; et  cet  intérêt  ne  parle-t-il  point  assez  haut  pour  ne 
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pas  être  mis  sous  les  pieds  de  considérations  de  prospérité 
matérielle?  Tout  ce  qui  est  général  et  public,  dans  un  cer- 
cle' suffisamment  étendu,  est  du  ressort  du  droit,  et  doit 
être  réglé  selon  le  principe  de  justice  et  non  selon  le  principe 
d'utilité. 

La  dotalité,  à  laquelle  peut  s'adjoindre  la  faculté  d'iule 
société  d'acquêts  qui  donne  aux  époux  un  but  et  des  inté- 
rêts communs,  n'est  donc  point  une  corabiiiaison  de  juris- 
prudence qu'on  doive  systématiquement  proscrire,  et  les  lé- 
gislateurs du  code  civil  ont  sagement  fâit  de  la  respecter. 

Ils  ont  placé  à  l'opposite  la  communauté;  mais  dans  la 
compréhension  et  dans  l'organisation  des  particularités  de 
ce  r^me,  il  y  a  moins  d'éloges  à  leur  adresser. 

Les  historiens  et  les  jurisconsultes  se  sont  beaucoup 
demandé  qu'elle  est  l'origine  de  la  communauté  dans  notre 
droit.  Sans  avoir  le  temps  d'entrer  dans  toutes  les  conjec- 
tures formées  à  ce  sujet,  nous  croyons  que  la  solution 
découle  des  considérations  présentées  déjà  sur  la  formation  ' 
de  la  thmille  dans  les  pays  de  coutume.  Cette  formation  se 
disant  au  sortir  du  servage,  d'une  manière  toute  spontanée, 
sans  lois  civiles  antérieures  et  sans  l'intervention  da  législa- 
teur, s'est  accomplie  par  les  seules  lumières,  dont  les  popn-  \ 
lations  fussent  alors  éclairées,  c'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu,  : 
par  celles  du  christianisme.  Il  était  impossible,  dès  lors,  pe  ! 
la  communauté  ne  sortit  pas  du  mariage,  de  l'égalité  morale  , 
de  l'épouse,  et  de  sa  participation  par  le  labeur  personnel 
à  l'œuvre  qui  faisait  la  fhmiUe  libre.  L'homme  et  la  femme, 
échappés  du  servage,  où  ils  avaient  été  de  pair  dans  l'^a- 
lité  du  néant,  n'avaient,  au  début  de  cet  affi'anchissement, 
aucune  supériorité,  aucune  autorité  l'mi  sur  l'autre  :  ils 
devaient  donc  être  assez  portés  à  se  considérer  comme 
deux  travailleurs  associés  et  à  admettre  pour  la  premi^   , 
fois,  dans  la  conception  juridique,  la  conception  écono- 
mique par  laquelle  une  part  de  réussite  et  de  copropriété 
était  due  à  la  collaboration  féminine  (1). 

(1)  La  preuve  que  cette  créstion  roturière  et  spontanée  est  bien 
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Mais  les  coutumes  qui  ont  partout  ainsi,  excepte  en 
Normandie,  consacré  la  communauté  entre  époux,  reflé- 
taient, en  bien  des  points,  l'état  de  cette  société  en  enfânce, 
et,  en  n'apportant  presque  aucune  modification  aux  règles 
prévisées  dans  leur  ensemble,  le  code  civil  a  produit  une 
œuvre  visiblement  insuffisante,  même  à  l'époque  où  elle  a 
été  donnée  aux  justiciables. 

Comme  prolégomène  de  cette  critique,  il  fâut  tout  natu- 
rellement rappeler,  en  première  ligne,  le  reproche  déjà 
Ëiit  de  l'application  au  contrat  de  mariage  de  la  règle  de 
la  distinction  des  biens  par  laquelle  les  choses  mobilières 
de  toute  nature  tombent  dans  la  communauté,  tandis  que 
les  immeubles  en  sont  exclus.  En  présence  de  la  variété 
et  de  l'énorme  accroissement  de  la  fortune  mobilière, 
même  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il  y  avait  injustice  à 
donner  à  l'être  collectif  toute  la  fortune  de  l'un,  tandis 
qtfe  celle  de  l'autre  était  réservée.  On  en  a  déjà  vu  l'ex- 
[Jication  dans  le  peu  d'utilité  ou  la  défeveur  du  capital; 
mais  dans  cette  circonstance  encore,  les  nouveaux  législa- 
teurs ont  aggravé  l'erreur,  car  au  moins,  dans  l'ancien 
droit,  l'immeuble  étant  la  propriété  par  excellence,  toutes 
les  formes  subséquentes  de  propriété,  depuis  le  moyen 
âge,  avaient  vàé  à  se  modeler  sur  celle-là,  et  s'étaient 
feites  législativement  et  fictivement  immeubles.  On  peut 
énumérer  les  rentes  foncières,  les  rentes  constituées,  les 
diai^es  vénales  et  les  offices,  dont  l'importance  était  si 
grande,  tandis  que  le  code  Napoléon  a  plongé  d'im  trait 
d'article  tout  cet  énorme  capital  dans  la  possession  vile. 

En  second  lieu,  la  loi  en  traçant  les  droits  d'administra- 
tion du  mari,  lui  accorde  vis-à-vis  des  étrangers  le  pou- 
voir d'aliéner  à  titre  gratuit,  de  donner  en  pur  don  et  sans 
contrôle,  des  créances,  des  actions  industrielles,  des  con- 
trats d'hypothèque,  des  sommes  d'argent,  dépendant  de  la 

rorigine  de  la  communauté  conjugale,  c'est  l'opposition  faite  à  celle- 
ci  par  les  classes  nobles,  lors  de  rétablissement  et  jusqu'à  la  réfor- 
malion  des  coutumes  sous  le  prétexte,  «  que  la  chote  publique  en  souf- 
firiiait.  » 
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communauté  et  quel  qu'en  soit  le  chiffre.  Il  peut  ainsi, 
par  ses  largesses,  dépouiller  la  société  matrimoniale  d'un 
million  en  valeurs  mobilières,  et  il  ne  saurait  disposer  de 
la  même  manière  d'un  demi-arpent  de  terre.  Quelle  iné- 
galité et  quel  arbitraire  dans  la  protection  !  L'origine  de 
la  règle  se  reporte  évidemment  à  une  époque  où  elle  était 
exacte  et  où  la  coutume  statuait  sur  une  situation  qui  jo&- 
tiflait  sa  décision  dans  la  plupart  des  cas  :  c'est-à-dire, 
quand  on  ne  connaissait  d'autres  meubles  que  quelques 
bestiaus,  quelques  ustensiles,  ou  les  objets  corporels  à 
l'usage   de   l'homme,  accessoires  insignifiants  vis-à-vis 
d'un  fonds  de  terre.  Mais  aiyourd'hui  que  le  sol  est  m 
échiquier,  dont  les  cases  diminuent  chaque  jour  de  surface, 
au  moins  par  les  tendances  et  les  dispositions  de  la  loi, 
l'immeuble  joue  incontestablement ,  dans  la  fortune  de 
toutes  les  classes,  un  moindre  rdla  qne  les  valeurs  mobi- 
lières; et  il  y  a  une  contradiction  choquante  à  en  Êiirela 
présomption  légale  d'une  chose  de  haut  prix.  L'espèce 
des  biens  ne  fournissant  plus  qu'une  approximation  in6-  ■ 
dèle,  il  convenait,  dès  lors,  d'abandonner  une  base  devenue  i 
pratiquement  si  fausse,  et  de  se  déterminer  par  la  quotité  | 
et  non  par  des  catégories,  en  autorisant  seulement  les  li-  , 
béralités   d'un  chiffre  modique,  les  présents  et  cadeani  j 
d'usage,  les  dons  rémunératoires  ordinaires.  i 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  ne  se  contente  pas  de  verser  ■ 
dans  la  communauté  toutes  les  valeurs  mobilières,  au  dé-  | 
triment  de  celui  qui  les  fournit,  si  sou  conjoint  ne  possède 
pas  un  avoir  de  même  nature;  mais  encore,  en  croyant 
faire  équilibre,  elle  met  à  la  charge  de  cette  communauté 
les  dettes  de  chacun  des  époux.  De  sorte  qm  si  le  mari  a 
cent  mille  francs  de  passif,  et  la  femme  un  pareil  ciùffi* 
de  créances  mobilières,  l'actif  de  l'un  balance  le  déficit  de  , 
l'autre;  les  créanciers  se  payent  avec  le  bien  de  l'épouse, 
et  la  société  coiyugale  se  balance  par  zéro  dès  sa  for-  | 
màtion. 

Mais  ce  qu*il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  l'iigustiM  ve 
s'arrête  pas  encore  là,  et  qu'on  ne  suit  pas  seulement  ce 
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mode  pour  les  conjoints  personnellement,  mais  aussi  à 
l'égard  des  successions  mobilières  qui  échoient  à  chacun 
d'eux  et  des  donations  qui  leur  sont  feites.  De  telle  ma- 
nière qae  si  des  mesures  ne  sont  pas  soigneusement  prises, 
afin  de  faire  inventaire  et  de  se  préserver  des  dettes,  c'est 
toujours  le  même  résultat  qui  prévaut  :  l'actif  mobilier  de 
la  sufccession  dévolue  à  l'un  des  époujî  va  payer  les  dettes 
delà  succession  échue  à  l'autre,  et  ainsi  de  suite  à  l'inflni. 
On  répond,  il  est  vrai,  que  ces  solutions  se  justifient  par 
la  considération  pratique  que  le  chiffre  flottant  de  la  dette 
de  chacun  est  à  peu  près  do  la  valeur  de  son  mobilier; 
que  l'un  marche  avec  l'autre;  et  que  de  même  que  la  com- 
munauté se  serait  enrichie  de  tous  les  meubles,  elle  doit  se 
charger  de  toutes  les  dettes.  Mais  ce  qui  est  exact  de  l'in- 
diïidu  considéré  isolément,  Test-il  donc  vis-à-vis  de  deux 
personnes  qui,  en  s'associant,  forment  un  nouvel  être  à  qui 
la  loi  doit  la  justice?  Quand  ces  personnes  joignent  leurs 
iûléréta  pécuniaires  et  marient  deux  situations  qui  peuvent 
être  profondément  inégales,  en  vertu  de  foits  antérieurs, 
ponrquoi  rendre  l'être  collectif,  la  dualité  conjugale,  res- 
ponsable du  passé,  tenue  des  charges  créées  avant  sa  forma- 
ta même;  et  la  bizarre  combinaison  de  considérer  le  pas- 
siftie  l'un  comme  une  compensation  de  l'actif  de  l'autre  ! 
Vis-à-vis  d'une  parei!ledisposition,on  peut  constater  encore 
ijne  le  point  de  vue  était  vrai  au  début  des  coutumes.  Dans 
ffitte  humble  société  qui  sortait  du  servage,  dans  ces  mé- 
nages rustiques,  vivant  d'épargne  et  de  frugalité,  aune  épo- 
îueoù  le  numéraire  était  rare,  le  crédit  nul,  où  la  créance 
"'avait  pas  encore  pris  sa  place  à  côté  de  la  propriété,  et 
où  tant  de  choses  se  réglaient  encore  en  prestations  et  en 
Échanges,  les  dettes  no  pouvaient  consister  qn-*en  menus 
«imptes  de  fournisseurs,  et  elles  étaient  vraiment  et  réelle- 
fflent  le  pendant  du  grossier  mobilier  que  pouvait  posséder 
chacun.  Mais,  six  siècles  après,  alors  qu'on  avait  la  main 
occupée  à  reconstruire  de  fond  en  comble,  n'ya-t-il  pas  eu 
in  délàut  par  trop  absolu  de  critique  à  accepter  des  pres- 
■^phons  coutumières  que  l'actualité   avait  abandonnées 
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depuis  longtemps,  et  qui  n'étaient  plus  que  l'émanation 
d'un  état  agricole  et  social  complètement  dépassé?  Rien  ne 
sert  mieux  à  prouver  la  nécessité  pour  le  législateur  de  pé- 
nétrer dans  le  sens  et  dans  l'origine  économique  des  lois: 
s'il  y  manque,  il  ne  sait  pas  voir  en  quoi  le  point  de  dé- 
part a  changé  ;  et  il  court  le  risque  de  prendre,  pour  des  lois 
vivantes,  des  textes  raccornis  et  momifiés.  Était-il  donc  si 
difficile  d'introduire,  dans  l'existence  civile  des  époux,  le 
contrat  ordinaire  de  société,  en  lui  imprimant  sur  certains 
points  un  caractère  d'union  plus  intime,  d'édifier  à  non- 
veau  d'après  la  méthode  rationaliste,  puisque  la  raison 
d'être  historique  n'existait  plus,  de  faire  entrer  dans  l'as-  j 
sociation  conjugale  le  mobilier  meublant  et  les  meubles  | 
corporels  respectifs,  parce  que  les  époux  étant  en  général  , 
d'égale  condition,  leur  mobiher  peut  être  sans  injustice,  et 
doit  être  pour  l'union  confondu  l'un  dans  l'antre;  puis  de  1 
rendre  propre  à  chaque  coiyoint  tous  les  immeubles,  va- 
leurs incorporelles  et  meubles  industriels  inventoriés  au  , 
moment  du  contrat  au  profit  de  chacun  d'eux,  de  même 
que  les  dettes  antérieures;  et  ceci  établi,  de  feire  porter  la 
société  conjugale  administrée  par  le  mari  sur  les  revenus  ' 
des  biens,  sur  les  gains,  les  profits,  les  acquêts  de  tonte  ' 
nature?  Ne  pouvait-on,  en  outre,  accorder  le  droit  de  stipu- 
ler l'inaliénabilité  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme,  ; 
que  cela  s'appelât  ou  non  régime  dotal,  à  l'instar  du  fonds  ■ 
de  réserve  établi  dans  les  prévisions  dont   nous  avons 
fait  ressortir  la  légitimité  ?  Au  lieu  de  cette  vue  synthéti- 
que, les  rédacteurs  du  Code  civil  qui  ont  manifestement 
montré  leur  préférence  pour  la  communauté  et  voulaient  au 
fond  en  feire  le  droit  commun  de  la  France,  et  dont  on  a 
bien  tort  de  vanter  l'éclectisme  dans  cette  circonstance, 
n'ont  su  que  poser,  d'un  côté,  la  reproduction  servile  de  la  . 
communauté  des  coutumes,  de  l'autre,  un  abrégé  des  r^es  ' 
du  droit  romain  sur  la  dot,  sans  songer  que  n'ayant  aucune 
attache  historique,  aucune  liaison  de  leur  passé  avec  les 
petites  règles  de  la  communauté  coutumière,  les  pays  de 
droit  écrit  ne  pouvaient  pencher  vers  celle-ci  qu'à  la  condi- 
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tion  d'un  remaniement  dans  un  large  sens  philosophique, 
se  rapprochant  davantage  du  droit  de  la  raison  pore.  A  ce 
système  de  la  société  unique  de  gains  et  d'acquêts,  quand 
on  aurait  ajouté  comme  un  épisode  facultatif,  l'invulnérabi- 
lité du  bien  de  la  femme,  afin  de  rallier  les  provinces  hostiles 
à  la  communauté,  on  n'en  aurait  pas  moins  été  fondé  à  dire 
qu'on  avait  fait  celle-ci  le  droit  commun  de  la  France. 

Pour  répondre  à  de  si  sérieuses  critiques,  il  ne  suffit  pas 
d'énoncer  que  les  défauts  qui  viennent  d'être  indiqués,  et 
qui  ne  sont  d'ailleurs  plus  contestés,  appartiennent  au  ré- 
gime légal,  obligatoire  pour  les  personnes  qui  se  marient 
sans  contrat,  mais  que  les  conjoints  sont  toujours,  par 
convention,  maîtres  d'introduire  des  clauses  raodificatives 
qui  atténuent  ou  écartent  les  dangers  signalés.  Et  si  le 
contrat  est  annulé?  S'il  n'est,  par  un  retard  accidentel, 
signé  qu'après  la  célébration  du  mariage?  La  loi  n'est-elle 
donc  pas  toujours  tenue  de  fournir,  dans  la  norme  juridi- 
que, l'expression  la  plus  haute  de  la  justice  et  de  la  raison? 
Quelle  apologie  pour  une  œuvre  donnée  comme  le  type  du 
droit  commun  de  répondre  que  les  vices  en  peuvent  être 
corrigés  par  les  justiciables  ! 

Ce  qui  est  arrivé,  c'est  que  ceux-ci  veulent  de  moins  en 
moins  se  charger  de  redresser  les  statuts  légaux  de  la  com- 
munauté, et  qu'ils  la  fuient  pour  ses  inégalités,  ses  consé- 
quences extrêmes,  ses  péripéties  si  soudaines,  ses  liquida- 
tions si  difficiles,  préférant  s'adresser  au  régime  exclusif 
de  communauté,  ou  à  la  séparation  contractuelle  de  biens. 
Le  nombre  des  contrats  placés  sous  ces  dernières  dispositions 
grandit  de  jour  en  jour,  de  sorte  que  la  séparation  des  for- 
tunes que  le  législateur  avait  oflFerle,  seulement  comme  un 
encas,  à  ceux  qui  ne  voudraient  d'aucun  des  deux  modes 
principaux,  menace  de  représenter  à  la  longue  le  droit  com- 
mun de  la  France.  On  n'en  serait  pas  venu  là,  si  la  société 
de  gains  et  d'acquêts  dont  il  a  été  parlé  avait  été  construite 
sur  des  bases  aussi  simples  que  celles  posées  par  les  onze 
articles  des  conventions  exclusives  de  la  communauté  (1). 

(1)  Code  Nap-,  art.  1529-1540. 
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]i  est  temps  de  borner  là  des  réflexions  qui  ont  dû  être 
généralisées  pour  ne  pas  donner  une  tournure  trop  spécia- 
liste à  la  discussion.  Ce  qui  servira  d'excuse  à  notre  insi- 
slance,  c'est  le  résultat  qui  vient  d'être  énoncé.  L'économie 
politique  est  d'accord  avec  le  droit  pour  reconnaître  que  la 
société  naturelle  et  juridique  du  mariage  doit  être  accom- 
pagnée d>uie  société  réelle  et  civile  d'intérêts,  et  que  la  sé- 
paration absolue  et  complète  ne  saurait  être  qu'un  remède 
légal  apporté  à  de  certaines  situations,  et  non  une  forme 
normale  par  laquelle  puissent  se  manifester  les  rappor*^ 
conjugaux.  Il  y  a  à  regretter  devoir  perdre  tant  de  terrain, 
par  la  Ëiute  de  la  loi,  à  la  forme  d'association  qui  représenl« 
le  mieux  l'union  des  époux,  et  qui  intéresse  la  femme  à  la 
prospérité  intérieure,  à  l'acquisition  et  à  la  couservatioc 
de  la  fortune. 
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Oq  a  TU  plus  haut  l'échango  primitif,  prototype  rudi- 
mentaire  de  la  veute,  se  convertir  en  ce  dernier  contrat 
par  l'établissement  de  la  monnaie  :  vendre  c'est  échanger 
une  chose  contre  un  prix;  acheter  c'est  échanger  un  prix 
contre  une  chose  ;  et  chacim  vend  pour  se  défaire  de  ce 
pi  n'est  pas  indispensable,  et  avoir  en  mains  une  pro- 
priété nouvelle  qui  maintenant  on  plus  tard  permette  d'ac- 
quérir les  objets  ou  1^  service  dont  on  peut  avoir  besoin. 

La  vente,  appliquée  aux  produits ,  est  par  conséquent 
le  but,  la  fin  de  la  production.  Le  droit  civil  qui,  dans 
les  préliminaires  la  préparant,  ne  peut  voir  que  deux  con- 
tractants, semble  placer  lé  vendeur  et  l'acquéreur  en  hos- 
tilité nécessaire  et  forcée,  l'im  cherchant  à  retirer  de  ce 
qu'il  a  en  mains  un  prix  exagéré,  l'autre  à  ne  pas  en 
donner  toute  la  valeur,  tous  deux  intéressés  à  se  surfaire 
et  à  se  tromper.  L'économie  politique ,  en  étendant  plus 
loin  ses  regards,  découvre  autour  de  chaque  objet  une 
multitude  de  personnes  qui  veulent  vendre  ou  qui  veulent 
acheter;  et  elle  révèle  l'harmonie,  là  où  le  dïoit  positif  ne 
pouvait  prévoir  que  l'antagonisme.  Elle  montre,  en  effet, 
auprès  de  chaque  vendeur  plusieurs  acquéreurs,  auprès  de 
chaque  acquéreur  un  nombre  tout  aussi  grand  de  vendenrs. 
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Cdni  qui  défirait  la  diose  n'est  pas  maître  de  Ëiire  la  toi  à 
cdni  qui  en  afbe  un  prix,  parce  qn'il*sait  qae  ce  dernier 
trouvait  d'antres  qni  Ini  rsHlrcHit  ce  dont  il  a  besoin;  le 
consonmiateor  qui  vent  acquérir  n'essaye  pas,  non  plus,  par 
one  abstention  t^nporaire  et  feinte,  de  contraindre  le  mar- 
cjiand  à  Ini  céder  à  bas  prix  ses  denrées,  parce  qa'il  est 
convainca  qae  d'antres  se  présenteront  pour  l'en  débarras- 
ser. Cest  là  l'élément  harnumiqne  et  conciliateur  tpii  dé- 
rive dn  nombre,  et  le  résultat  de  l'âne  des  lois  les  plos 
certaines  aheervées  par  l'économie  politique  qui  l'a  nont- 
mée  l'offre  et  la  demande,  loi  qui  agit  avec  autant  de 
roulante,  d'an  côté  que  de  l'autre,  en  tenant  la  balance 
par&itement  ^ale.  Le  vendeur  qui,  dans  certains  cas, 
semblerait  plutôt  avoir  la  faculté  de  dicter  ses  conditions, 
est  lui-même  contraint  de  céder  par  la  nécessité  de  payer 
les  dettes  contractées  en  vue  de  la  production,  ou  de  salis- 
aire  à  ses  besoins  propres,  par  l'acbat  de  ce  qui  lui  est 
indispensable.  Cbacnn  cbange  donc  respectivement  de 
qualité  par  une  perpétuelle  évolution  qui  cooârme  le  ca- 
ractère harmonique  entrevu  tout  à  l'heure. 

L'aperçu  économique  acquérant  chaque  jour  plus  de  jus- 
tesse et  de  vérité  par  la  liberté  dans  la  concurrence,  l'agran- 
dissement de  chaque  marché,  le  rapprochement  des  distances 
et  la  fecihté  pour  les  enchérisseurs  les  plus  éloignés  de  Élire 
aussi  leur  demande,  modifiera,  sans  nul  doute,  dans  une 
révision  législative  du  contrat  de  vente,  quelques  disposi- 
tions de  notre  Code  visiblement  trop  empreintes  de  l'idée 
d'antagonisme,  et  de  la  supposition  qu'il  n'existe  qu^ 
seul  vendeur  et  qu'un  seul  acheteur,  et  que  c'est  ce  der- 
nier qui  a  l'avantage  et  qui  fait  la  loi  pour  obtenir  la  chose 
à  vil  prix.  C'est  ainsi  que  la  vente  à  réméré  (1),  contrat 
très-défavorable  à  la  production  par  le  défaut  de  stabilité 
et  d'assiette  des  biens,  la  rescision  pour  Ifeion  de  plus  de 
moitié  (2),  qui  laisse  la  propriété  immobilière  sous  le  coup 


(1)  Code  Nap.,  art.  165M 673. 

(2)  Code  Nap.,  art.  1674-168B. 
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d'une  résolution  litigieuse,  pourront  disparaître  comme 
des  remèdes  de  moins  en  moins  nécessaires.  Qui  ne  sait, 
en  effet,  que  de  nos  jours,  par  la  facilité  du  déplacement 
des  existences,  par  les  chemins  de  fer,  et  par  l'immense 
publicité  de  la  presse,  les  enchérisseurs  possibles  d'un  im- 
meuble ne  se  bornent  pas  à  quelques  personnes  de  la  loca- 
lité, mais  que  le  cercle  des  concurrents  embrasse,  au 
contraire,  le  territoire  tout  entier.  Les  lésions  résultant  du 
principe  antagoniste  deviendront  donc  des  hypothèses  trop 
extraordinaires  pour  être  désormais  prévisées. 

L'achat-vente,  jouant  un  rôle  si  considérable  dans  la 
circulation  des  biens  et  dans  l'échange  alternatif  des  prix 
contre  les  choses,  doit  rester  essentiellement,  on  le  com- 
prend, de  reste,  un  contrat  de  droit  naturel,  sous  la  seule 
réserve  des  mesures  qui  doivent  assurer  la  sécurité  des 
transactions.  Notre  droit  civil  s'est  conformé  à  ce  point  de 
vue,  en  accordant  un  entier  effet  à  la  convention  des  par- 
ties et  en  faisant  naître  le  contrat,  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur,  du  concours  seul  des  deux  volontés,  dès  qu'elles 
se  sont  accordées  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (1).  De  plus, 
pour  augmenter,  en  matière  mobilière,  les  sûretés  de 
l'acquéreur  quand  lui  a  été  faite  la  remise  de  l'objet,  il  a  or- 
donné, au  cas  de  l'aliénation  successive  d'une  même  cliose, 
que  celui  qui  en  aurait  été  mis  en  possession  le  premier, 
en  demeurerait  de  préférence  propriétaire  (2). 

En  partant,  pour  les  biens  immeubles,  d'un  principe  con- 
traire, le  Code  Napoléon  avait  cru  pouvoir  toutefois  eu 
Èire  dépendre  uniquement  la  transmission  de  la  volonté 
ifs  parties,  pourvu  que  cette  volonté  fût  appuyée  d'une 
date  certaine.  Il  avait,  en  conséquence,  supprimé  sur  ce 
point  la  nécessité  de  la  transcription ,  et  en  cas  de  venta 
saccessive  du  même  immeuble ,  réputé  propriétaire  celui 
qui  le  premier  aurait  enregistré  son  contrat,  ou  l'aurait 
foit  dresser  par  acte  authentique. 


(l)CodeNap.,  art.  1B83. 
(2)  Code  Map.,  art.  1141 
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Ce  système  était  feutif  en  beaucoup  de  pointa.  L'enre- 
gistrement ne  constitue  aucune  publicité,  parce  qu'il  peut 
être,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  sous  signatures 
privées,  opéré  indifféremment  dans  tous  les  bureaux, 
quelqu'éloignés  qu'ils  soient  du  domicile  des  parties  et  de 
]a  situation  des  biens.  Il  était  donc  impossible  à  un  second 
acquéreur  de  savoir  si  la  chose  n'avait  pas  été  aliénée;  et 
de  plus  l'immeuble  pouvant  être  de  cette  manière  hypothéqué 
après  avoir  été  vendu,  acheteurs,  comme  prêteurs  se  trou- 
vaient toujours,  et  sans  pouvoir  s'en  défendre,  à  la  merci 
de  la  mauvaise  foi.  L'intérêt  des  tiers,  en  matière  si  grave, 
souffrit  de  la  trop  grande  prédominance  accordée  par  la 
loi  et  par  la  jurisprudence  aux  idées  exagérées  de  sim- 
plification et  de  spiritualisme,  dédaignant  le  principe  de  la 
transcription  comme  un  reste  vieilli  de  l'ensaisinement  qui 
jouait  un  si  grand  rôle  dans  les  législations  antérieures. 
Pour  l'intérêt  public  et  la  sécurité  des  transactions,  il  i^- 
lait  pourtant  laisser  un  plus  grand  rdle  à  la  manisfestatioii 
extérieure  de  la  transmission.  La  loi  nouvelle  sur  les  mo- 
difications du  régime  hypothécaire  *{1)  y  a  pourvu,  en 
replaçant  la  transcription  en  tête  du  système,  comme  ga- 
rantie du  droit  des  tiers ,  et  en  ne  permettant  d'opposer  à 
ceux-ci  que  les  actes  translatife  de  propriété  transcrits  an 
bureau  de  la  situation  des  biens.  C'est  une  réforme  que 
l'opinion  sollicitait  sans  contradicteurs.  On  y  a,  avec  non 
moins  de  raison,  ajouté  la  limitation  de  l'action  résolutoire 
pour  défeut  de  payement  du  prix,  autorisée,  en  ce  qui  pré- 
judicie  aui  droits  des  tiers ,  pour  le  cas  seulement  où  le 
privilège  de  vendeur  aiirait  été  conservé.  Enfin,  la  même 
loi  a  soiunis  à  la  transcription  tous  les  démembrements 
importants  de  propriété,  tels  que  les  concessions  de  servi- 
tude, le  droit  d'usage  et  d'habitation,  puis  les  contrats 
translatife  de  ftnits,  comme  l'antichrèse,  et  même  les  bani 
à  long  terme  aliénant  la  jouissance  pour  un  temps  éloigné. 
C'est  un  progrès  dû  encore  à  Tinfluence  de  l'idée  écono- 

(1)Loidu23mar3l8S9. 
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mique  :  l'aptitude  à  disposer  utilement  de  la  chose,  la  pro- 
priété de  l'usage  a  été  placée  sur  la  même  ligne  que  la 
propriété  en  pur  droit;  et  le  contrat  de  vente  semble  avoir 
reçu  maintenant  toutes  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

La  vente  se  présente  sous  an  autre  aspect  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  économique.  Elle  est  le  plus  souvent 
le  générateur  du  crédit,  le  point  initial  de  la  circulation 
des  valeurs,  en  substituant  une  créance  au  prix  d'un  pro- 
duit ;  et  elle  remplit  ainsi  une  fonction  que  l'imagination 
attribue  de  préférence  au  prêt  du  numéraire.  Il  peut  être 
utile  d'en  donner  une  idée.  Le  marchand  de  draperies  ou 
de  cotonnades,  par  exemple,  n'a  pas  ordinairement  le 
moyen  de  payer  comptant  l'énorme  approvisionnement 
d'étoffes  que  lui  livre  le  manufacturier.  La  vente  Ëtite  par 
ce  dernier  se  règle  donc  en  mie  obligation  de  son  acheteur, 
payable  à  terme,  et  qui  devient  une  créance,  un  effet  da 
commerce.  Le  manuÊicturier,  lui-même,  s'il  doit  de  son 
côté  a  ceux  qui  lui  ont  fourni  la  matière  première,  la  laine, 
le  coton,  ou  les  substances  tinctoriales,  remettra,  en  paye- 
ment de  ce  dont  il  est  débiteur,  ce  prix  de  vente,  garanti 
par  lui  au  moyen  d'un  cautionnement  appelé  endos.  Il  se 
forme  alors  une  nouvelle  créance  et  une  nouvelle  valeur  ; 
les  deux  contractants  de  la  précédente  obligation,  ache- 
teur et  vendeur,  deviennent  dans  celle-ci  tous  deux  débi- 
teurs de  la  troisième  personne.  L'obligation  originaire  est 
recouverte  par  la  nouvelle  opération,  et  n'est  plus  qu'éven- 
tuelle et  latente  :  elle  ne  reprendra  d'existence  qui  si  le 
second  des  débiteurs  est  obligé  de  payer  à  la  place  du  pre- 
mier qui  en  est  tout  d'abord  tenu.  Si  maintenant,  ce  four- 
nisseur de  matières  premières  a  besoin  lui-môme  d'espèces, 
il  s'adresse  à  \m  autre  commerçant  qui  fait  profession  d'en 
vendre,  à  un  banquier  qui  achète  des  créances  contre  les 
personnes  lui  paraissant  solvables,  moyennant  l'escompte 
qu'il  prélève,  et  moyennant  aussi  l'endcwsement  du  dernier 
détenteur  du  billet,  procédé  qui  y  ajoute  un  troisième  débi- 
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teur  pareillement  engagé  à  litre  conditioimel.  Et  enfin, 
lorsque  le  banquier  aura  vidé  sa  caisse,  placé  tous  ses 
fonds  en  achats  de  valeurs  négociables,  et  qu'on  lui  propo- 
sera d'autres  afifeires ,  il  fera  vis-à-vis  de  la  banque  offi- 
cielle ou  d'une  banque  générale  placée  au-dessus  de  lui, 
ce  qu'on  vient  de  voir  exécuter  par  son  cédant  de  tout  à 
l'heure  :  il  proposera  à  l'escompte  de  l'établissement  supé- 
rieur un  certain  nombre  de  ses  effets  de  portefeuille;  et 
cet  établissement,  à  la  condition  d'une  retenue  d'intérêts 
proportioimée  à  l'eloignement  de  l'échéance,  et  d'un  nou-, 
vel  et  dernier  cautionnement  par  endos,  achètera  à  son 
tour  cette  créance  fortifiée  d'un  quatrième  engagé,  et  re- 
mettra au  banquier  particulier  les  espèces  dont  celui-ci  a 
besoin  pour  alimenter  ses  opérations.  Chacun  des  cédants 
s'est  obligé,  parce  que  chacun  reçoit  le  prix  de  la  vente  qui 
forme  le  point  de  départ ,  tandis  qu'il  ne  transmet  qu'ime 
simple  promesse  non  échue.  Utilisant  cette  espérance  de 
payement  comme  valeur  parfaite,  il  faut  bien  qu'il  la  ga- 
rantisse. 

Si  l'on  veut  savoir  maintenant  ce  que  devient  l'effet  de 
commerce  dont  nous  venons  de  suivre  les  pérégrinations, 
qu'on  se  reporta  à  l'échéance.  Il  est  présentéàjour  fixe  par 
la  Banque  au  marchand  de  draperies  et  de  cotonnades  qui 
l'a  souscrit  pour  régler  son  prix  d'achat;  et,  comme  dans 
l'intervalle,  celui-ci  a  eu  le  temps  de  vendre  au  détail  et 
au  comptant  les  étoffes  achetées,  il  paye  le  titre  de  créance 
qui  lui  est  présenté.  Il  est,  en  conséquence,  Hbéré  de  son 
prix  d'acquisition,  et  il  libère  tous  ceux  qui  l'avaient  suc- 
cessivement cautionné;  les  engagements  secondaires  éche- 
lonnés les  uns  sur  les  autres  s'éteignant  à  la  fois.  Le  crédit 
a  donc  servi  à  faire  solder  directement  par  les  consomma- 
teurs ce  qui  a  été  produit  et  fabriqué  pour  eux,  en  laissant 
au  marchand  le  temps  nécessaire  pour  le  leur  détailler. 
C'est  là,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  sa  fonction  princi- 
pale, celle  d'escompter  l'avenir. 

Nous  avons  cru  devoir  poursuivre  jusqu'au  bout  cette 
analyse  pour  la  relier  à  la  définition  de  la  monnaie,  consi- 
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déréepar  nous,  si  l'on  s'en  souvient,  daiK  son  caractère  es- 
sentiel, comme  la  propriété  des  prix.  C'est  bien  cela,  puis- 
que le  prix  d'une  vente,  même  nou  payé,  sert  aussi  de 
moyens  d'acquérir  et  de  se  libérer,  pourvu  qu'il  y  ait  cer- 
titude suffisante  que  la  promesse  de  prix  non  exigible  sera 
à  l'échéance  converti  en  un  prix  réel  par  la  numération  en 
espèces;  et  c'est  pour  atteindre  à  cette  sécurité  que  nous 
avons  vu  les  débiteurs  s'adjoindre  successivement  les  uns 
aoï  autres  par  le  mécanisme  de  l'endossement.  Là  où  la 
chose  devient  frappante,  c'est  quand  il  s'agit  des  obligations 
ou  hillets  d'une  banque  centrale.  La  notoriété  du  débiteur 
est  alors  telle,  et  la  confiance  si  grande,  que  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  on  ne  fait  plus  nulle  différence  entre 
le  pm  fiduciaire  et  le  prix  en  espèces. 

Cette  facilité  à  créer  des  prix,  en  constituant  et  en  cé- 
dant des  créances ,  cette  augmentation  de  la  masse  de 
l'appareil  d'échange,  du  circtdating  médium,  comme  disent 
les  Anglais,  par  les  substituts  de  la  monnaie,  billets  de 
banque,  cbèques,  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  ac- 
quièrent chaque  jour  des  proportions  si  grandes,  qu'on'  a 
posé  à  nouveau,  dans  ces  derniers  temps,  la  cpiestion  de 
savoir  si  le  crédit  est  un  capital.  Tous  les  économistes, 
antérieurement,  depuis  Say  jusqu'à  Bastiat,  et  depuis 
Adam  Smith  jusqu'à  M.  John  Stuart  Mill,  professaient  à 
l'ananimité  que  le  crédit  n'ajoute  absolument  rien  à  la 
richesse  générale;  que  les  titres  courants  d'engagement  ne 
sont  qu'une  assignation  sur  cette  richesse,  et  que  leur  seul 
effet  consiste  à  mettre,  par  les  obligations  et  promesses  de 
remboursement,  les  capitaux  aux  mains  de  ceux  qui  peu- 
Tent  le  mieux  les  faire  valoir;  ou  bien  encore,  par  l'émis- 
sion de  valeurs  incorporelles  représentatives,  à  transformer 
les  capitaux  fixes  et  engagés  en  capitaux  circulants,  sans 
ID'on  puisse  dire  que,  par  toutes  ces  opérations,  aucune  ' 
richesse  quelconque,  ni  aucun  capital  aient  été  ajoutés  à  la 
fortune  publique,  les  dettes  et  les  assignations  sur  l'avoir 
fiitur  et  la  solvabilité  devant  être  déduits  en  fin  de  compte. 

Cette  solution  qui  paraît  tout  d'abord  inattaquable  et  qui 
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s'était  constamment  produite  avec  lee  privilèges  de  l'ortiio- 
doxie,  vient  d'être  battue  en  brèche  par  un  économiste  an- 
glais (1),  dont  l'opinion  a  pris  tout  à  coup  grande  con^ 
tance  par  la  grave  approbation  de  M.  Michel  Chevalier  (2); 
et  l'innovation  Unira  peut-être  par  se  faire  doctrine  et  par 
l'emporter.  Sans  donte,  les  titres  d'engagement,  circolantet 
fiiisant  l'offlcejde  la  monnaie,  n'ont  pas,  comme  celle-ci,  une 
valeur  de  marchandise  et  de  métal  précieux  qui  leur  fail 
porter  en  elle-même  leur  garantie.  Sans  doute  aussi, 
comme  ils  ne  représentent  qu'une  promesse  de  libération 
des  débiteurs,  voulant  toucher  par  anticipation  sur  cette 
promesse,  le  numéraire  eflfeetif  qui  leur  est  indispensable, 
et  que  tout  l'avoir  des  engagés  doit  subir  un  prélèvement 
pour  éteindre  un  jour  la  dette,  aucune  valeur  réelle  et 
tangible  n'est  ajoutée  à  la  fortune  de  la  société.  L'ancien 
point  de  vue  est  donc  parfaitement  exact,  si  l'on  considère 
les  choses'  matériellement. 

Mais  U  n'en  est  pas  de  même  si  on  les  examine  sous  l'as- 
pect de  l'arrangement  social.  Là,  le  crédit  est  un  capital 
réel.  D'abord,  il  faut  observer  que  celui  qui  émet  l'obliga- 
tion n'a,  le  plus  souvent,  aucun  moyen  actuel  de  la  payer  : 
il  compte  sur  l'avenir  et  sur  des  biens  qui  n'existent  pas 
encore  :  revenus  immobiliers,  salaires  à  acquérir,  gaina, 
bénéfices,  profits  de  toutes  sortes.  S'il  réalise  ou  s'il  aug- 
menta par  le  crédit  ces  biens  ftiturs,  le  crédit  a  été  pro- 
ductif pour  lui  et  pour  la  société.  On  a  feit  voir  que  les 
créances  constituées  par  les  entrepreneurs  au  profit  des 
capitalistes  étaient  douées  de  productivité,  en  ce  sens  que 
les  forces  naturelles  se  trouvîmt  asservies  par  ces  moyens 
de  traduire  les  inventions  nouvelles  en  mécanismes  aps- 
sants,  la  production  économique  en  était  considérablement 
accrue.  Si,  donc,  le  crédit  établit  non-seulement  ces 
créances,  mais  encore  en  augmente  la  quotité  du  double  ou  ' 
du  triple,  par  exemple,  U  sert  de  base  à  une  progression 


(1)  M.  Macleod,  Dietioimaire  d^iconomie  politique. 
(S|  Jowmal  da  Éeonomttet,  avril  1862. 
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semblable  dans  le  nombre  des  entreprises  et  des  existences 
industrielles  ;  il  fournit  supplémentairement  autant  de  fois 
le  moyen  et  l'instrument  du  travail,  et  crée  autant  de  sources 
nouvelles  de  revenus.  Or,  pour  l'individu  comme  pour  la 
société  civile,  l'attribut  fondamental  du  capital,  c'est  l'ap- 
titude à  la  prestation  d'un  revenu  ;  et  toute  chose  qui  at- 
teint à  ce  résultat  est  capital.  Pour  reporter  la  démonstra- 
tion sur  un  autre  point,  si  un  propriétaire  d'immeuble  qui 
a  déjà  payé  la  moitié  de  son  prix  et  qui  possède  de  quoi 
vivre  par  ailleurs,  emprunte,  pour  s'acquitter  de  l'autre 
moitié,  d'un  établissement  de  crédit  foncier,  une  somme  suf- 
fisante, remboursable  par  des  annuités,  au  service  desquelles 
le  revenu  même  de  la  propriété  sera  consacré,  ce  proprié- 
taire feit-il  autre  chose  que  de  constituer  une  créance  de- 
vant s'éteindre  par  un  objet  qu'il  n'a  pas  encore,  c'est-à- 
dire  par  des  produits  agricoles  qui  ne  naîtront  à  l'existence 
qu'au  ibtur  et  successivement?  Lorsque  l'État  emprunte, 
possède-Hl  quoi  que  ce  soit  pour  payer  même  les  arré- 
rages? Non,  il  n'a  que  l'avenir  et  le  droit  qui  lui  est  re- 
connu sur  le  budget.  C'est  donc,  à  beaucoup  d'égards,  un 
capital,  que  celui  qu'on  feit  exister  tout  d'abord,  et  dont  on 
retire  une  utilité  immédiate,  tandis  qu'on  ne  l'amortira  que 
par  des  choses  non  encore  créées  et  plus  ou  moins  éven- 
tuelles. Et  ceci  même  est  une  démonstration  nouvelle  de  la 
légitimité  de  l'intérêt,  puisque  si  l'on  obtient  un  principal 
et  qu'on  en  jouisse  et  tout  d'un  coup,  quand  on  ne  s'acquit- 
tera que  par  des  revenus,  des  gains  ou  des  profits,  il  est 
juste  que  l'on  paye  une  prime  pour  la  conversion  si  avan- 
tageuse que  la  constitution  des  créances  à  terme  permet  de 
réaliser.  On  a  dit,  et  cela  a  été  très-justement  admiré 
*  que  le  crédit  était  la  transformation  des  capitaux  fixes  et 
engagés  en  capitaux  circulants  et  dégagés.  ■  La  formule 
n'est  pas  complète  cependant;  et  après  les  études  nouvelles, 
elle  doit  être  remaniée  et  élargie,  car  ce  n'est  pas  le  capital 
fixe  lui-môme  qui  paye  les  actions  et  les  titres  circulants 
que  l'on  a  émis  sur  lui,  ce  sont  les  fVuits  à  recueillir.  Le 
crédit  est  donc  la  transformation  des  capitaux  de  l'avenir 
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en  capitaux  du  présent,  ou,  mieux  encore,  ranticipation 
des  revenus  futurs  en  capital  actuel.  Une  telle  faculté  est, 
par  conséquent,  richesse.  «  Le  présent,  engendré  dupasse, 
est  gros  de  l'avenir.  ■  Ce  mot,  feit  pour  la  philosophie  de 
l'histoire,  est  plus  juste  encore  vis-à-vis  de  l'économie  so- 
ciale. Rien  ne  montre  mieux  que  la  propriété,  telle  qu'elle 
doit  être  conçue,  est  moins  une  chose  tangible  qu'un  droit, 
une  force,  une  espérance  féconde;  et  les  économistes  n'ont 
trouvé  si  surprenante  la  théorie  de  M.  Macleod  que  parce 
qu'ils  ont  pour  habitude  de  négliger,  dans  la  propriété  des 
contrats  et  des  engagements  civils,  un  élément  tenant  phs 
particulièrement  au  droit,  et  dont  l'importance,  selon  les 
évaluations  les  plus  circonspectes,  ne  s'élève  pas.  à  moins  de 
la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  tous  les  capitaux  fixes  cmn- 
posant  la  fortune  publique. 

Pour  compléter  la  démoustration,  examinons  enfin  le 
crédit  dans  le  mécanisme  des  banques.  Lorsqu'un  de  ces 
établissements,  privilégié  ou  non,  qui  a  un  fonds  de  cent 
millions  de  francs,  émet  des  billets  à  vue  et  au  porteur  pour 
quatre  cents  millions,  il  n'est  guère  possible  de  contester 
qu'il  se  feit  là  une  augmentation  de  capital,  puisqu'on  peut 
prêter  à  trois  fois  plus  de  personnes,  et  qu'avec  cent  mil- 
lions, l'on  obtient  l'intérêt  sur  quatre  cents.  La  banque  erée 
alors  du  numéraire  social.  Les  titres  au  porteur  émis  par 
elle  ne  sont  pas  représentés  par  les  espèces  métalliques 
détenues  en  caisse  :  celles-ci  ne  sont  qu'une  réserve  et 
qu'une  garantie  ;  l'équivalence  se  trouve  dans  les  effets  es- 
comptés; le  passif  est  balancé  par  l'actif,  c'est-à-dire  ladelte 
vis-à-vis  du  public,  par  la  dette  des  débiteurs  en  porte-  i 
feuille.  Toutes  ces  créances  réciproques  font  ofBce  de  réa-  j 
lités,  parce  que  l'avenir  est  à  peu  près  certain  par  le  choii 
des  solvabilités,  et  que  la  confiance  existe.  Possunt  îww 
posse  videntur!  Les  billets  de  banque,  pris  partout  comme 
argent,  dispensent  d'une  quantité  égale  d'espèces;  ils  ne 
sont  pas  seulement  les  substituts  de  la  monnaie  réelle,  mais 
encore  ils  font  concurrence  à  celle-ci,  en  ce  sens  qu'ils 
opèrent  dans  l'organisme  civil  comme  s'ils  étaient  monnaie 
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eux-mêmes  ;  ils  font  baisser  la  valeur  métallique  des  pièces 
d'or  et  d'argent,  celles-ci  moins  recherchées  désormais, 
comme  la  représentation  des  prix,  obtenant  un  moindre 
pouvoir  d'acquisition  par  l'extension  de  la  masse  des  in- 
struments d'échange  ;  ils  font  diminuer  le  taux  de  l'intérêt 
par  l'abondance  du  capital,  et  diminuer  aussi  par  consé- 
quent les  frais  de  production  pour  les  entrepreneurs  qui  se 
servent  de  ce  capital.  Si  donc  une  nation,  possédant  deux 
milliards  de  numéraire  en  métaux  précieux,  fonde  des 
banques  qui  émettent  pour  un  troisième  milliard  de  billets 
à  vue  et  au  porteur,  elle  possède  pour  les  effets  écono- 
miques du  travail,  de  la  vente  et  de  l'achat,  trois  milliards 
en  circulation;  l'entreprenelir,  l'ouvrier  trouveront  plus 
de  facilité  pour  nouer  les  contrats  qui  procurent  les  moyens 
de  travail,  le  capital  sera  moins  rare,  le  loyer  de  l'argent 
moins  élevé;  le  troisième  milliard,  résultant  du  crédit,  ob- 
tiendra dans  l'arrangement  social  toute  l'utilité  et  toute 
l'existence  réelle  des  deux  autres.  Si  le  crédit  ne  l'a  pas  créé 
de  facto,  il  a  dispensé  de  jure  de  l'avoir,  et  c'est  à  peu  près 
la  même  chose.  C'est  parce  que,  dans  une  certaine  mesure, 
et  pourvu  qu'on  ne  force  pas  l'idée  et  qu'on  ne  la  rende  pas 
absurde  en  la  poussant  à  bout,  la  société  possède  virtuel- 
lement par  ses  institutions  et  ses  combinaisons,  cette  action 
propre  de  faire  du  crédit  une  seconde  sorte  de  monnaie; 
c'est  parce  que  les  banques  reçoivent  du  public  la  gratuité 
du  crédit,  puisqu'on  prend  leurs  billets  comme  instrument 
simple  d'échange,  tandis  qu'elles  les  délivrent  aux  emprun- 
teurs comme  capital  donnant  lieu  à  service  d'intérêts;  et 
enfin,  c'est  parce  que  leur  fonds  réel  peut  se  quadrupler  et 
obtenir  au  profit  de  ceux  qui  ont  fondé  l'établissement  une 
productivité  triple,  que  nous  avons  soutenu  que  l'État  de- 
vait partiellement  user  de  cette  puissance  sociale,  pour  éta- 
blir quelques  institutions  de  crédit  populaire,  etprocurer  aux 
classes  ouvrières  et  agricoles  les  bénéfices  d'une  force  qui, 
inhérente  à  la  société,  ne  peut  être  exclusivement  lai^ée 
aux  détenteurs  du  capital  espèces. 
Après  avoir  exposé  les  principales  conséquences  de  la  vente 
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et  de  l'achat  dans  l'économie  publique,  il  ne  nous  estgoân 
possible,  si  nous  voulons  remplir  les  conditions  de  notre  l 
cadre,  de  ne  pas  les  considérer  un  moment  an  point  de  vue  . 
du  droit  réciproque  de  l'État  et  de  l'individu,  examen  d'où 
découle  immédiatement  la  question  de  l'échange  ezlérienr 
et  international.  Les  économistes  ont  en  effet  invoqué  k 
droit  naturel  et  civil  en  feveur  de  leurs  doctrines  de  liherté 
commerciale  :  ils  ont  soutenu  que  le  travail  étant  affranchi,  j 
chacun  doit  être  libre  d'une  manière  absolue  d'échanger  les  ; 
produits  de  son  industrie,  et  que  tonte  limitation,  toute  res- 
triction dans  des  Ëicultés  anssi  essentielles  constituait  one 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la  justice. 

La  science  économique  ne  nous  a  pas  souvent  habitués  . 
aux  emprunts  faits  au  principe  du  droit  civil.  Examinons  si 
elle  a  été  heureuse  en  celui-ci.  I 

Le  travail  et  les  produits  du  travail,  ce  n'est  pas  nousqni 
sommes  disposé  à  le  nier,  constituent  une  propriété  comme 
les  antres  biens;  mais  de  même  que,  tout  en  respectant  le 
principe  de  la  propriété  privée  vis-à-vis  de  ceux  qui  la  ! 
détiennent,  il  faut  que  la  société  soit  investie  cepenibnl  ' 
d'un  droit  supérieur  inhérent  à  la  souveraineté;  de  même 
que  la  collectivité  doit  régler  l'usage  et  la  jouissance  de  tons 
les  biens,  pour  empêcher  une  lésion  de  l'intérêt  public  el 
pour  obtenir,  comme  on  l'a  vu,  certains  démembrements' 
nécessaires  à  la  prérogative  sociale;  de  même  aussi, sans 
attenter  aux  droits  privés  du  travail,  elle  peut  en  suivre 
les  effets  chez  les  nations  voisines.  On  l'a  dit  déjà,  l'Ëtat  est 
au  sommet  des  étrea  juridiques  ;  après  lui,  il  n'existe  pins 
de  liens  obligatoires.  Si  la  concentration  d'une  partie  delà 
production  et  de  la  consommation  est  nécessaire  dans  le  sein 
même  de  la  nation,  la  société  doit  l'ordonner  en  vertu  de  ia 
solidarité  de  tous  vis-à-vis  des  nécessités  collectives;  fin- 
dividu  n'a  pas  d'action  contre  l'État  pom*  réclamer  de  con- 
tracter avec  le  citoyen  d'un  peuple  voisin  ou  rivai,  parce  qne 
la  loi  est  une  conception  purement  nationale  ;  et,  dans  le  re- 
ftis  ou  lecontrôle  d'une  pareille  faculté,  il  n'y  a  riffli  qui  blesse 
la  propriété  et  le  droit  privé.  Ce  demierdroit  règle  la  vente 
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et  l'achat  entre  particuliera,  mais  il  8'arrête  aux  rapports 
de  peuple  à  peuple.  L'invocation  des  économistes  n'est  donc 
pas  heureuse,  pour  cette  fois;  et  d'ailleors,  assimilant  dans 
tons  leurs  ensejg:nements  le  travail  à  la  propriété,  ils  ne 
sauraient  répudier  l'argument  incontesté  tiré  du  droit  de 
limitation  de  celle-ci,  dans  tous  les  cas  d'utilité  ou  de  né- 


Le  pubiiciste-économiste  cité  plusieurs  fois  déjà  par 
nous,  qui  a  feit  un  livre  sur  les  limites  du  pouvoir  exercé 
légitimement  par  la  société  sur  l'individu,  et  qui  a  poussé 
si  loin  la  haine  véhémente  des  entraves,  M.  John  Stuart 
Mil!  reconnait  que  <  commercer  est  on  acte  social  ;  que 
»  commercer  avec  l'étranger  est  un  acte  qui  intéresse  la 
»  nation  entière;  que  les  contraintes  en  cette  question  tou- 
»  chent  à  cette  partie  de  la  conduite  hiunaine  que  la  société 
»  a  le  droit  de  régir,  mais'que  la  contrainte  a  seulement  le 
»  tOTt  de  ne  pas  produire  tous  les  résultats  qu'on  en  atten- 
»  dait  (1).  »  On  peut  s'arrêter  après  une  pareille  autorité, 
et  la  question  est  désormais  fixée  quant  au  droit.  C'est  à 
tort  que  les  économistes  ont  encore  ici  voulu  opposer  à  la 
société  désarmée  l'individu  triomphant. 

Ils  n'avaient  peut-être  pas  besoin  de  le  feire.  Qu'enseigne, 
en  effet,  l'économie  politique?  Que  la  liberté  dans  les  rela- 
tions internationales  diminue  le  prix  d'achat  de  certaines 
choses  au  profit  des  consommateurs,  multiplie  la  production 
par  l'étendue  du  débouché  auquel  on  ouvre  un  écoulement 
à  l'étranger,  et  Eut  acheter  à  chaque  peuple  les  produits 
qne  les  autres  fabriquent  avec  le  moins  de  travail.  Or  la 
société  est  tenue  de  vouloir  et  de  feire  le  bien  de  l'individu  : 
elle  doit,  en  conséquence,  dans  tous  les  points  où  l'intérêt  so- 
cial ne  doit  pas  en  subir  un  préjudice,  prendre  les  mesures 
qui  concourent  au  bien-être  individuel  ;  et  la  liberté  des 
échanges  est  au  premier  chef  une  de  celles-là.  L'harmonie  est 
donc  réalisable  sur  ce  terrain,  comme  sur  tant  d'autres.  Mais 
on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  droit  de  la  société  est  le 

(4]  la  lihertéi  chap.  IV. 
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principe,  et  celui  de  l'individu  l'exceptiou.  Seulemait, 
comme  la  collectivité  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de  points 
où  elle  puisse  être .  intéressée  à  réglementer  les  achats  et 
les  ventes  des  citoyens  à  l'extérieur,  tandis  que  les  intérêts 
et  les  désirs  de  ceux-ci  se  présentent  à  cet  égard  sous  nue 
grande  multiplicité  d'aspects  ;  la  r^le,  quant  à  la  fréquence 
des  applications,  deviendra  une  exception,  tandis  que 
l'exception  sera  appliquée  plus  souvent  que  la  régie.  Voilà 
comme  peuvent  être  conciliés  le  droit  social  et  Ja  liberté 
économique.  C'est  faute  de  s'être  préoccupés  des  conceptions 
juridiques  et  par  l'obstination  d'une  répulsion  systématique, 
vis-à-vis  de  l'action  publique  et  de  toutes  les  forces  collec- 
tives, que  les  économistes  ont  entrepris,  sans  grand  profil 
pour  leur  thèse,  de  briser  d'une  manière  absolue  le  droit 
supérieur  de  la  société.  Ce  droit  existe,  malgré  tout,  et  l'on 
peut  dire  que  la  faculté  qu'on  Voudrait  lui  opposer  n'esl, 
pour  employer  un  mot  de  la  langue  politique  «  qu'une  li- 
berté octroyée.  » 

Il  est  impossible,  e'n  effet,  de  nier  que  le  contrat  passé 
avec  un  étranger,  en  se  trouvant  en  moins  dans  la  vie  juri- 
dique de  l'État,  ne  puisse  avoir  certaines  conséquences 
vis-à-vis  de  l'ensemble  des  citoyens.  De  nos  jours,  le  Zdiïe- 
rein  u'a-t-ilpas  feit  voir  quel  vigoureux  instrument  de  po- 
litique et  de  nationalité  les  peuples  possédaient  dans  le 
commerce  extérieur  considéré  comme  un  acte  social  î 
D'ailleurs,  sous  l'entraînement  de  la  pensée  individualiste, 
on  ne  s'aperçoit  pas  que  les  échanges  de  peuple  à  penple 
ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  consommés  entre  les  par- 
ticuliers, parce  que  les  conditions  de  contrat  ne  sont  plus 
les  mêmes.  Dans  le  libre  échange  accompli  d'un  individu 
à  un  autre,  il  est  dans  le  droit  de  chacun  des  deux  d'acheter; 
mais  certes,  s'ils  préfèrent  également  tout  produire  par 
eux-mêmes,  ils  sont  maitres  aussi  de  s'abstenir.  Or,  pour 
faire  mie  chose,  comme  pour  Étire  l'autre,  il  n'est  besoin  de 
rien  convenir  :  la  liberté  d'action  est  de  plein  droit  réserrée. 
Il  en  est  tout  autrement  d'une  nation.  Par  cela  seul  qu'elle 
décréterait  chez  elle  l'affranchissement  commercial  absolu: 
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en  s'interdisant  le  droit  d'abstention  et  en  se  liant  dans  le 
sens  de  l'obligation,  elle  n'aurait  plus  la  liberté  de  ne  pas 
admettre  l'échange,  ce  qui  est  apparemment  aussi,  à  ce  que 
nous  supposons,  une  des  conditions  du  libre  échange.  La 
formule  qui  est  l'affranchissement,  pour  l'individu  se  mou- 
vant dans  l'orbite  de  l'État,  est  donc  la  sujétion  pour  un 
peuple.  Le  commerce  extérieur  et  ses  conditions  restent  en 
conséquence  forcément  sous  la  juridiction  nationale.  Les 
barrières  pourront  s'abaisser  de  plus  en  plus  dans  l'avenir, 
au  ras  de  terre  même  si  l'on  veut;  mais  elles  existeront 
toujours  pour  être  relevéœ,  s'il  est  nécessaire. 

Après  s'être  passionnée  avec  une  ardeur  et  une  véhémence 
inouïes  pour  la  liberté  immédiate  et  sans  conditions  dn 
commerce,  et  en  avoir  feit  presque  toute  la  science,  l'éco- 
nomie politique  est  arrivée  aujourd'hui  à  une  période  rela- 
tive de  calme.  Ses  or^:ane3  les  plus  accrédités  en  France 
reconnaissent  qu'il  existe  dans  les  sociétés  actuelles  des 
différences  de  civiltsation,  d'industrie,  d'accumulation  de 
forces  ou  d'avantages  naturels  qui  légitiment  chez  certaines 
nations  le  droit  de  protéger,  par  des  tarifs,  leurs  manu&c- 
tares,  afin  de  les  grandir,  de  les  fortifier,  et  d'acciuérir  ainsi 
la  naturalisation  de  certains  produits  qu'on  sera  dispensé 
de  demander  à  l'étranger  ;  ou  bien  encore  ils  admettent 
qu'il  est  certaines  choses  qu'une  nation,  pour  sa  sûreté  et 
Eon  indépendance,  doit  produire  par  elle-même,  et  dont  elle 
cat  alors  fondée  à  maintenir  ta  ^rication,  même  au  prix  de 
tarife  de  protection  imposant  aux  consommateurs  nationaux 
nu  coût  d'acquisition  plus  élevé.  Ils  ajoutent  seulement  que 
ces  cas  d'exception  tendent  de  jour  en  jour  à  dispai^tre,  et 
ipie  l'avenir  appartient  à  la  liberté  commerciale.  Mais  dans 
cet  essai  d'éclectisme  arraché  par  l'empire  des  situations, 
et  par  l'évidence  du  droit  politique  des  gouvernements,  on 
M  sent  pas  qu'on  présente  comme  choses  de  transition  des 
principes  peqiétuels.  Les  motifs  de  sûreté  et  d'indépendance 
nationale  sont  susceptibles  de  durer  toujours;  ceux  d'intérêt 

public  et  social,  qui  donc  est  sûr  du  contraire?  peuvent  r&- 
'étir  des  formes  nouvelles,  se  métamorphoser  et  non  dis- 
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paraître,  sans  qu'on  arrive  jamais  pput-être  au  point  où  la 
société  ait  un  intérêt  absolument  identique  à  celui  des  per- 
sonnes considérées  comme  consommateurs.  Dès  lors  la  solu- 
tion transitoire  proposée  comme  moyen  terme  est  quelque 
peu  empirique  et  évaSive;  elle  a  le  tort  de  reculer  devant 
une  question  qui  doit  être  tout  d'alwrd  vidée.  IJ  est  plus 
logique  et  plus  net  de  voter  pour  le  droit  de  la  société,  en 
énonçant  que  par  la  marche  des  choses,  le  progrès  écono- 
mique et  l'égalisation  des  aptitudes  industrielles,  le  principe 
sera  de  moins  en  moins  exigeant  dans  l'avenir. 

Le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour  nous  engager 
plus  avant  daiK  un  si  vaste  sujet.  1-e  point  de  départ  seul 
pouvait  être  déterminé,  et  nous  venons  de  le  faire,  non 
peut-être  sans  quelque  courage,  en  présence  des  opinions 
si  peu  tolérantes  et  si  tranchées  de  la  liberté  commerciale 
absolue.  Quant  à  l'application,  on  peut  ajouter  que  dans  les 
craintes  instinctives  manifestées  de  tout  temps  vis-à-vis  de 
l'afitanchissement  illimité,  il  y  a  peut-être  un  fond  de  vérité 
qui  demande  à  être  modérément  dégagé  pour  devenir  un 
élément  légitime  de  la  question.  Il  est  bien  rare  qu'une  idée 
qui  a  régné  pendant  des  siècles  sur  le  monde  ne  contienne 
absolument  qu'erreur  et  fau^eté  (1  ) .  La  notion  de  la  famille, 
qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  de  taire  prévaloir  sur  celle  de 
l'individu,  pourrait  peut-être  fournir  quelques  données  heu- 
reuses. Bien  que,  à  ne  consulter  que  la  théorie  économique 
et  les  chiâres  abstraits,  il  y  aurait  avantage,  pour  beaucoup 

{\]  La  thâorie  de  la  balance  du  commerce  remonte  bien  plus  haut 
dans  riiistoire  que  l'on  n'est  tenté  de  le  supposer.  Le  Droit  romain 
nouB  présente  une  organisation  déjà  complète  du  système  mercantile 
dans  les  lois  1  et  2,  Cod.  Qua  res  centre  «on  posswnt,  dans  les  lois 
-  1  et  2,  Cod.  Q»œ  res  exportari  non  debeant,  et  dans  la  loi  2,  De  corn- 
merciis.  On  réglait  ce  qui  ne  devait  pas  être  vendu,  ce  qui  ne  devait 
pas  être  acheté  è  l'étranger.  «  No»  solwn  barbaris,  dit  la  dernière  de» 
lois  citées,  auntm  minine  prœbeatw,  sed  etiam  si  apud  eos  incent*» 
fuerit,  subtili  auferatw  ingenio.  »  Ainsi,  il  était  défendu  d'acheter 
des  objets  aux  barbares,  en  les  payant  avec  de  l'or  romain,  et  si  ces 
derniers  avaient  eui-mêmes  des  métaux  prècieus,  il  fallait  les  leur 
enlever  à  l'aide  d'un  trafic  habilement  ménagé. 
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de  ménages  agricoles,  à  acheter  du  dehors  certains  objets, 
parce  que  confectionnés  en  grand  par  le  travail  mécanique, 
ils  sont  livrés  à  bas  prix,  on  voit  cependant  ces  ménages 
s'interdire  d'en  faire  l'acquisition,  afin  de  réserver  une  oc- 
cupation à  quelques-uns  de  leurs  membres,  et  d'établir  im 
équilibre  entre  les  subsistances  recueillies  et  la  main-d'œuvre 
que  l'on  veut  assurer  à  tous.  Chaque  famille  ne  pratique 
donc  pas  le  libre  échange  radical  :  elle  étabht  en  son  sein 
une  certaine  compensation  de  produits  et  de  travail,  et  ne 
livre  à  la  permutation  que  le  résumé  de  cette  opération 
première,  coMtituant  en  définitive  la  spécialisation  de  son 
labeur.  Ce  que  nous  voyous  faire,  en  l'approuvant,  au  chef 
de  la  famille  particulière  n'est  peut-être  pas  déraison  dans 
la  conduite  de  l'État,  qui  est  le  chef  de  la  grande  faille 
nationale.  Il  doit  s'attacher  à  préserver  les  industries  in- 
times, et  en  quelque  sorte  nécessaires,  faire  porter  la  liberté 
alisolne  de  l'échange  sur  les  produits  les  plus  opposés  des 
deux  nations,  les  unir  par  le  point  où  ayant  besoin  l'une 
de  l'autre,  elles  sont  harmoniques,  et  non  point  les  pousser 
l'une  contre  l'autre  par  le  côté  où,  se  livrant  à  des  travaux 
similaires,  elles  sont  antagonistes.  On  ne  ferait  qu'attiser, 
dans  ce  dernier  cas,  les  fièvres  de  la  concurrence,  déjà  bien 
assez  oppressive  à  l'intérieur  pour  les  classes  vivant  du 
salaire,  et  se  traduisant  par  les  plaies  morales  et  physiques 
de  la  prolongation  des  journées  de  labeur  et  du  travai 
excessif  des  femmes  et  des  enfants.  Les  traités  de  com- 
merce, de  plus  en  plus  libéraux  dans  le  sens  de  pareilles 
idées,  doivent  donc  prendre  la  place  des  prohibitions  et 
des  protections  trop  craintives,  mais  se  maintenir  toujours 
au-dessus  de  la  liberté  absolue,  va-tout  qu'une  nation  n'a 
pas  le  droit  de  risquer.  Si,  comme  l'énonce  Jean-Baptiste 
Say,  dont  cet  axiome  forme  le  plus  beau  fleuron  scienti- 
fique, les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  ce  sont 
alors  les  producteurs  de  chaque  pays  qui  sont  les  vrais 
échangistes,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  up  pen  penser.  L'in- 
térêt du  consommateur,  loin  d'être  celui  de  tout  le  mondes 
ne  serait  plus  que  l'intérêt  du  rentierj  de  l'oisif,  du  fonc- 
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tionnaire,  de  l'écrivain,  en  un  mot  des  classes  non  intéres- 
sées dans  la  production  matérielle,  intérêt  dans  ce  cas 
insolidaire,  et  auquel  il  serait  préjudiciable  de  déférer  ei- 
clusivement.  Le  libre  écbange  porté  à  ces  extrêmes  consé- 
quences ne  serait  plus  que  le  dernier  mot  de  la  doctrine 
excessive  de  l'individualisme  cosmopolite,  au  culte  duquel 
on  voudrait  sacrifier  la  solidarité  de  tous,  nouée  par  le  lieu 
de  l'État.  Les  gouvernements  ne  peuvent  au  contraire,  selon 
nous,  jamais  abdiquer  le  droit  de  balancer  par  les  traités 
de  commerce  les  intérêts  de  ceux  qui  produisent  avec  les 
intérêts  de  ceux  qui  consomment,  d'imposer  aux  premiers 
le  progrès  par  la  concurrence  graduelle,  aux  seconds  un 
léger  sacrifice  dans  l'intérêt  collectif,  et  de  s'armer  ainsi 
alternativement  du  frein  et  de  l'aiguillon  pour  préserver 
et  améliorer  tour  à  tour  la  production  nationale.  La  tâche 
a  été  remplie  avec  bien  des  erreurs,  la  chose  ne  souffre  aucun 
doute,  mais  elle  ne  peut  non  plus  eflkcer  l'ordre  rationnel 
d'attributions.  Au  surplus,  le  grand  tort  de  l'éconoraie  po- 
litique dans  ses  griefs  contre  la  puissance  centrale,  c'est  de 
juger  de  l'avenir  par  le  passé.  Voyez  la  royauté?  Tout  le 
temps  qu'elle  a  été  propriété,  Dieu  sait  ce  qu'elle  a  fait  du 
troupeau  des  peuples  !  Mais  si,  détournant  les  regards,  vous 
les  reportez  aujourd'hui  sur  les  trônes  de  l'Europe,  vous  les 
trouverez  à  peu  près  tous  occupés  par  des  princes  à  la  hait- 
teur  du  rôle,  et  qui  sont  l'incarnation  de  chaque  pensée  na- 
tionale. La  royauté  s'est  épurée  par  le  sentiment  de  sa  mis- 
sion, quand  elle  n'a  plus  été  qu'un  auguste  emploi.  Or  si  la 
perfectibilité  existe  quant  aux  personnes,  comment  la  nier 
vis-à-vis  des  êtres  collectifs  et  des  instruments  impersonnelsî 
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CHAPITRE    XXIII 


La  contrat  do  louage. 


Le  louage  est  un  contrat  comparativement  récent,  au 
moins  en  ses  applications  les  plus  générales.  Dans  l'anti- 
quité, le  maître  tait  cultiver  ses  champs  par  l'esclave  et  il 
eu  perçoit  les  fruits;  plus  tard,  le  serf  et  le  colon  attachés 
à  la  glèhe  fournissent  au  seigneur  de  la  terre  une  part  des 
produits,  redevance  qui  devient  la  rente,  l'honoraire  attaché 
à  la  propriété.  Le  bail  ne  pouvait  exister  alors  comme 
contrat  civil,  puisqu'il  était  une  institution  politique,  une 
forme  de  l'exercice  de  la  suzeraineté.  La  féodalité  avait  mis 
l'autorité  du  prince  dans  la  propriété  du  sol,  et  la  souve- 
raineté dans  le  droit  domanial.  C'est  ce  qui,  par  paren- 
thèse, a  longtemps  fait  du  mariage  un  si  grand  instrument 
de  politique,  et  produit  des  péripéties  si  iuattendues  au 
commencement  de  l'histoire  moderne.  Un  royaume  était 
porté  en  dot,  comme  de  nos  jours  une  ferme  ou  une  mé- 
tairie, et  il  a  suffi  du  coup  de  fortune  de  deux  unions 
heureuses  en  Boui^ogne  et  en  Espagne  pour  élever  tout 
d'un  coup  les  titulaires  d'an  petit  archiduché  au  rang  de 
puissants  monarques,  et  leur  permettre  d'aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle.  La  concession  des  tenures  à  rentes,  à 
ceus,  à  prestations,  formant  donc  le  mode  de  jouissance 
pour  les  bénéficiaires  de  la  propriété  politique,  la  manière 
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d'utiliser  la  puissance  et  de  recueillir  ainsi  un  profit  du  droit 
de  suzeraineté,  le  système  féodal  n'a  été,  en  conséquence, 
qu'un  immense  bail  à  ferme,  où  le  sujet  était  représenté 
par  un  colon  ou  fermier  à  perpétuité  (1).  Par  suite,  l'idée  de 
la  dépendance  et  de  l'infériorité  sociale  inhérente  alors  à  !a 
condition  de  ceux  qui  habitaient  la  terre  d'autrui  rejaillis- 
sait sur  les  relations  urbaines,  et  détournait  même  du 
contrat  de  location  appliqué  aux  propriétés  situées  dans 
l'enceinte  des  villes.  Que  ce  fût  en  hôtel,  maison  ou  masure, 
chacun  résidait  chez  soi. 

C'est  la  liberté  qui  a  réellement  créé  et  répandu  le  bail. 
La  multiplication  des  contrats  oti  les  choses  et  les  intérêts 
dominent  les  personnes,  et  l'inégalité  de  moins  en  moins 
tranchée  des  conditions  ont  modifié  l'idée  originaire  de 
dépendance.  A  mesure  que  la  propriété  s'est  accrue  en  im- 
portance, non--«euIement  par  l'augmentation  des  fruits  qne 
l'homme  a  su  en  retirer,  mais  encore  par  l'action  propre 
du  milieu  social,  la  jouissance  temporaire  est  devenue  une 
valeur  de  plus  en  plus  notable,  se  dédoublant  du  droit  per- 
pétuel; et  le  bail  conventionnel  s'est  manifesté  comme  une 
des  formes  par  lesquelles  le  propriétaire  peut  retirer  on 
émolument  de  sa  chose,  sans  y  donner  des  soins  persoimels. 
■  Les  représentants  de  l'école  socialiste  n'ont  pas  négligé 
l'occasion  de  s'élever  contre  la  rente  du  fermage,  de  même 
qu'ils  ont  attaqué  l'intérêt  des  capitaux;  mais  les  critiques 
ont  été  ici  moins  tranchantes  et  comme  empreintes  d'une 
sorte  d'hésitation  et  de  timidité. 

La  propriété,  disent-ils,  ne  peut  se  détacher  de  la  pos- 
session, ni  le  droit  marcher  sans  le  fïiit.  Aussitôt,  par  con- 
séquent, qu'on  se  de^aisît  de  la  chose  pour  en  transmettre 
l'exploitation  à  autrui,  on  n'en  peut  plus  conserver  le  do- 
maine utile.  Percevoir  un  fermage  pour  la  location,  c'est 
doue  recevoir  un  prix  de  l'objet,  sans  le  donner  en  retour, 
avec  tout  le  travail  capitalisé  qu'il  a  coûté,  Cest  retenir  le 
capital  avec  le  droit  de  vendre  et  d'aliéner  plus  tard,  tout 

(1)  M.  Troplong,  Préface  4»  contrat  de  JMtage. 
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en  touchant  une  somme  annuelle.  Cette  somme  doit  alors 
venir  en  déduction,  et  celui  qui  la  verse  acquérir  la  pro- 
priété, quand  il  en  a  ainsi  payé  la  valeur  en  annuités  succes- 
sives. Sinon,  si  le  maître  du  bien  fonds  veut  garder  son 
droit  sur  la  chose,  il  ne  peut  que  la  prêter  à  titre  gratuit. 
Du  moment  qu'il  reçoit  un  prix,  il  doit  céder  entièrement 
la  propriété. 

Il  est  presque  embarrassant  d'avoir  à  réfliter  sérieuse- 
ment de  pareilles  subtilités.  Nous  avons  vu  que  les  casuistes 
déniaient  au  préteur  du  capital-espèces  le  droit  de  perce- 
voir l'arrérage,  parce  que  l'emprunteur  était  devenu  pro- 
priétaire, et  ne  pouvait  dès  lors  servir  à  autrui  l'intérêt  de 
sa  propre  chose.  Maintenant,  l'on  retourne  le  sophisme  et 
l'on  dit  que  le  propriétaire  foncier  est  sans  droit  pour 
exiger  la  rente  parce  qu'il  est  resté  propriétaire!  Le  sens 
intime  a  déjà  répondu  par  la  distinction  univei^elle  et  si 
profondément  exacte  des  fruits  et  du  fonds  productif,  du 
capital  et  du  revenu.  Si  je  vous  livre  un  cheval  dont  vous 
avez  besoin  pour  feire  des  courses  pendant  plusieurs  mois, 
et  que  je  stipule  que  vous  me  payerez  un  prix  de  location 
pour  ce  service,  je  n'en  ai  donc  pas  le  droit  parce  que  je 
reste  propriétaire  de  l'animal  î  Eh  !  c'est  précisément  parce 
qu'il  est  à  moi  que  je  vous  en  cède  l'usage  momentané  pour 
un  pris,  quand  vous  n'avez  pas  les  moyens,  la  volonté,  ou 
le  besoin  d'acheter  l'usage  absolu.  Il  en  est  de  même  pour 
l'immeuble  :  le  bail  quant  à  lui  n'est  absolument  qu'une 
vente  de  jouissance.  Si  le  cheval  forme  une  propriété  d'une 
nature  périssable,  et  à  l'égard  de  laquelle  les  chances  de 
détérioration  s'augmentent  avec  l'emploi  qu'on  permet  à  un 
étranger  d'en  faire,  il  n'en  est  pas  autrement,  quoique  plus 
à  la  longue,  de  la  plupart  des  biens.  La  maison  de  ville 
n'est  appelée  im  capital  foncier  qu'en  regard  de  notre  exis- 
tence éphémère  :  ce  qu'on  paye  comme  une  redevance  da 
location  est  aussi  xm  amortissement  pour  arriver  à  recon- 
stituer ultérieurement  l'édifice;  la  ferme  elle-même,  ou  la 
métairie  périt  également  d'une  manière  insensible  dans  les 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  dans  les  clôtures, 
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les  haies,  les  arbres,  les  animaux  domestiques,  les  instni- 
ments,  les  fossés,  les  rigales,  etc.,  etc.  Quant  au  sol,  il  est 
peut-être  plus  fongible  que  toute  chose,  dans  la  fertilité  qui 
en  forme  l'attribut,  l'utilité  principale,  cette  fertiUté  ne 
pouvant  être  entretenue  que  par  une  exploitation  prudente 
et  un  prélèvement  exercé  sur  le  revenu.  D'aiileurs,ya  pro- 
priété fût-elle  aussi  inaltérahle  qu'elle  est  fragile,  la  Ûiculté 
pour  l'homme  d'en  jouir  est  limitée  par  le  temps  et  par  la 
brièveté  de  sa  vie  ;  s'il  se  démet  de  sa  chose  pour  une  pé- 
riode quelconque,  il  n'existe  qu'après  s'être  amoindri  el 
circonscrit  au  profit  d'un  autre,  et  il  a  droit  à  un  dédom- 
magement. Enfin,  quelle  idée  le  -socialisme  se  fait-il  donc 
de  la  possession?  Pourrait-on  trouver  une  doctrine  chez 
aucun  peuple,  une  conception  dans  aucun  droit,  qui  la  re- 
présente comme  la  pure  détention  matérielle,  comme  le 
Êùt grossier  et  machinal  de  l'occupation;  ou  bien  en  sens 
opposé,  n'est-elle  pas  le  lien,  l'accession  psychologique  de 
la  volonté  à  ]»  chose  dont  on  se  sait  ou  dont  on  se  croit 
maître?  Gomment  dans  la.  dation  en  fermage,  acte  de  la 
volonté  qui  confirme  le  droit  et  en  remet  l'usage  à  un  pré- 
posé, peut-on  voir  un  dessaisissement,  une  déchéance,  une 
perte  de  la  possession?  Toutes  ces  subtiUtés  où  le  droit  est 
si  bizarrement  défiguré  sont  des  forclusions  péniblement 
forgées,  pour  restreindre  la  propriété  par  la  restriction  des 
modes  légaux  d'en  tirer  jouissance.  Les  mêmes  illusions 
creuses,  sous  la  fumée  desquelles  on  rêve  que  la  gratuité 
du  prêt  une  fois  décrétée,  les  capitalistes  prêteront  gratni- 
ment,  fon^  que  l'on  s'imagine  que  les  possesseurs  du  sol 
remédieront  sans  redevances,  quand  on  leur  aura  interdit 
le  bail.  Confiance  par  trop  puérile  !  C'est  l'homme  qu'il 
fendrait  pouvoir  transfigurer  dans  le  désintéressement  et 
la  charité  et  non  les  institutions  et  les  lois.  Vous  nous 
montrez  bien  l'oflfrande  du  sacrifice,  mais  vous  ne  faites 
pas  descendre  du  ciel  la  flamme  sacrée  qui  doit  la  consu- 
mer sur  l'autel  !  Jusque-là,  vos  contraintes  seront  vaines. 
Si  vous  supprimez  le  bail,  le  possesseur  fera  exploiter  di- 
rectement ses  biens  par  des  préposés  ou  des  régisseurs;  et 
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par  l'amoindrissement  des  revenus  et  des  subsistances  qui 
s'ensuivra  înikilliblement,  c'est  la  société  qui  recevra  le 
préjudice  des  entraves  mises  au  droit  de  chacun  de  dis- 
poser de  sa  chose.  Le  bail,  en  effet,  présente  cet  avantage 
de  créer  une  propriété  dans  la  propriété,  de  iàire  du  fer- 
.  mier  uti  seigneur  temporaire  qui  retire  non-seulement  les 
produits  qu'en  obtiendrait  directement  le  maître,  mais  en- 
core ceux  qui  doivent  le  payer  lui-même  de  ses  soins  et  de 
son  industrie.  Cet  excédant,  qui  ne  serait  point  réalisé  sans 
cela,  n'est  enlevé  à  personne  et  est  une  conquête  sur  le 
néant.  Le  propriétaire  rend  ainsi  service  à  la  société  par  le 
choix  de  son  fermier.  En  s'occupant  du  soin  de  trouver  un 
entrepreneur  rural  habile  et  destiné  à  réussir,  ou  un  mé- 
tayer expérimenté,  il  tait  concorder  son  intérêt  personnel 
avec  l'intérêt  général  :  il  se  donne,  et  il  donne  à  la  société 
un  remplaçant  qui  le  vaut  lui-même,  et  qui  sur  ce  point 
vaut  même  mieux  que  lui.  Quel  avantage  trouverait  celle- 
ci  à  l'attacher  à  la  glèbe,  sous  peine  de  déchéance,  pour  le 
contraindre  à  plus  mal  feire  ?  La  fécondité  du  sol  étant  la 
plus  délicate  des  mères,  c'est  l'institution  de  la  propriété 
superposée  à  celle  du  fermage  qui  seule  peut  avoir  les  vi- 
sées assez  lointaines  et  la  prudence  assez  longue  pour  pré- 
lever s*  les  revenus  ce  qui  est  nécessaire  à  conserver  et 
à  améliorer.  Le  monde  romain  a  péri  faute  de  connaître  et 
de  pratiquer  le  fermage  moderne,  la  culture  des  grands  do- 
maines et  des  latifundia  sous  la  surveillance  des  intendants 
ne  donnant  pas  assez  de  produits  ;  et  il  allait  peut-être  se 
tirer  d'a^ire  sur  le  terrain  économique  par  l'institution  du 
colonat,  lorsque  l'invasion  des  barbares  a  tout  submergé 
et  converti  le  colonat  en  servage,  d'où  il  nous  revient  au- 
jourd'hui sous  sa  forme  libre. 

Pour  compléter  les  arguments  empruntés  par  elle  au 
droit  civil,  et  l'on  vient  de  voir  si  elle  a  été  heureuse  dans 
celte  veine  juridique,  l'école  socialiste  ajoute  que  l'homme 
individuel  ne  peut  retenir  que  la  propriété  des  produits, 
mais  que  quant  à  la  substance  même  des  choses,  et  par 
conséquent  à  l'instrument  de  travail  appelé  terre,  il  ne 
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saurait  en  avoir  que  la  possession,  la  détention  précaire, 
par  la  tolérance  de  la  société  qui  en  est  l'éternel,  le  véri- 
table et  le  seul  propriétaire.  En  nous  expliquant  sur  l'oc- 
cupation foncière,  nous  en  avons  à  l'avance  dit  assez  pour 
détruire  cette  distinction  empnmtée  après  coup  aux  ana- 
lyses de  la  science  économique.  L'homme  ne'  l'a  jamais 
ikite,  car  elle  est  contraire  à  'Son  droit  de  domination  sur 
le  monde  matériel,  cela  est  attesté  par  Thistoire  même  de 
cette  domination.  Il  ne  connaît  le  produit  que  comme  la 
conséquence  de  la  propriété,  et  pour  qu'il  l'obtienne,  il  M\ 
qu'il  soit  maître  sans  conditions  de  l'instrument.  Voilà 
pourquoi  toutes  les  législations  contiennent  la  théorie  de 
l'accession,  qui  va  droit  à  la  chose  elle-même,  et  n'en  con- 
sidère les  fruits  que  comme  un  développement  nécessaire 
et  sous-entendu.  L'homme  obéissant  à  des  besoins  de  cha- 
que jour,  inférieur  à  l'animal,  et  ne  pouvant  rien  ûire  de 
grand  et  d'utile  sans  la  fixité  et  la  certitude  de  ses  moyeos 
de  vie,  la  terre  lui  a  été  donnée  comme  un  outil  perma- 
nent, le  seul  sur  lequel  il  ait  pu  d'abord  compter.  Le  com- 
munisme classique  de  l'antiquité,  avec  le  parta^  égal  dn 
sol,  et  la  propriété  incommutable  et  perpétuelle  d'une  por- 
tion pour  chaque  famille,  ne  l'a  lui-même  jamais  compris 
autrement.  La  société,  n'étant  pas  un  être  matériel,  mais  on 
être  formel,  ne  peut  se  mettre  en  communication  avec  la 
matière  que  par  l'individu  qui  est  la  substance  sociale:  elle 
n'est  apte  qu'à  la  propriété  formelle,  c'est-à-dire  à  celle  qui 
lui  est  en  quelque  sorte  congénère  et  qui  consiste,  moins 
dans  la  matière  que  dans  la  forme,  pîir  l'usage  collectif  et  la 
facilité  à  se  prêter  simultanément  aux  besoins  de  tous. 
Précieuse  indication,  qu'il  feut  noter  pour  le  développement 
parallèle  de  la  propriété  collective  et  de  la  propriété  indifi- 
duelle,  mais  qu'il  ne  faut  pas  gâter  par  l'exagération  !  D'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  la  terre  seule  qui  a  cette  puissance  et 
cette  qualité  d'instrument  :  toute  chose  produite  peut  de- 
venir à  son  tour  chose  productrice.  L'animal  qu'on  a  obtenu 
comme  croit  d'un  troupeau  devient  capital  à  son  tour,  et 
donne  un  nouveau  part;  les  constructions  formées  de "W- 
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tériaui  sans  valeur  antérieure  constituent,  une  fois  termi- 
nées, un  immeuble  productif;  le  bois  qa'on  en  a  coupé  et 
le  fer  forgé,  agencés  d'une  certaine  Ikçon,  deviennent  une 
machine  créant  des  utilités  supérieures  parfois  à  celles  re- 
tirées du  sol  par  la  culture.  À  tout  instant,  ce  qui  n'était 
que  l'optts  operatum,  pour  parler  le  langage  de  la  philoso- 
phie scolastique,  arrive  à  être  à  son  tour  opus  operans. 
Comment  voudrait-on  faire  une  distinction  pour  la  terre 
seule,  la  retirer  de  l'échange  et  du  commerce,  empêcher 
par  exemple,  celui  qui  a  défriché  et  approprié  un  champ 
un  peu  plus  grand  qu'il  ne  peut  cultiver,  d'en  échanger 
une  parcelle  contre  un  attelage  de  bœufs,  ou  une  charrue 
qui  lui  manquent?  Ce  serait  placer  le  sol  an-dessous  de 
tontes  les  propriétés  et  en  diminuer  la  productivité,  quand 
celle-ci  peut  à  peine  suivre  déjà  la  création  manuÊictarière. 
La  réserve  du  droit  de  la  société  planant  arbitrairement 
au-dessus  de  la  propriété  individuelle  ne  différerait  pas  au 
fond  des  substitutions  aristocratiques  et  fidéicommissaires 
qui  ont  tant  nui  à  la  prospérité  pubUque  ;  et  ce  n'était  pas 
la  peine  de  réinventer  quelque  chose  de  semblable  pour 
atteindre  un  contrat  aussi  peu  lésionnaire  que  le  bail. 

Au  louage  des  choses  est  venu  s'îgouter  le  louage  des 
services ,  qu'en  obéissant  à  un  instinct  économique ,  les 
législations  positives  ont  placé  à  cAtÂ  de  la  location  de  la 
propriété  corporelle.  Les  trois  fecteurs  de  la  production 
sont,  en  effet,  le  capital  naturel  ou  la  nature,  le  capital  ar- 
tificiel ou  créé,  et  le  capital  personnel.  Quand  l'homme, 
obligé  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  n'a  pas  eu  un  champ 
qu'il  pût  remuer  de  ses  mains,  ou  une  accumulation  de 
travaux  antérieurs  à  taire  valoir,  et  qu'il  s'est  trouvé  ré- 
duit à  la  simple  propriété  de  ses  facultés  et  de  ses  forces, 
il  a  loué  ses  services,  soit  à  un  détenteur  du  sol,  soit  à  un 
entrepreneur,  nanti  par  un  bail  d'une  possession  tempo- 
raire, soit  enfin  à  un  patron  exerçant  une  industrie  lucra- 
tive. C'est  là,  la  cession  à  titre  onéreux  des  services,  placée 
par  une  analogie  évidente  «oos  la  nibrique  du  louage,  par 
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ce  qu'elle  est  l'aliénatioii  momentanée  de  la  jouissance  du 
capital  formé  par  les  facultés  personnelles. 
■  Mais  il  y  a  encore  ici  «ne  nouvelle  nuance. 

Dans  la  location  des  fecuités  dont  il  vient  d'être  parlé, 
c'est  à  proprement  dire  le  temps  de  l'individu  qui  Ëiil 
l'objet  du  contrat;  que  le  maître  emploie  ce  temps  bien  ou 
mal,  que  le  travail  soit  habile  ou  non,  plein  d'activité  et  de 
bon  vouloir,  ou  se  dérobant,  au  contraire,  sous  la  noncha- 
lance ;  c'est  au  maître  à  bien  choisir  et  à  surveiller,  il  n'en 
doit  pas  moins  le  salaire  convenu. 

Une  autre  combinaison  s'est  alors  présentée  comme  va- 
riante :  celle  de  vendre  et  d'acheter  le  travail  tout  Êtit  de 
l'ouvrier.  Cette  fois,  le  temps  est  à  la  charge  de  ce  dernier  : 
quel  que  soit  celui  qu'il  y  mette,  la  chose  reste  étrangère 
au  patron,  qui  a  ainsi  contraint  son  employé  à  la  diligence, 
en  achetant  sa  tâche,  et  non  son  service  indéterminé  pen- 
dant des  heures  déterminées.  La  notion  de  la  vente  se  pré- 
cise davantage  et  prend  presque  le  dessus  sur  celle  da  bail. 
Tel  est  le  fond  du  louage  d'industrie,  appelé  aussi  marcU 
par  le  législateur,  progrès  incontestable,  puisqu'il  sup- 
prime, avec  la  surveillance  du  maître,  les  froissements  et 
les  reproches,  et  permet  au  plus  actif,  dès  qu'il  a  remph  sa 
tâche ,  de  se  procurer  un  loisir  et  une  indépendance  mo- 
mentanés. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  le  droit,  dans  les  rapports 
particuliers  qu'on  veut  faire  ressortir  ici,  distingue  ttïiis 
sortes  de  louages. 

Celui  des  biens  corporels,  et  particulièrement  le  fer- 
mage on  location  des  immeubles  rurauï. 

Le  louage  des  services. 

Et  celui  d'industrie. 

Ces  trois  subdivisions  de  contrats,  qui  ne  jouent  pas  un 
rôle  bien  considérable  dans  les  codes,  au  moins  par  la  dif- 
ficulté des  règles,  occupent,  dans  l'économie  politique,  une 
place  très-importante. 

Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  payant,  en  retour  de  la 
jouissance  temporaire  de  l'immeuble  et  de  la  ûiculté  d'y 
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récolter  des  produits,  un  prix  de  fermage  au  propriétaire, 
et  d'un  autre  côté,  employant  sous  ses  ordres  des  ouvriers 
agriculteurs  auxquels  il  accorde  uu  salaire,  devient,  ce  que 
l'économie  politique  appelle  un  entrepreneur,  et  uu  des 
principaux.  C'est  un  répartiteur  de  la  richesse,  puisque, 
d'une  part,  il  recueille  tout  le  produit  brut  du  capital  fon- 
cier, et  que  de  l'autre,  il  équilibre  et  distribue  ce  produit 
par  la  rente  du  propriétaire,  le  payement  des  salaires  de 
ses  subordonnés,  ses  achats  divers,  l'intérêt  du  capital  mo- 
bilier qu'il  possède  en  propre,  et  enfin  une  somme  de  pro- 
fits ou  bénéfices  représentant  la  rémunération  de  ses  facul- 
tés et  l'indemnité  attachée  à  sa  responsabilité,  quant  aux 
chances  de  perte. 

L'analyse  des  divers  éléments  de  la  redevance  payée  par 
cet  entrepreneur  rural  au  maître  du  fonds,  donne  naissance 
à  la  question  de  la  rente  du  sol,  si  controversée  de  nos 
jours,  et  qui  a  suscité  une  recrudescence  d'attaques  contre 
la  propriété  foncière. 

Le  louage  des  services,  envisagé  du  point  de  vue  de 
celui  qui  livre  son  travail  au  maître  ou  à  l'entrepreneur, 
soulève  les  immenses  problèmes  du  salaire  et  du  paupé- 
risme. 

Enfin,  l'entreprise  elle-même  donne  ouverture  à  la  dis- 
cussion relative  à  l'équité  dans  la  rémunération  respective 
des  salariés  et  de  l'entrepreneur,  et  à  l'examen  dés  tenta- 
tives par  lesquelles  on  voudrait  substituer  l'association  au 
salariat. 

Notre  projet  est  de  toucher  successivement  à  chacune 
de  ces  questions  aux  chapitres  du  fermage,  du  louage  des 
services  et  de  l'entreprise  d'industrie. 
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L'amodiation  du  sol,  la  manière  dont  il  est  mis  en  cul- 
ture et  en  rapport  par  les  personnes  qui  tiennent  ieurs 
droits  du  propriétaire,  embrasse  deux  formes  distinctes  et 
principales,  le  bail  à  ferme  et  le  métayage.  Nous  croyons 
n'avoir  pas  besoin  d'expliquer  en  quoi  diffèrent  ces  deni 
contrats;  il  suffit  de  constater  que  le  premier  est  un  per- 
fectionnement écoiiomique  et  historique  vis-à-vis  du  se- 
cond, une  forme  progressive  due  au  capital  pécuniaire  et 
intellectuel  dont  dispose  le  fermier,  et  se  substituant  à  la 
société  originaire  qui  existe  dans  le  colonage.  La  propriété 
temporaire  mise  aux  mains  du  fermier  augmente  le  cercle 
d'action  de  celui-ci;  se  sentant  l'initiative  et  les  connais- 
sances nécessaires,  il  s'aflVanchit  de  la  surveillance  et  des 
défiances  d'un  partage  en  nature,  rachète  au  propriétaire 
moyennant  une  somme  fixe  évaluée  à  forfeit,  sa  part  de 
fruits  dans  la  société  d'exploitation,  et  dès  cet  instant,  trou- 
vant devant  lui  une  période  assez  longue  pour  reconstitoer 
ses  avances  et  aborder  les  cultures  les  plus  perfectionnées, 
il  s'élève  presque  aux  lumières  et  à  la  dignité  de  la  pro- 
priété. Le  bail  est  donc  un  stage  supérieur  sur  l'association 
primitive  du  colonage.  Dans  l'importante  union  du  travail 
et  de  la  terre,  l'association^  Ibrme  si  vantée  par  certaines 


3,a,l,zt!dbvC00gIe 


AVEC  L'ÉCONOMIE   POLITIQDE  383 

écoles,  recule  ici  devant  la  spécialisation  des  intérêts ,  à 
l'aide  de  la  propriété  des  contrats.  Il  est  si  vrai  que  le  bail 
procède  de  la  société  d'entre  le  maître  et  le  colon  qu'on 
trouve  encore  celle-ci  au  fond  des  conventions  les  plus 
saillantes  :  celle,  par  exemple,  qui  affranchit  de  tout  paye- 
ment le  fermier  qui  perd  sa  récolte  par  force  majeure  (1), 
ou  qui  fait  cesser  le  bail,  du  moment  que  l'atilité  substan- 
tielle vient  à  disparaître  ou  à  s'altérer  par  nn  événement 
postérieur  (2). 

On  sait  que  le  prix  stipulé  an  profit  du  propriétaire,  à 
raison  de  l'abandon  et  de  la  vente  de  jouissance,  s'appelle 
fermage.  C'est  la  représentation  du  revenu  produit  par  le 
capital  foncier,  la  conséquence  du  droit  aux  fruits  de  la 
chose  ;  et  la  légitimité  s'en  était  jusqu'alors  soutenue  par 
les  raisons  générales  doimées  à  l'appui  de  la  légitimité  et 
de  l'utilité  sociale  de  la  propriété,  lorsque  des  économistes 
anglais,  le  docteur  Andersen,  et,  après  lui,  Ricardo  ont  mis 
au  jour,  dans  l'enseignement  économique,  l'analyse  qu'on 
aappelée  la  théorie  de  la  rente,  et  qui  est  venue  compliquer 
!a  question  d'éléments  les  plus  malencontreusement  desti- 
nés à  fournir  des  sophismes  nouveaux  aux  adversaires  du 
droit  de  propriété. 

Cette  théorie  est  trop  connue,  pour  qu'il  ne  suffise  pas 
de  la  rappeler  par  une  succincte  indication.  D'après  An- 
derson,  et  surtout  d'après  Ricardo,  qui  a  précisé  et  formulé 
le  système,  le  prix  payé  par  le  fermier  se  divise  en  deux 
éléments  :  1°  le  fermage  proprement  dit,  qui  est  la  sommé 
versée  pour  la  location  du  capital  représentant  l'appro- 
priation, le  défrichement  et  l'améhoration  de  la  terre;  les 
bâtiments,  chemins,  haies,  clôtures,  fo^és,  arbres,  etc.; 
2°  la  rente  du  sol  représentative  de  la  fertilité  naturelle 
et  primitive  de  la  terre,  en  ses  divers  degrés,  en  dehors 
de  toute  accumulation  et  capitalisation  humaine. 

Cette  rente,  ajoute  Ricardo,  s'élève  en  raison  de  l'accrois- 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1769. 

(2)  Code  Nep.,  art.  1721, 1722. 
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sèment  de  la  population,  et  de  l'occupation  et  du  défriche- 
ment des  terrains  de  fécondité  inférieure  nécessités  par 
cet  accroissement.  En  effet,  les  hommes,  dans  les  premiers 
âges,  ont  vécu  d'abord  sur  les  terres  les  plus  fertiles  et  de 
qualité  supérieure,  où  ils  ont  recueilli,  à  de  minimes  frais, 
des  récoltes  suffisantes.  Plus  tard,  leur  nombre  augmen- 
tant, il  a  fallu  passer  à  des  fonds  de  seconde  fécondité  qui 
n'ont  livré  des  moissons  qu'avec  des  dépenses  plus  grandes. 
Or,  comme  les  denrées  alimentaires  sont  choses  d'un  be- 
soin immédiat,  et  dont  on  ne  peut  se  passer,  ces  denrées 
plus  coûteuses  n'en  ont  pas  moins  trouvé  acheteurs;  la 
valeur  des  subsistances  s'est,  de  cette  manière,  réglée  sur 
la  partie  de  celles  qui  avaient  exigé  le  plus  de  lirais  ;  et  dès 
lors,  1^  produits  des  premières  terres  bénéficiant  de  celle 
hausse,  il  s'est  créé  une  rente  plus  forte  attachée  à  ces  fonds 
investis  d'un  monopole  par  leur  rareté  comparative.  Quand 
on  a  été  forcé,  sous  l'empire  des  mêmes  nécessités  s'ag- 
gravant  encore,  d'attaquer  une  troisième  zone  de  ter- 
rains, une  rente  s'est  formée  absolument  de  la  même  ma-  \ 
nière  en  faveur  de  ceux  de  deuxième  qualité  qui  n'en  don- 
naient pas  auparavant;  et  la  rente  des  sols  de  première 
qualité  s'est  augmentée,  en  plus,  de  tout  le  montant  de  celle 
acquise  par  le  second  degré  sur  le  troisième,  et  ainsi,  à  , 
continuer  successivement. 

La  thèse  de  Ricardo  fait,  en  conséquence,  de  l'émolument  : 
du  propriétaire,  séparé  et  distingué  du  prix  de  l'affermage  ' 
pour  le  capital  incorporé  au  sol,  un  avantage  qui,  sans  effort  ! 
du  détenteur  foncier,  grossit  indéfiniment  et  se  produit  eo 
raison  inverse  de  la  prospérité  et  du  bien-être  des  tra-  , 
vailleurs  non  propriétaires,  c'est-à-dire  à  mesure  ques'élève 
le  prix  des  subsistances. 

C'est  peine  superflue  de  dire  l'avidité  avec  laquelle  le  so-   , 
cialisme  s'est  jeté  sur  cette  donnée  déplorable  pour  s'élever 
contre  la  propriété  foncière  et  demander  que  la  rente  soit   ' 
versée  à  la  société  qui  la  créait  seule.  L'économie  politique  | 
elle-même,  a  longtemps  accepté  la  théorie,  et  ceux-là. 
qui,  comme  Bastiat,  la  combattaient,  avaient  donné  à  leur 
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défense  la  base  la  moins  solide  et  la  moins  avantageuse,  en 
niant  la  fécondité  du  sol  à  titre  d'élément  de  la  production, 
et  en  soutenant  que  celle-ci  était  tout  entière  le  résultat  du 
^vail  antérieur  ou  actuel  de  l'homme.  Une  pareille  thèse 
est  admissible,  à  la  rigueur,  dans  un  exposé  scientifique  de 
la  production,  où  l'on  peut  considérer  l'agent  naturel  comme 
n'ayant  nul  rôle  à  revendiquer  aux  yeux  de  la  science,  et 
tout  ramener  à  l'homme  dont  le  travail  sollicite  des  forces 
aveugles  qui  n'auraient  rien  créé  d'utile  par  elles-mêmes  et 
abstractivement  de  l'être  humain.  Mais,  dans  le  débat  d'une 
injustice  alignée,  dans  la  critique  dirigée  d'homme  à 
homme  contre  l'équité  de  l'organisation  sociale,  viciée, 
disait-on,  dans  le  droit  et  dans  la  morale,  par  les  avantages 
excessifs  découlant  des  conséquences  de  l'appropriation  du 
capital  naturel,  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'avaient  plus  con- 
servé que  le  capital  personnel  du  travail,  il  y  avait,  selon 
nouSj'un  grave  tort  et  une  impuissance  radicale  à  contester 
un  feit  aussi  palpable,  aussi  pratiquement  et  intimement 
vrai  que  la  fécondité  physique  dé  Valmaparens,  «  L'homme 
fait  la  terre,  »  c'est  là  une  métaphore  heureusement  inspirée 
pour  bien  fâire  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  d'accumulation 
humaine  dans  la  propriété,  mais  ce  n'est  toutefois  qu'une 
généralité  ;  et  il  n'est  pas  difficile  de  trouver  des  hypothèses 
.  nombreuses  où  le  sol  a  une  valeur  réelle,  bien  qu'il  se 
trouve  aux  mains  de  ses  détenteurs,  comme  aux  premiers 
jours  de  la  création,  par  exemple,  une  lande  de  genêts  four- 
nissant du  combustible,  un  marécage  exploité  pour  la 
tourbe,  une  plage  marine  dont  on  fait  incinérer  les  plantes 
salines  pour  la  Ëdirication  de  la  soude,  les  pâturages  al- 
pestres qui  ont  ime  si  grande  importance,  une  lagune 
affermée  pour  la  pêche,  etc.,  etc.  Nier  devant  l'attaque  la 
fertilité  absolue  et  la  fertilité  comparative  de  la  terre  et  sa 
part  de  coopération  dans  les  produits  recueillis  par 
l'homme,  ce  n'était  pas  dtscuter,  c'était  éluder  le  débat. 

Néanmoins,  comme  toutes  les  conséquences  de  la  pro- 
priété s'étaient  trouvées  jusque-là  en  parfaite  conciliation 
avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  chacun  comprenait 

28 
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que  si  une  note  isolée  Ëdsait  tout  à  coup  dissomince,  gûIk 
ne  pouvait  tenir  à.  rinstrument  en  lui-même.  Une  révision 
plus  attentive  des  propositions  de  Ricardo  a  été  opérée;  et 
ai^ourdliui,  après  les  études  de  M.  Carey  aux  États-Unii, 
de  M.  H.  Passy  en  France,  et  de  M.  SchQtz  on  Allemagne, 
la  théorie  de  la  rente  a  été  entamée  de  toutes  parts;  et 
bien  peu  de  chose,  nous  le  croyons,  peut  en  subsister 
désormais. 

Le  premier  qui  l'ait  battue  en  brèche  a  été  M,  Garey,  au 
point  de  vue  même  de  Tassertion  qui  en  Ëiit  la  base,  à  sa- 
voir :  que  l'homme  à  commencé  d'abord  par  cultiver  les 
terrains  les  plus  fertiles.  Ceux-là,  dit  l'écoiiomiste  améri- 
cain, sont  les  plm  couverts  d'une  végétation  autochthoiM  et 
tenace,  les  plus  malsains,  les  plus  difficiles  à  travailler.  Ils 
n'ont  pu  être  abordés  qu'avec  les  instrumenta  de  plus  en 
plus  puissants  fournis  par  le  progrès  de  l'agriculture.  Bien 
loin  de  là,  l'homme  s'est  en  général  porté  sur  les  taires 
légères,  un  peu  élevées,  salubres  par  conséquent,  et  suscep- 
tibles d'être  ensemencées  et  cultivées  avec  moios  de  pêne 
que  par  des  défrichements  à  tenter. 

Sans  trop  générahser  la  thèse  a  contrario  de  M.  Carey, 
on  ne  saurait  contester  ce  qu'elle  a  de  plausible  et  de  réel. 
Il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  croire  que  l'homme  pri- 
mitif ait  possédé  de  plain  pied  l'expérience  nécessaire  pour 
étudier  la  qualité  du  sol  avant  de  le  mettre  en  exploitation; 
il  s'est  flxé  évidemment  selon  que  la  nature  a  présenté  de- 
vant lui  des  espaces  découverts  et  ihciles,  et  surtout  suivant 
le  hasard  de  la  formation  des  centres  populeux,  des  villages 
et  des  bourgades.  Toutes  les  villes  anciennes  ont  eu  leur 
pomœrium,  leur  ceinture  de  jardins  et  de  vei^rs,  zones 
suburbaines  remarquables  toujours  par  la  fécondité.  Or 
cette  fécondité  ne  s'est  pas  trouvée  à  point  nommé  aux 
mâmes  endroits:  elle  est  due  bien  manifestement  aux  en- 
grais reportés  de  la  ville  vers  les  champs,  la  loi  d'a^o- 
mération  déplaçant  ici  celle  de  fertilité.  Ce  qu'il  y  a  heu 
d'ajouter,  c'est  que  les  terrain»  devenus  aujourd'hui  les  plus 
productif  par  les  découvertes  de  la  obimie  agricole,  l'art 
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d«a  amendements  et  les  inventions  dynamiques,  sont  ceux 
que  les  hommes  d'avant  nous  étaient  dans  l'impossibilité 
presque  absolue  de  cultiver.  C'est  ainsi  qu'on  peut  rapide- 
ment énnmérer,  dans  les  nouveaux  moyens  d'action,  le  col- 
matage par  endiguement  qui  a  mis  sous  les  mains  de  l'ac- 
tivité humaine  des  polders,  des  lais  de  mer  et  des  rives 
marécageuses  renommées  aujourd'hui  pour  leur  fertilité, 
la  pratique  du  chaulage,  si  indispensable  aux  terres  fortes 
et  ai^ileuses,  l'amendement  des  sols  granitiques  par  la 
marne  et  la  tangue,  les  irrigations  qui  rendent  plantureuses 
et  verdoyantes  des  guarrigues  et  des  plaines  de  galets,  le 
défonçage  de»  croûtes  siliceuses  de  certaines  landes,  le 
drainage  enflu  qui  fait  sortir  une  seconde  fois  la  terre  des 
eaux  en  chassant  le  déluge  resté  dans  le  sous-sol  :  toute 
cette  évolution  nouvelle  de  la  nature  remaniée  par  l'esprit 
de  découverte  est  le  démenti  le  plus  catégorique  donné 
à  la  prétendue  formule  de  Ricardo. 

On  peut  ajoutera  ceci  la  raison  historique.  Aussi  loin  que 
l'on  recule  dans  les  premiers  âges  de  l'humanité,  on  se 
convainc  que  l'individu  n'a  pas  été  le  maître  de  s'attacher 
aux  lieux  où  il  aurait  préféré  s'établir  pour  les  besoins  de 
la  culture  et  de  la  production.  Aux  époques  de  barbarie  et 
d'insécurité,  il  s'est  retranché  dans  les  endroits  élevés,  peu 
accessibles  et  aisés  &  défendre,  au  lieu  de  se  répandre  dans 
les  plaines  plus  fertiles,  mais  ai^si  plus  ouvertes  et  plus 
exposées  à  des  incursions  soudaines;  ce  qui  rappelle  à 
l'imagination  les  sept  collines  de  Rome.  L'ai^ment  est  ici 
d'une  si  grande  exactitude  qu'il  a  provoqué  la  remarque 
philologique  que,  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe, 
l'ancienneté  des  familles  remontant  à  la  nuit  des  temps 
s'est  indiquée  par  une  métaphore  tirée  du  relief  topogra- 
phique du  site  qui  leur  avait  servi  de  berceau.  Personnage 
d'une  haute  naissance,  telles  sont  les  expressions  qui  servent 
i  désigner  l'arrière-descendant  d'une  ûuuille  habitant  im 
château  sur  les  hauteurs,  tandis  que  même  déjà  dans  la 
kngue  romaine,  on  disait  de  basse  extraction,  humili  looo 
MOm,  celui  qui  était  né  dans  la  plaine»  un  homme  des 
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temps  noaveanx.  Or  on  ne  pent  contester  que  les  valloM 
ne  soient  plus  fertiles  que  les  collines. 

Mais  ce  n'est  pas  tont.  Le  système  que  nons  combattons, 
et  c'est  par  là  que  nous  rentrons  dans  notre  thème -de  lé- 
giste, suppose  la  terre  libre,  l'activité  agricole  maîtresse  de 
se  porter  sur  tous  les  sols,  d'en  choisir  d'abord  les  meilleurs 
pour  se  rabattre  ensuite  snr  les  qualités  inférieures,  tan- 
dis qu'une  pareille  liberté  existe  à  peine  de  nos  jours. 
L'économiste  anglais,  construisant  dans  la  spéculation 
pure,  n'a  pas  tenu  compte  de  la  propriété  et  des  institu- 
tions c[ui  l'environnent  en  tous  pays.  I.e  seigneur  féodal 
possesseur  de  vastes  forêts  s'étendant  autour  de  son  châ- 
teau-fort, et  destinées  au  plaisir  aristocratique  de  la  chasse, 
aurait-il  permis  de  les  abattre,  sous  le  savant  prétexte  qu'il 
y  avait  là  un  sol  de  première  qualité  et  destiné  à  acquérir 
une  rente  de  première  catégorie?  Les  biens  communaux 
pouvaient-ils  exister  autrement  qu'en  pâture  et  en  Mchesî 
N'en  était-il  pas  de  même  d'une  multitude  d'immeubles  de 
fondation  et  de  mainmorte?  L'interdiction  de  défricher 
les  terrains  plantés  en  haute  iutaie  ne  se  trouvait-elle  pas 
dans  les  ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts?  Si  un  proprié- 
taire rural,  parvenu  à  l'aide  d'une  grande  épargne  à  acca- 
moler  un  certain  capital  mobilier,  voulait  le  reporter  sur 
la  terre,  il  était  obligé  de  l'entreprendre  sur  son  domaine 
propre,  que  ses  champs  fussent  ou  non  d'une  grande  apti- 
tude. Et  cependant,  tout  à  côté  se  trouvait-il  peut-être  une 
veine  de  fécondité  bien  autrement  lucrative  dans  la  pro- 
priété inaliénable  de  quelque  mineur,  dans  celle  d'une 
femme  dotale,  ou  d'un  détenteur  grevé  de  substitution.  On 
le  voit  donc,  devant  les  liens  de  la  loi  civile,  s'entre^ïroisant 
en  réseau  inflexible  sur  tous  les  biens  fonciers  en  Europe, 
il  y  a  quelque  chose  d'imaginaire  et  presque  de  risible  dans 
l'hypothèse  systématique  de  terrains  pour  ainsi  dire  dé- 
gustés et  choisis  par  experts  les  uns  après  les  autres,  selon 
leur  mérite  respectif.  Le  même  hasard  qui  donne  aux 
nations  industrieuses  de  maigres  soh  dont  elles  tirent  ce- 
pendant un  prodigieux  parti,  agit  aussi  dans  le  même  sens 
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sur  les  particuliers.  L'Attique  pierreuse  et  desséchée  rap- 
portait plus  de  produits  que  la  grasse  Béotie,  et  cette  loca- 
lisation des  forces  de  l'individu  sur  le  sillon  que  lui  a  donné 
le  hasard  ou  la  loi,  ainsi  que  la  transformation  graduelle 
que  peut  accomplir  le  travail,  suffît  à  saper  dans  sa  base  le 
théorème  britannique.  Vainement  observe-t-on,  pour  le 
soutenir  et  le  justifier^  que  la  réftitation  qui  vient  d'en 
être  exposée  se  borne  à  en  changer  l'ordre  de  succession, 
en  feisant  passer  en  sens  inverse,  des  sols  les  plus  légera 
aux  sols  les  plus  riches,  la  série  des  cultures,  sans  modi- 
fier en  rien  le  caractère  ambulatoire  des  excédants  de  pro- 
fits, selon  le  degré  de  fertilité.  La  rente,  dit-on,  existait 
alors  pour  les  terres  découvertes  et  faciles  vis-à-vis  des 
terres  fortes,  et  la  succession  historique  ne  fait  rien  à 
l'affaire.  Nous  répondons  qu'elle  tkit  au  contraire  beaucoup, 
d'abord  par  la  raison  que  toute  la  partie  antisociale  et 
pessimiste  du  système  s'écroule  avec  l'ordre  imaginé  par 
son  auteur;  car  c'est  alors  le  capital  qui  aurait  transformé 
en  grande  partie  ces  sols  primitivement  rebelles  à  la  cul- 
ture, et  ensuite  parce  que  l'élévation  de  la  rente  serait 
due  à  une  plus  grande  abondance  des  produits  recueiUis 
sur  les  nouvelles  terres,  ce  qui  dans  ce  cas  devient  un  résul- 
tat parfeitement  naturel  et  juste  (1). 

Mais,  à  cette  phase  de  la  question,  un  dernier  coup 'a  été 
porté  à  l'affirmation  de  Ricardo.  Un  savant,  investi  de  la 
double  compétence  de  l'économiste  et  de  l'agronome, 
M.  H.  Passy,  s'est  demandé  si  la  loi  dont  on  tirait  de  teUes 
conséquences  était  vérifiée  par  l'étude  de  la  valeur  des  sub- 
sistances et  de  l'histoire  des  prix.  Que  cette  loi,  en  effet, 

(1)  Les  disciples  de  Ricardo  ont  essayé  par  cette  diversion  de  sou- 
tenir son  système;  il  est  certain  qu'ils  Tont  tronqué  en  l'atténuant, 
car  Tatiteur  ne  l'avait  positivement  imaginé  que  pour  appuyer  sa 
proposition  alarmiste  et  chagrine  que  les  salaires  devant  sans  cesse 
baisser,  et  les  produits  du  sol  s'élever  par  Foccapation  antérieure  des 
meilleures  terres,  les  classes  laborieuses  étaient  destinées  à  une  mi- 
sère croissante.  11  a  donc  fait  de  la  succession  historique  éludée  par 
les  disciples  la  base  de  sa  théorie. 
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ait  existé  avec  ses  résultats  oppressif^  et  graduels  si  com- 
pïaisamment  tracés  au  compas,  oh  va  retrouver  paraUH*- 
ment  dans  les  annales  humaines,  et  par  la  cherté  croissante 
des  denrées  ahmentaires,  tous  les  effets  qu'elle  aproduits.  Or 
grande  a  été  la  surprise  de  ne  pouvoir  découvrir  cette  con- 
cordance. M.  Passy  a  établi  en  effet  que  le  prix  des  subsis- 
tances en  Europe,  loin  d'avoir  haussé  à  n'importe  quelle 
date,  pourvu  qu'on  prenne  une  période  assez  large  pour 
servir  à  l'établissement  d'une  moyenne,  est  au  contraire  en 
baisse,  dans  une  proportion  légère  et  insensible  il  est  vrai, 
mais  constante  et  régulière  (1). 

Ce  résultat  est  dû  aux  assolements,  à  la  suppression  des 
jachères,  à  la  variété  des  cultures,  à  l'emploi  d'espèces  vé- 
gétales plus  productives,  à  l'introduction  même  de  végétanx 
nouveaux  qui  peuvent  nourrir  deïix  on  trois  fois  plus  de 
personnes  sur  le  même  terrain,  comme  le  maïs  et  la  pomme 
de  terre,  à  la  culture  plus  profitable  des  plantes  indus- 
trielles qui  diminue  dans  la  rotation  les  frais  de  celles  dra- 
tinées  à  l'alimentation,  à  l'augmentation  du  nombre  des 
bestiaux  et  à  la  masse  plus  grande  d'engrais  obtenus,  à  la 
précocité  de  certaines  races  d'animaux  domestiques  et  à 
leur  transformation  par  l'homme,  au  progrès  de  la  mouture 
qui  a  doublé  le  rendement  en  farine,  aux  amendements,  à 
la  découverte  des  engrais  chimiques,  à  l'emploi  de  ma- 
chines et  d'instruments  qui  ne  nécessitent  que  le  service 
d'intérêts  et  d'amortissement  annuel  du  capital  d'achat, 
tandis  que  les  bras  qu'elles  ont  remplacés  réclamaient  un 
salaire  de  chaque  jour,  et  enfin  aux  méthodes  et  systèmes 
perfectionnés  d'agriculture  qui,  tout  eu  augmentant  les 
dépenses  d'exploitation,  laissent  néanmoins  un  excédant 
beaucoup  plus  considérable  que  les  récoltes  obtenues  par 
les  procédés  antérieurs;  toutes  causes  qui  abaissent  la  va- 


(1)  G«tte  diminution  età  Évaluée  par  la  statistique  à  1 S  ou  30  p.  100 
sur  la  prix  du  blé,  saaa  parler  de  la  facilité  d'avoir  recours  ■  des  ali- 
ments  nouveaux  etmoins  coûteux  tels  que  le  maïs,  la  pomma  de  terre 

les  féverolles. 
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lenr  des  subsistances  ou  tout  au  moins  ne  permettent  pas 
qu'elle  s'élève  davantage. 

Ainsi,  les  prix  n'ont  jamais  haussé  avec  l'extension  des 
cultures,  et  la  rente  s'est  augmentée,  parce  que  le  produit 
brut  est  plus  abondant,  qu'on  en  a  eu  plus  ft  livrer  aux  be- 
soins d'ime  population  croissante,  et  que  le  produit  net,' 
aussi,  s'est  accru  par  les  perfectionnements  qui  viennent 
d'être  énumérés.  C'est  le  coup  de  grâce  à  la  loi  de  Ri- 
cardo.  Puissance  singulière  sur  l'esprit  d'une  analyse,  oa 
pour  mieux  dire,  d'une  conception  ingénieuse  !  La  pro- 
gression mathématique  d'Anderson  et  de  son  continuateur 
se  montrait  si  séduisante  qu'elle  semblait  avoirété  observée, 
quand  elle  n'était  que  conjecturée.  Il  ne  s'y  trouvait  qu'un 
germe  de  vérité  :  c'est  la  propension  à  la  loi  de  la  rente, 
propension  acceptée  comme  un  fait  accompli,  tandis,  au 
contraire,  qu'elle  n'a  jamais  pu  se  traduire  en  fait,  et  s'est 
toujours  trouvée  jusqu'ici  combattue  et  tenue  en  échec  par 
ia  perfectibilité  huitaine  et  le  progrès  d^  arts  et  de  ]a  ci- 
vilisation. L'amélioration  des  méthodes  agricoles,  l'augmea- 
tatioD  de  la  puissance  du  travail,  la  substitution  partielle  des 
instruments  aux  bras,  la  diminiition  des  profits  et  intérêts 
exigés  par  le  capital,  et  la  plus  grande  facilité  à  se  le  procu- 
rer ont  annulé  la  propension,  quant  aux  frais  de  production. 
La  fiicilité  de  transport  des  substances  d'amendement,  leur 
extraction  en  grandes  masses  du  sein  de  la  terre,  la  con- 
naissance des  engrais  chimiques  neutraUse  également,  en 
majeure  partie,  la  différence  des  sols.  Et  enfin,  quant  à  ca 
qui  concerne  l'avantage  des  distances  et  des  localités  tee 
unes  sur  les  antres,  élément  important  de  la  question,  par 
l'addition  des  tn.i%  de  transport  aux  frais  de  production, 
cet  élément  est  combattu  par  l'amélioration  des  grandes 
routes,  la  multiplicité  des  voies  de  transport,  et  la_ création 
des  chemins  de  fer,  qui  décuplent  au  profit  des  campagnes 
l'étendue  du  rayon  d'approvisionnement  des  villes.  La  loi 
de  la  rente  est,  de  cette  manière,  détruite  ou  contre-ba- 
lancée par  celle  des  avantages  de  l'agglomération  civilisée, 
qui  a  pour  effet  de  rendre  les  travaux  plus  fitciles,  grâce 
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au  rapprochement  des  personnes  et  aux  lumières  ou  aux 
inventions  qui  en  résultent,  et  de  pousser  à  l'extension  du 
capital  artificiel  incorporé,  à  une  plus  grande  masse  de  ca- 
pital collectif  et  d'institutions,  et  à  l'uniformisation  des  à- 
tuations  par  suite  de  la  suppression  des  distances.  Ce  qui 
ftappe  l'imagination,  c'est  que  le  prix  des  objets  manufao- 
turés  ayant  baissé  dans  des  proportions  surprenantes,  par 
la  raison  que  la  production  n'en  fôt  limitée  ni  par  l'espace, 
ni  par  le  temps,  on  en  a  conclu  a  contrario  et  sans  exa- 
men, que  la  valeur  des  subsistances  ne  s'était  pas  maintenue 
sans  surhausse,  la  vie  végétale  ne  pouvîint,  comme  la  vie 
industrielle,  se  passer  de  l'emplacement  et  de  la  durée.  De 
ce  que  les  uns  avaient  vu  diminuer  leur  prix  originaire,  on 
a  supposé  que  les  autres  avaient  augmenté  le  leur. 

Et  encore,  pour  arriver  à  cette  déduction  théorique,  il  a 
fellu  ne  se  préoccuper  que  d'une  seule  culture,  celle  des 
céréales,  et  d'une  seule  nature  de  sol,  celle  propre  à  les  re- 
cevoir, dont  l'étendue  se  trouve,  en  effet,  limitée  daiK  les 
contrées  même  les  plus  favorisées.  Mais  ici  même,  on  ne 
tient  nul  compte  des  besoins  nouveaux  qui  viennent  annuler 
l'avantage  s'attachant  dans  l'origine  à  la  spécialisation  de 
pareils  terrains,  quand  l'humanité  ne  connaissait  que  peu 
de  modes  de  production  agricole.  Des  coteaux  couverts  de 
vignes,  des  champs  pierreux  complantés  d'oliviers,  d'a- 
mandiers ou  de  mûriers,  ont  une  valeur  supérieure  aux 
terres  de  labour,  bien  que  stériles  si  on  voulait  les  em- 
ployer au  même  but.  On  a  trouvé  et  propagé  des  végétaux 
qui  vivent  sur  un  sol  inférieur,  en  empruntant  leur  nourri- 
ture à  l'atmosphère  plutôt  qu'aux  raollécules  terrestres, 
comme  les  féveroUes,  les  topinambours  et  certaines  plantes 
de  prairies  artificielles,  et,  à  leur  aide,  on  entretient  des 
bestiaux  ^qui  contribuent  à  l'alimentation  de  l'homme  parle 
lait  et  la  viande,  et  doublent  ensuite  la  production  du  grain 
par  les  engrais  fomiiis  aux  champs  emblavés.  La  produc- 
tivité de  chaque  fonds,  quelle  qu'eu  sOit  la  nature,  est  donc 
assurée  par  cette  sorte  de  drculus  agronomique  ;  et  la  des- 
nation des  terres  augmente  en  variété,  absolument  comme 
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le  nombre  des  emplois  auxquels  peut  se  livrer  l'homme  s'ac- 
croît aussi  par  la  civilisation. 

L'on  peut  poursuivre  plus  loin  l'analogie,  et  montrer  que 
de  même  que  par  le  fait  du  progrès  et  de  la  perfectibilité 
des  races,  l'homme  civilisé  d'un  siècle,  considéré  en  bloc, 
est  supérieur  à  celui  du  siècle  précédent  par  l'hérédité  des 
qualités  se  capitalisant  insensiblement  d'une  génération  à 
l'autre,  il  en  est  également  ainsi,  et  dans  des  proportions 
absolument  semblables,  pour  la  terre  civilisée  dont  la  fécon- 
dité et  l'aptitude  à  produire  augmentent,  aussi  bien  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  immédiatement  dépensé  des  amendements 
et  des  engrais  qui  lui  sont  versés,  que  par  les  arrangements 
nouveaux  apportés  par  la  société.  Pour  n'en  citerqu'un  der- 
nier exemple,  il  n'est  terrain  si  pauvre  qui,  convenable- 
ment préparé,  ne  puisse  recevoir  des  arbres  de  certaines 
essences.  Or,  le  combustible  n'étant  plus  depuis  longtemps 
recueilli  sur  la  nature  vague,  le  bois  aussi  est  une  culture; 
et  bien  qu'il  se  contente  des  sols  les  plus  maigres,  les  terres 
en  forêts,  devenues  aussi  indispensables  que  celles  à  mois- 
sons, en  ont  égalé  le  produit.  Il  ïi  suffi  pour  cela  de  sacri- 
fier pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  les  revenus,  et  de  les 
capitaliser  sous  la  forme  de  taillis  ou  de  ftitaies  qui  £gou- 
tant  à  remplacement  une  valeur  triple  ou  quadruple,  et 
qui,  convenablement  aménagés,  deviennent  pour  la  société 
une  nouvelle  source  de  richesses  et  présentent  à  l'analyse 
scientifique  une  nouvelle  forme  de  l'égalisation  des  terres  par 
les  prévisions  de  la  propriété  et  par  les  privations  intelli- 
gentes que  sait  s'imposer  le  capital. 

Quant  aux  fonds  productifs  eux-mêmes,  quant  à  la  sub- 
stance et  à  l'emplacement  de  la  propriété  foncière,  ce  n'est 
point  par  la  rareté  absolue  que  la  valeur  s'en  augmente,  — 
cela  est  bien  manifeste,  puisqu'ils  ne  diminuent  pas  en  réa- 
lité, —  mais  seulement  par  la  rareté  relative,  par  les  effets 
de  l'abondance  du  capital  mobilier  mis  en  balance  avec  un 
élément  qui  n'est  pas  doué  de  la  même  extensibilité.  Or 
l'élévation  de  la  rente  pure,  déterminée  par  la  plus  value 
découlant  de  l'avilissement  relatif  du  capital  créé  est  néces- 
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sairement  compensée  par  l'exubérance  supplémentaire  d« 
ce  même  capital.  S'il  est  vrai  que  pour  fkire  rendre  à  la 
terre  un  excédant  de  récoltes,  il  Ikut  parfois  une  dépense 
beaucoup  plus  élevée,  comparativement  aux  premiers  pro- 
duits obtenus  d'une  manière  en  (juelque  sorte  naturelle; 
s'il  tsmt  forcer  les  frais  en  progression  croissante  pour  aug- 
menter la  production;  et  si,  par  conséquent,  une  partie  d« 
capital  est  prodigué  avec  un  résultat  bien  moindre  que  s'il 
existait  des  emplacements  libres  à  y  consacrer  ;  on  doit 
mettre  en  parallèle  la  baisse  d'intérêts  de  ce  même  élément, 
et  considérer  qu'il  est  destiné  à  arriver  jusqu'au  superflu 
avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  la  densité  des  popula- 
tions, de  telle  manière  que  la  société  pourra  de  plus  en 
plus  en  gaspiller  impunément  certaines  portions.  Les 
deux  lois  opérant  en  sens  inverse  et  s'engendrant  même 
l'une  de  l'autre,  doivent  se  tenir  parfaitement  en  équi- 
libre. 

Enfin  l'on  néglige  un  dernier  fait  bien  important  en 
agronomie,  c'est  que  la  supériorité  comparative  de  fertilité, 
sur  laquelle  on  a  construit  tout  l'échafaudage  de  la  rente, 
est  un  avantage  temporaire  qui  s'épuise  bien  vite,  si  la 
prudence  du  détenteur  ne  restitue  pas  au  sol  les  forces  qu'il 
iui  emprunte.  La  fécondité  n'est  qu'un  crédit  à  découvert 
que  la  nature  permet  à  l'homme  d'escompter,  mais  dont  il 
doit  le  remboursement  :  s'il  y  manque  seulement  quelques 
années,  toute  avance  lui  est  sévèrement  fermée.  Les  pro- 
vinces les  plus  anciennement  colonisées  des  États-Unis,  les 
districts  de  la  Nouvelle-Angleterre  proprement  dite  se  trou- 
vaient, au  commencement  de  notre  siècle,  dans  un  état  pres- 
que complet  de  stérilité,  les  colons  trop  confiants  dana  la 
ce  sol  vierge,  et  dans  la  Ëicilité  de  chan^r 
t,  n'ayant  point  entretenu  le  capital  si  fugitif 
Quelle  donnée  scientifique  que  celle  qui  repose 
aussi  mobiles!  Eh  bien,  pour  utiliser  cet 
i  une  contrée  où  toutes  les  terres  se  trouvent 
,  par  une  exploitation  mal  conçue  au  nivean 
itres  :  il  n'y  a  plus  d'excédants  de  profits  d'un 
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sol  à  l'autre,  et  par  conséquent  plus  de  rente.  Quelle  sent 
la  situation  des  propriétaires  fonciers  et  de^la  niasse  dsi 
consommateurs?  Les  premiers  auront  vu  amoindrir  leurs 
revenus,  cela  est  vrai  ;  mais  la  société  aura  vu  aussi  dimi- 
nuer les  siens  :  e)le  sera  plus  pauvre,  puisqu'elle  aura  en 
moins,  à  l'actif,  le  produit  sans  ti^is  de  certaines  rentes 
supérieures  dues  à  la  fécondité  du  sol,  et  en  plus,  au  passif, 
le  travail  nécessaire  pour  y  suppléer.  L'extinction  de  la 
rente  n'a  profité  à  personne  et  a  nui  à  tout  le  monde.  Celle- 
ci  est  donc  un  pur  fkit  de  production  et  non  de  distribution 
des  biens;  et  ce  seul  redressement  de  classification,  très- 
judicieusement  opéré  par  un  économiste  de  notre  époque  (1), 
coupe  court  à  toute  déclamation. 

Après  ces  réflexions,  l'esprit  hésite  en  se  demandant  s'il 
y  a  un  but,  ime  utilité  sérieuse  pour  la  science  économique 
dans  l'analyse  inaugurée  par  Anderson,  dans  la  mesure  où 
le  phénomène  existe  en  réalité.  Quand  le  capital  résultant 
des  travaux  de  l'homme  appliqués  au  sol  est  tellement  con- 
fondu avec  la  terre,  depuis  qu'elle  est  sortie  du  chaos  ;  quand 
la  fertilité  elle-même  est  le  plus  souvent  factice  et  produite; 
on  cherche  à  comprendre  pourquoi  tant  de  subtilités  à  l'efiBit 
de  rechercher  ce  qui  dans  le  prix  du  bail  payé  par  le  fer^ 
mier  est  afférent  au  capital  séculairement  incorporé  et  ce  qui 
provient  de  la  force  coopérative  de  la  nature.  Si  après  avoir 
déboursé  pour  le  fiiire-valoir  d'une  ferme  de  dix  hectares 
une  somme  de  8S0  fVancs,  le  propriétaire  ou  le  fermÎM* 
récolte  des  produits  vendus  1,250,  et  qu'il  y  ait  ainsi 
iOO  francs  de  revenus,  quelle  comptabilité  agricole  pourra 
distinguer  l'élément  indiscernable  de  la  participation  du  sol, 
et  le  séparer  de  l'utilité  productive  résultant  des  construc- 
tions, nivellements,  fossés,  chemins,  clôture,  amendements, 
engrais  accumulés,  méthodes  d'assolement,  etc.  etc.  ?  Les 
Èicteurs  ne  sont-ils  point  par  trop  dissemblables?  D'ailleura 
le  propriétaire  qui  perçoit  par  lui  ou  par  ses  préposés,  la 
rente  quelle  qu'elle  soit,  expose  tous  les  frais  pour  solliciter 

{i)U.  CouTCelle -Seneuil ,  Traité  d'éeonimie  politique. 

DiailizodbvGoOgle 


396        RAPPORTS  DU  DROIT  ET   DE  LA  LÉGISLA.TrON 

la  force  latente  de  la  nature  et  pour  mettre  cette  force  en 
mouvement.  Viennent  l'inondation,  la  grêle,  les  sais(His 
extrême,  il  perd  ses  avances;  tout  le  danger  est  pour  M, 
et  plus  la  culture  est  perfectionnée  et  par  conséquent  utile 
à  la  société,  plus  le  danger  redouble  ;  car  plus  grandes  sont 
les  avances.  Comment  donc  couper  en  deux  un  produit 
aussi  intellectuellement  et  aussi  juridiquement  indivisible 
que  celui  obtenu  sous  la  menace  d'une  responsabilité  qui 
s'étend  sur  le  tout,  et  en  attribuer,  comme  le  veulent  les 
écoles  socialistes,  unp  part  quelconque  à  la  communauté 
qui  n'a  rien  feit  et  qui  perçoit  déjà  l'impôt?  Quand  vous 
annoncez  que  vous  voulez  poursuivre  la  rente  pour  la  feire 
restituer  à  la  société  par  un  système  d'impôts  gradués 
destiné  à  l'atteindre  jusqu'à  l'extermination,  vous  dites  une 
chose  sauvage  et  destructive  de  tout  progrès;  car  la  rente 
est  cachée  dans  le  risque,  et  pour  peu  que  vous  suréleviez 
la  taxe  foncière,  vous  détournez  d'une  entreprise  dont  vous 
voudriez  prendre  les  bénéfices  sans  en  garantir  les  pertes. 
L'impôt  sur  les  patentes  n'a-t-il  pas  dû  respecter  la  rente 
des  fecultés  industrielles  supérieures  et  se  restreindre  à  un 
taux  fixe?  Pourquoi?  C'est  que  cette  rente  est  engagée  soua 
tant  de  chances  contraires,  qu'il  ne  fkut  pas  décourager 
ceux  qui  prétendent  l'en  retirer.  Et,  remarquez-le,  ce  n'est 
pas  seulement  le  capital  annuel  du  faire-valoir  avancé  à  cha- 
que récolte  qui  est  ainsi  aventuré,  c'est  aussi  le  capital  versé 
pour  améhorer  le  fonds,  et  le  rendre  égal  à  un  autre  origi- 
nairement plus  productif.  Celui  qui  tente  une  pareille  spé- 
culation risque  tout  ce  qu'il  veut  incorporer  au  sol;  car  il 
peut  se  fsdre  que  le  résultat  soit  défôvorable  ;  et  presque  tou- 
jours, en  réalité,  le  produitest proportionnellement  inférieur 
aux  sommes  déboursées.  L'impôt  progressif  sur  les  terres 
de  qualité  supérieure  empêcherait  donc  les  propriétaires  des 
catégories  suivantes  d'enfouir  dans  leurs  fonds  les  capitaux 
nécessaires  pour  mettre  ceux-ci  à  un  échelon  pins  haut 
et  leur  tkire  produire  plus  de  rente.  Tant  qu'où  voudra,  an 
surplus,  se  maintenir  dans  le  juste,  on  sera  arrêté  par  la 
difficulté  insoluble  de  discerner  la  rente  naturelle  de  la 
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rente  produite  dans  le  passé,  de  maiu  d'homme,  par  im 
capital  confondu  dans  le  sol  et  payé  à  beaux  deniers  par 
les  détenteurs;  et  enfin,  n'est-ce  donc  pas  renouveler,  avec 
des  apparences  plus  scientifiques,  l'exagération  des  physio- 
crates,  et  proclamer  par  le  lïiit  que  la  terre  est  la  seule,  la 
vraie,  l'unique  propriété,  et  que  toutes  les  autres  sont 
d'ordre  inférieur  et  factice  vis-à-vis  de  celle-làî  Si  les  re- 
cherches sur  la  rente,  entreprises  par  tant  d'esprits  distin- 
gués, se  proposent  d'établir  qne  la  nature  est  pour  une  part 
dans  la  production  agricole,  et  que  cette  part  coopérative 
est  plus  ou  moins  forte  selon  les  sols,  la  chose  est  évidente; 
mais  en  quoi  peut-éUe  rendre  injuste  l'état  social  î  Hé  oui  ! 
c'est  précisément  parce  que  la  terre  est  utile  qu'elle  est 
appropriée;  et  c'est  une  thèse  bien  plaisante  d'exiger,  pour 
reconnaître  le  droit  à  l'occupation,  qu'elle  ne  procure  aucun 
profit  naturel.  Il  y  a  donc  quelque  faiblesse  à  excuser  la 
propriété  d'être  productive  de  l'avantage  appelé  rente. 
L'existence  de  celle-ci,  dans  la  mesure  que  nous  admettons 
pour  elle,  est  nécessaire,  ne  le  voyez-vous  pas?  pour  porter 
à  la  créer,  là  où  elle  n'existe  pas  d'une  manière  spontanée. 
Cest  le  développement  logique  de  la  cause  finale  en  vue  de 
laquelle  la  propriété  a  été  donnée  individuellement  à  l'homme, 
à  savoir  que  les  produits  augmentent  sans  cesse.  Pour  obte- 
nir un  revenu  plus  élevé,  chaque  propriétaire  ne  songe,  en 
eflfet,  qu'à  consacrer  ses  épargnes  à  faire  passer  son  domaine 
dans  la  catégorie  des  biens-fonds  à  rente  supérieure.  Par 
ces  épargnes  insensiblement  incorporées,  le  capital  devient 
sol;  ^  terre  civilisée  agrandit  ses  dimensions  avec  la  ri- 
chesse de  l'homme,  et  se  trouve  de  feit  chaque  jour  plus 
étendue  que  la  terre  à  son  état  primitif.  Quant  à  l'inégahté 
d'un  fonds  à  un  autre,  elle  n'est  qu'un  chapitre  du  livre  mys- 
térieux de  la  diversité  nécessaire  et  de  la  dissemblance  de 
toutes  choses  dans  la  nature.  On  a  cité  bien  des  fois  la  dispa- 
rité du  capital  personnel  des  hommes  voués  aux  arts  libéraux 
et  aux  professions  littéraires  et  artistiques,  le  degré  inégal 
d'assistance  que  Ijeur  prête  la  force  coopérative  de  l'intelU- 
gence.  La  même  observation  peut  être  laite  pour  toute  pro- 
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dnctionet  pour  toute  chose  mobilière.  Une  manulkctureVem- 
portera  sur  une  autre  par  l'action  de  causes  physiques, 
eranme  l'air  ou  les  eaux  donnant  une  meilleure  qualité  aui 
{«wloita;  de  deux  navires  construits  sur  le  même  modèle, 
avec  les  mêmes  dépenses  et  les  mêmes  matériaux,  l'un  fen 
des  voyages  rapides  et  fructueux,  tandis  que  l'autre  sera  ce 
que  les  marins  appellent  une  bouée  ;  un  cheval  qui  rapport* 
un  prix  de  chaque  course  est  productif  de  rente  vis^-râ 
d'un  autre  qui  se  laisse  toujours  distancer.  Mais  toutes  ces 
rentes  sont  éphémères  et  périssables,  parce  qu'elles  portent 
sur  des  facultés  ou  des  objets  périssables,  tandis  que  s'ap- 
pliquant  à  une  propriété  douée  de  perpétuité,  la  r^te  fon- 
cière reste  perpétuelle  comme  celle-oi.  Voilà  pourquoi  elle 
tïappe  davantage  l'esprit,  qui  ne  voit  pas  tout  d'abord  qu'il  a 
devant  lui  la  conséquence  obligée  de  la  nature  dissemblable 
des  choses  possédées.  Si  donc  la  rente  est  l'icégalité.  la 
rente  est  partout;  et  il  est  bizarre  d'affirmer  que  la  pro- 
priété ne  doit  plus  être  la  propriété  parce  qu'elle  est 
inégaie. 

Mais  répétons  ici  l'interrogation  ;  lorsque  l'inégalité  ori- 
ginelle se  trouve  corrigée  par  l'incorporation  au  sol  d'un 
capital  nouveau,  a-t-elle  pour  eflfet  de  feire  renchérir  les 
produits  des  terres  amendées,  et  de  livrer  ces  produits  à 
un  pris  plus  élevé  que  pour  ceux  obtenus  sur  les  fonds 
considérés  par  l'ancienne  théorie  comme  étant  plus  spon- 
tanément fertilesî  Non  évidemment,  puisque  d'abord,  en 
feit,  les  prix  n'ont  point  haussé.  Mais  on  peut  aller  ^us 
loin  et  affirmer  que  ce  sont  ces  créations  nouvelles  qui  fmt 
baisser  ou  qui  maintiennent  le  niveau  du  prix  des  subsi- 
stances. M.  Léonce  de  Lavergne  l'a  prouvé  dans  son  his- 
toire agronomique  de  la  Grande-Bretagne  :  il  a  montré  les 
poor  lands,  les  bruyères  acides  devenues  les  meUleurffi 
plaines  à  ft-oment  de  l'Angleterre,  luttant  avantagenBemenl 
1m  premières  contre  l'effet  des  lois  céréales,  et  produisant, 
sans  augmentation  du  prix  de  revient  agricole,  vis-à-vis 
des  domaines  considérés  auparavant  comme  obtenant  la 
piUme  de  la  fécondité  naturelle. 
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Ces  créations  d'un  bien  foncier  composé  de  toutes  pièces, 
là  où  le  globe  que  nous  habitons  avait  oublié  l'bumus,  et 
où  il  n'a  fourni  que  le  support,  sont  rendues  &cUes  de  nos 
joQrs  et  moins  coûteuses  qu'on  ne  le  croirait,  par  l'étude  de 
]&  géologie  appliquée  à  l'art  agricole,  par  la  découverte 
dans  le  sous-sol  et  l'extraction  sur  une  grande  échelle,  de 
snbetances  propres  à  amender,  comme  marne,  chaux, 
cendres  et  phosphates  fossiles,  et  par  la  tacihté  de  trans- 
port à  prix  réduit  stipulée  par  la  {ffévoyance  du  gouver^ 
ument,  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  pour  toutes  les 
matières  premières  nécessaires  à  •l'agriculture. 

Ainsi,  même  dans  l'ère  moderne,  oùl'on  est  un  peu  porté 
à  croire  que  ta  propriété  foncière  est  respectaUe  surtout 
par  ses  origines,  et  par  les  services  qu'elle  a  rendus  dans 
le  passé,  et  que  c'est  principalement  à  ce  titre  qu'elle  con- 
slitoe  un  droit  sur  lequel  la  justice  défend  de  porter  la  main, 
)oiL  utUité  créatrice  n'a  pourtant  pas  fait  son  temps  ;  le  ca- 
pital, enté  sur  cette  propriété,  conquiert  chaque  jour  sur  la 
nature  stérile  un  domaine  nouveau  qui  contribue  au  bien- 
être  général  et  empêche  l'élévation  du  prix  des  choses  desti- 
nées à  entretenir  la  vie  de  tous.  Mission  plus  noble  que 
celle  du  passé,  puisqu'au  lieu  d'une  fertilité  qui  s'otH'ait 
d'elle-même,  la  volonté  et  l'épargne  entreprennent  sur  le 
néant  une  véritable  création  de  nihilo.  C'est  la  plus  belle 
chose  qui  puisse  séduire  l'activité  ;  faire  en  quelque  sorte 
mieux  que  Dieu  lui-même  !  changer  le  mal  en  bien,  la  stéri- 
lité en  abondance  !  transformer  un  coin  de  la  nature  rebelle 
en  un  champ  docile  à  la  main  de  l'homme,  comme  un  animal 
Boomis  par  la  patience  à  la  domesticité.  Ces  recompositions 
qui  commencent  à  se  faire  de  nos  jours  sur  une  grande 
écbella  permettent  d'étudier  les  faits  plus  pratiquement  que 
ne  s'en  était  acquitté  Ricardo;  et  cette  étude  renverse 
complètement  sa  formule.  Une  fois  le  capital,  amendement 
et  travaux,  versé  et  imprégné  dans  le  fonds  qui  lui  sert  de 
i^ptacle,  ce  fonds  est  absolument  semblable  à  tout  autre 
que  la  nature  aurait  doué  de  forces  productrices:  il  n'est 
p>s  destiné  à  être  exploité  avec  plus  de  frais  ni  à  livrer 
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plus  chèrement  ses.récoltes.  On  n'a  pas  agi  sur  l'exploita- 
tion par  un  supplément  annuel  de  frais  de  culture,  nais  ' 
bien  sur  la  transformation  de  l'instrument  par  une  infusion 
de  capital  faite  une  fois  pour  toutes.  S'il  y  a  un  déchet,  ce 
déchet  se  trouve  dans  une  perte  partielle  de  l'élément  mo- 
bilier incorporé  en  améliorations,  et  qui  en  général,  ne 
vaut  ni  ne  rapporte  jamais  autant  sous  sa  nouvelle  forme 
que  dans  sa  vîdeur  numérique  antérieure.  Ici  revient  en- 
core cette  belle  loi  que  nous  avons  déjà  vue  se  manifester  à 
l'égard  du  capital  fixe  artificiel  :  toutes  les  sommes  dé- 
pensées qui  excèdent  la  valeur  réellement  et  économîtpie- 
ment  créée  s'éteignent  et  s'amortissent  au  profit  de  la  coat- 
munauté;  celle-^;i  ne  paye  le  service  et  ne  sert  le  revenu 
qu'en  proportion  de  l'effet  utile  obtenu  à  son  profit.  Par 
conséquent,  dans  l'évolution  de  la  société,  quand  cellfr-ci 
fait  face  à  la  nécessité  d'une  alimentation  dans  la  quantité 
de  subsistances  à  produire,  il  n'y  a  de  perte  que  jwur  la  pro- 
priété accumuléesous  forme  d'épai:^es,etparconséquenten- 
core,  c'est  l'institution  générale  delapropriétéquiseulepeut 
fournir  des  réserves  assez  puissantes,  pour  que  le  capital  mo- 
bilier ait  la  marge  nécessaire  à  l'effet  de  s'amoindrir  et  de  se 
sacrifier  en  vue  du  but  à  atteindre.  Loin  donc  que  la  con-  ' 
stitution  sociale  actuelle  fesse  bénéficier  quelques  privilégiés 
de  l'inégalité  de  fécondité  sur  laquelle  on  a  bâti  la  loi  de  la 
rente,  c'est  elle  au  contraire,  qui  fait  disparaître  cette  in-  i 
égalité  par  la  force  de  capitalisation  attachée  à  la  propriété. 
La  loi  prétendue  est  retournée  en  sens  inveree  par  la 
marcne  de  la  civilisation.  C'est  le  sentiment  de  l'appropria-  , 
tion  individuelle  qui,  amoiu'eux  de  cet  élément  de  la  terre, 
de  sa  fixité  et  de  sa  sorte  de  noblesse,  applique  aux  champs 
inférieurs,  et  jusqu'ici  délaissés,  les  richesses  acquises,  et 
les  perfectionnements  qui  empêchent  d'élever  la  valeur 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  de  la  communauté.  Si  la 
propriété  se  présentait  avec  le  caractère  matérialiste  el  , 
sans  ressort  que  lui  donne  le  communisme;  se  concentrant  ■ 
aux  héritages  exploités  depuis  longtemps,  elle  s'arrêterait 
devant  les  biens  à  peine  touchés  jusqu'ici  de  l'activité  hn- 

i 
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maine,  communaux,  landes  et  bruyères,  et  la  théorie  de 
Rjcardo  se  vérifierait  à  la  lettre,  les  terres  anciennes 
non  soumises  à  la  concurrence  augmentant  le  taux  de  leurs 
revenus  vis-à-vis  de  celles  moins  fertiles.  Si  le  sol  tout  en- 
tier, était  appréhendé  par  la  société  ;  comme  celle-ci  vivrait 
alors  de  l'intégralité  de  ses  revenus  répartis  entre  tous,  et 
qu'elle  seraitainsi  privée  de  l'économie  des  fortunes  particu- 
lières agissant,  dans  l'ordre  actuel,  comme  les  réserves  vitales 
etconune  l'embonpoint  du  corps  social,  aucune  épargne  ne 
pourrait  être  employée  à  créer  de  nouveaux  immeubles,  et 
la  théorie  de  Ricârdo  se  vérifierait  encore.  La  rente,  de  quel- 
que manière  qu'elle  existe  aujourd'hui,  est  donc  conforme 
à  la  justice  et  à  l'utilité.  Elle  réagit  par  l'extension  des 
produits  contre  la  limitation  des  fonds  productiià.  Elle  est 
en  conséquence  harmonique  à  la  propriété,  et  ne  iMt  pas 
déËiut  à  la  loi  d'abondance  qui  est  la  grande  loi  du  n 
économique. 
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Le  lQmg9  de  Mniccfe  ait  le  contrat  p&l-  l8qu«I  on  honitte 
loue  son  travail  à  autrui,  pour  un  temps  détâuaÎBé*  et 
moyennant  une  rétribution  génériqnement  appelée  salaire; 
et  le  salaire  forme  ainsi  le  prix  d'achat  d'un  service  indus- 
triel considéré  comme  objet  d'échange.  C'est  la  définition 
qui  peut  être  donnée  dans  l'état  actuel  du  droit;  il  est  h- 
cile,  néanmoins,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  au 
prêt  et  du  fermage,  de  ramener  la  convention  à  une  asso- 
ciation primitive. 

Effectivement,  l'ouvrier,  en  réalité  et  au  fond  des  choses, 
est  associé  à  l'entreprise  du  maître  :  ce  qu'il  touche  est 
une  portion  du  prix  des  produits  qu'il  a  aidé  à  confection- 
ner. Mais  comme  il  ne  saurait  en  attendre  la  vente,  el 
qu'il  lui  faut  subsister  dans  l'intervalle,  et  comme,  eu 
outre,  il  est  hors  d'état  de  subir  une  perte  qui  porterait 
sur  ses  moyens  d'existence,  si  l'entreprise  tentée  par  le 
patron  venait  à  ne  pas  réussir;  celui-ci,  en  faisant  toutes 
tes  avances  nécessaires,  rachète,  moyennant  une  allocation 
fixe  et  quotidienne,  la  part  de  l'ouvrier.  Ainsi,  association 
suivie  d'une  vente  à  forfait  par  le  travailleur  de  sa  part 
dans  la  société,  voilà  Texplication  du  contrat  de  louage  des 
services  industriels. 

D,a,l,zt!dbvC00gIf 


AVEC  l'èconomib  politiqob  403 

Les  ofaoees  ont  dû  se  passer  dans  l'histoire  da  rarrtmge- 
ment  du  te^T&il,  de  la  même  manière  qu'elles  sont  conçues 
par  cette  analyse.  Quand  le  chef  d'atelier  n'avait  autour 
de  lui  que  quelques  ouvriers;  que  maître  et  compagnons 
travaillai^it  ensemble  à  une  tâche  peu  compliquée,  et  à  la 
confection  de  produits  d'un  débit  certain  et  réalisé  à  courte 
'  échéance,  le  [n-emier  accordait  bien  sans  doute  à  ses  aides, 
quelques  avances  indispensables,  mais  il  en  était  tenu 
compte  au  règlement  final,  et  la  répartition  ne  s'en  faisait 
pas  moins,  selon  toute  apparence,  sur  la  base  de  la  société. 
Plus  tard,  cependant,  quand  avec  le  progrès  des  mauufeo- 
tarée,  on  a  eu  .devant  soi  l'énormité  du  capital  représenté 
par  la  machine  et  le  matériel,  comparés  à  la  simple  main- 
d'oBuvre  de  l'ouvrier,  la  disparité  des  aptitudes  exigées  dans 
les  travailleurs  et,  par  Buite,  l'inégalité  dans  leur  rémuné- 
ration^ la  nécessité  de  s'entendra  avec  le  nombre  croissant 
d'hommes  devenu  indispensable  pour  s'égaliser  à  ces  im- 
m^ises  forces  mécaniques  et  en  tirer  parti,  et  enfin,  les 
complications  du  crédit  et  les  retards  dans  la  réalisation 
effective  de  la  vente  des  choses  manufhcturées,  par  le 
nombre  des  rouages  de  la  circulation  commerciale;  toutes 
ces  caums  réunies  ont  rendu  l'assoâation  difficile  d'abord, 
pliui  tard  impossible,  et  ont  mis  à  sa  place,  dans  les  insti- 
tntitms  et  les  lois  civiles,  le  contrat  dont  on  parle  en  ce 
moment.  Ceux  qui  ■roudraient  feire  revivre  1-^ssociation 
esaayeat  donc  de  r^nonter  le  conrs  des  dioses,  ayant  mo- 
difié depuis  longtemps  une  forme  du  passé  qui  n'était  mal- 
benreosem^t  appropriée  qu'à  une  industrie  patriarcale  . 
et  rudiœentaire. 

C'est  àaac  en  vain  qu'on  s'est  flatté,  dans  un  bat  phil- 
anthitçiqnê  et  généreux,  auquel  nons  serions  les  pre- 
miers à  doimer  les  mains,  s'il  pouvait  être  atteint,  de  réta- 
blir l'ouvrier  dans  la  position  plus  digne  et  plus  noble  de 
participant  et  d'intéressé,  et  de  substituer  au  louage  de 
aerrice  le  contrat  da  société.  Les  explications  qui  vi^nent 
d'être  présentées  lufflswit  d^à  pour  ftiire  douter  de  la  po»- 
wMité  d'âne  leUe  tniasfi>nnat«».  Sans  parier  des  'dïtâcul- 
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tés  de  règlement  entre  deux  cents  intéressés,  par  exemple, 
ignorants  de  la  comptabilité  commerciale,  divisés  en  fJo- 
sieurs  catégories  d'intelligence,  d'aptitude  et  de  spécialité, 
inconvénients  qai  se  présentent  d'eux-mêmes  à  l'idée  dans 
toute  combinaison  de  ce  genre ,  il  en  est  d'autres  moins 
souvent  objectés,  résultant  de  la  situation  de  l'industrie 
moderne  et  qui  sont  tout  à  fait  insurmontables.  S'il  se 
forme  une  association  entre  un  entrepreneur  et  deux  cents 
ouvriers,  il  conviendra  donc  qu'aucun  de  ceux-ci  ne  quitte  la 
tkbrique  pendant  l'année  ?  Peut-on  l'espérer  avec  un  aussi 
grand  nombre  d'intéressés,  avec  les  ftoissements  du  com- 
mandement principal  ou  subalterne,  ou  même  avec  les  dis- 
sentiments des  participants  entre  eux?  Et  si  quelques-ons 
de  ceux-ci  se  retirent  pour  travailler  ailleurs,  comment  se 
fera  leur  règlement?  Il  fondrait  donc,  grave  atteinte  à  la 
faculté  de  chacun  de  s'employer,  qu'ils  n'abandonnent  pas 
la  localité  ou  qu'ils  y  reviennent  vers  la  âa  de  l'année.  En 
second  lieu,  tout  le  monde  sait  que  le  manufacturier  est  nn 
spéculateur  lancé  dans  une  entreprise  aléatoire  et  soumise 
à  des  chances  de  toute  nature.  Il  lui  arrive  de  gagner  snr 
la  production  et  d'être  privé  du  gain  espéré  au  moment  de 
la  vente,  tandis  que  d'autres  fois  un  produit  fabriqué  à  perte 
lui  donnera  des  profits  inattendus  par  un  changement  de 
cours  et  une  vente  heureuse;  Il  lui  arrive  aussi  d'être  en 
déficit  pendant  une  année  de  campagne  industrielle;  mais 
en  dissimulant  son  insuccès,  il  peut  réaliser  à  la  campagne 
suivante  un  bénéfice  qui  le  couvre  dans  l'ensemble,  et  en 
une  seule  fois,  des  profits  prévisés  pour  les  deux  années. 
On  ne  saurait  dire,  dans  les  suppositions  qui  précèdent,  ce 
que  deviendraient  des  ouvriers  associés  avec  leur  patron,  on 
même  entre  eux,  ni  de  quoi  ils  vivraient  dans  cette  année  ca- 
lamiteuse.  Pour  comble  d'inconvénients,  un  règlement,  snr 
un  résultat  de  ce  genre,  opéré  entre  un  si  grand  nombre  de 
personnes  ne  pouvant  cacher  leur  déception  et  leur  détresse, 
acquiert  une  notoriété  qui  détruit  tout  crédit,  brise  l'entre- 
prise à  son  premier  essai,  ne  lui  permet  pas,  en  lui  interdi- 
sant toute  revanche,  de  réformer  une  cause  d'insuccès  dont 
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on  a  la  clef,  et  qu'on  est  sûr  désormais  de  vaincra.  Quelle 
consommation  stérile  de  capital  et  d'efforts  détruits  succes- 
sivement dans  leur  germe  !  sans  parler  du  nombre  immense 
de  Êullis,  amoindris  dans  leurs  droits  civils  et  leur  capacité 
légale  par  les  rigueurs  du  Code  de  commerce  auquel  on  sem- 
ble ne  pas  songer.  Enfin,  les  règlements  pour  les  objets  ou- 
vrés et  vendus  ne  sont  pas  intégralement  feita  à  la  fin  de 
l'aimée  même  :  il  reste  toujours  des  comptes  considérables, 
une  masse  de  créances  à  recouvrer;  l'entreprise,  tout  le 
temps  de  sa  durée,  se  trouve  en  état  forcé  d'illiquidation. 
Et  cependant  l'année  d'après,  le  personnel  peut  venir  à  se 
renouveler  en  grande  partie.  Ce  seraient  donc  autant  de 
sociétés  distinctes,  dont  l'une  empiéterait  sur  l'autre? 
Quelle  comptabilité  inextricable!  Ces  considérations,  d'un 
sens  si  pratique,  sont  en  partie  puisées  dans  les  réponses 
faites  par  le  comité  d'association  de  Mulhouse  aux  ques- 
tions de  l'enquête  industrielle  ordonnée  en  1848,  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  le  développement  des  associations 
ouvrières,  et  elles  sont  sans  réplique.  C'est  avec  raison  que 
les  législations,  même  les  moins  avancées,  ont  feit  univer- 
sellement de  la  société  un  être  collectif,  un  corps  moral, 
qui  naît,  s'alimente  et  s'éteint  comme  les  êtres  vivants.  Cet 
être-là,  par  la  difQculté  pour  l'homme  d'imiter  l'existence 
donnée  par  Dieu,  n'est  déjà  pas  si  facile  et  si  simple  à  créer. 
L'unité  et  la  continuité  en  faisant  l'essence,  il  ne  peut  se 
coustitaer  qu'entre  un  petit  nombre  de  personnes  qui  y 
mettent  une  part  de  leur  vie  et  qui  le  dissolvent  par  leur 
mort  (1);  et  la  formation  en  serait  impossible  avec  des 
associés  de  hasard  se  succédant  l'un  à  l'autre,  comme  un 
flot  à  un  autre  flot. 

Mais  en  signalant  ainsi  la  presque  impossibilité  de  l'as- 
sociation, en  plaçant  en  tàce  l'un  de  l'autre  l'entrepreneur 
d'industrie  et  l'ouvrier  vivant  du  salaire,  livre-t-on  celui-ci 
à  l'arbitraire  de  celui-là?  L'abandonne-t-on,  pour  employer 
le  mot  consacré  à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'hommeî 

{\)  Code  Napoléon',  art.  1S6S. 
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Il  n'en  est  rien.  Si  comme  on  i'a  va  à  l'égard  de  la  Tente, 
le  droit  civil,  eu  n'envisageant  chaqae  location  de  semcM 
que  d'une  manière  particulière  et  isolée,  semble,  en  appa- 
rence, reconnaître  et  consacrer  l'antagonisme  des  Intérëtt, 
l'économie  politique  survient  avec  ses  tendances  harmoni- 
ques ;  et  année  de  l'élément  conciliateur  et  d'intérêt  général 
déjà  signalé  dans  les  nombres,  elle  protège  les  una  vis-à-ïis 
des  autres,  et  elle  empêche  tes  abus  particuliers,  par  la  moi- 
tipUcité  et  la  concurrence  des  contrats.  Plus  est  grand  le 
nombre  des  contractants  et  plus  parfait  est  réquilihre, 
comme  dans  le  calcul  des  probabilités,  les  différences  et  les 
oscillations  s'etfecent  à  mesure  que  s'accroît  la  quantité  des 
nombres  soumis  au  calcul . 

Que  le  maître  essaye  d'augmenter  ses  profits  aux  dépens 
de  l'ouvrier  qu'il  emploie,  celui-ci  trouvera  un  autre  patron 
qui,  par  besoin  d'une  collaboration  musculaire,  lui  oShra 
un  prix  plus  équitable. 

Que  ce  soit,  au  contraire,  l'ouvrier  qui,  voulant  profiter  de 
certaines  circonstances,  tente  indûment  d'élever  le  taui  do 
salaire,  en  exigeant  nne  plus  large  rémunération,  d'aatres 
travailleurs,  plus  presses  d'utiliser  leurs  services,  acœpta- 
ront  des  conditions  moins  déraisonnables,  et  11  en  viend» 
même  des  autres  industries. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  concurrence  des  maîtres,  les  udb 
â  l'égard  des  autres,  qui  pourrait,  en  certains  cas,  rester 
insufHsante  et  illusoire,  si  elle  se  bornait  aux  établissements 
existants,  se  renforce  par  la  concurrence  successive  d^aii- 
tres  établissements.  SI,  en  eflfet,  et  en  s'entendant  entre 
eux,  les  entrepreneurs  en  exercice  n'accordaient  à  lenrs 
ouvriers  que  des  salaires  inférieurs  à  leur  quote-part  de 
main-d'œuvre  dans  le  produit,  ils  réaliseraient,  sansdonle, 
dans  le  premier  moment,  un  excédant  illégitime  de  béné- 
ûces;  mais,  comme  en  l'état  actuel  de  compétition  dans 
l'industrie,  les  gros  profits,  là  où  ils  se  réahsent,  appellail 
toujours  des  rivaux,  il  surviendrait  bien  vite  des  manufeo- 
tures  nouvelles,  qui,  pour  se  créer  leur  personnel,  oflti- 
raient  on  prix  plus  élevé;  et  la  salaire' arriverait  de  loi- 
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même  jasqq%  la  limite  à  laquelle  le  ftlnioant  peut  te  payer 
sans  perdre  sqf  son  entreprise.  La  part  dn  travail  mannel 
dans  le  coât  d'une  chose  oréée  se  dégage  donc  d'une  ma- 
nière in&illible  ;  et  même,  l'on  a  constaté  bien  souvent  que 
dans  les  pléthores  industrielles  et  t'aTÎUssement  des  prix 
résultant  de  crises  commerciale^ ,  l'entrepreneur  payait 
l'ouvrier  à  un  taux  supérieiu*  au  dividende  réel  de  oelui-d 
dans  la  valeur  mise  an  jour,  et  oeci,  pour  ne  pas  s^arrét^ 
déaastreusement,  et  pour  ne  point  perdre,  par  le  chômage, 
l'intérêt  de  tout  le  capital  Sxe,  engage  (1), 

Il  est,  en  oonaéqnenoe,  certain,  qa*a]ors  même  qa'il  le 
voudrait,  le  patron  n'est  ça«  maître  de  garder  le  profit  qu'il 
essayerait  de  fttire  sur  ses  subordonnés  :  11  en  eet  enipêcbA 
par  celui-'là  même  qui  semble  aux  yeux  de  ta  ibnle  avoir  le 
même  intérêt  que  lui.  Le  prolétaire  qui  voit  passer  deux 
entrepreneurs  éprouve  peut-être  un  sentiment  de  répnlrion, 
comme  à  la  vue  de  denx  antagonistes.  Ceux-oi,  cependant, 
se  font  entre  eux  compétition  à  son  profit,  et  élèvent  la 
somme  de  ses  moyens  d'existence,  tfaidis  que  l'abaisse- 
ment vient  de  la  conourrenee  des  bras,  c'est-à-dire  an 
grand  nombre  de  ceux  que  l'ouvrier  considère  eomnte  se* 
alliés.  Tant  l'ordre  éomomique  a  été  providenti^ement 
placé  en  dehors  de  l'ordre  politique,  et  tant  sont  insensées 
les  révolutions  et  les  haines,  le  mal  nous  venant  de  nos 
frères,  et  le  bien  de  ceux  qui  semblent  doq  advenairesl 

Mais  à  défeut  de  l'association,  impeasiUe  à  (H^aniser 
dans  un  cercle  étendu,  et  en  présence  de  1^  compétiti(Mi 
des  hommes  dn  labeur  pianuçl  qni  en  augmentant  ehaqm 
jour  en  nomkv,  avilissent,  en  l'oâïant  à  plus  bas  prix  ft 
l'envi  l'un  de  l'autre,  le  travail,  seul  objet  d'échange  dont 
ils  cons^veut  la  propriété,  la  société  a-t-elle  le  pouvoir  ar- 
rêter les  désastreux  effets  de  cette  lamentable  ooneurrenoe 
qui  porte  sur  les  moyens  de  l'existence  elle-même;  peut- 
elle  fixer  un  minimum  de  salaires,  comme  cârUUae^  écoles 
lui  intiment  sommation  de  le  jàireî 

(1)  H.  F.  Terdeil,  J)t  riitdlutrie  moieriK. 
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L'écraiomie  politique  intervient  encore  et  répond  que  ce 
n'est  pas  tout  que  de  décréter  la  mesure,  il  Ëàut  doiuiâr  à 
la  société  le  moyen  de  l'appliquer.  Comme  il  est  recomm 
maintenant  par  tout  le  monde  que  les  entrepreneurs  ne 
retienneut  sur  les  profits  généraux  qu'une  somme  relati- 
vement insignifiante  et  peu  propre  à  soulager  les  souf- 
frances  populaires  (1  )  ;  comme  il  est  non  moins  certain  que 
la  société  distribue  en  salaires,  rémunérant  l'emploi  da 
travail,  tout  ce  qu'elle  peut  épargner  et  capitaliser  chaque 
année,  pour  le  reporter  à  la  production  manu&cturière  et 
à  la  transformation  des  matières,  elle  n'aurait  point  la  &- 
culte  d'en  payer  davantage;  et  alors,  au  lieu  de  répartir 
la  masse  du  capital  qu'elle  déverse  à  la  création  indus- 
trielle, entre  tous  les  travailleurs  se  la  distribuant  entre 
eux  par  la  concurrence,  elle  l'emploierait  à  payer  au  mini- 
mum fixé  par  l'État  un  nombre-  déterminé  d'ouvriers.  Les 
autres  seraient  sans  moyens  d'existence.  La  loi  axu^t  agi, 
comme  le  capitaine  de  navire  qui,  à  court  de  vivres,  et  en- 
core éloigné  du  port,  ne  veut  pas  mettre  tout  le  monde  à  la 
ration,  et  laisse  périr  quelques-uns  de  Mm  pour  Msnrer 
un  peu  plus  de  nourriture  aux  autres. 

Oh  certes!  ce  n'est  pas  sans  trembler  que  la  main  peut 
tracer  une  pareille  comparaison  ;  mais  c'est  ici  que  l'éco- 
nomie politique  qu'à  tort  on  a  accusée  de  manquer  d'en- 
trailles dans  la  question  du  salariat,  parce  que  là  où  per- 
sonne ne  peut  trouver  ni  même  entrevoir  de  remède,  il  est 
[Jus  viril  et  plus  digne  de  l'avouer  hautement  ;  c'est  ici, 
disons-nous,  que  l'économie  politique  s'acquitte  du  rôle^ 
de  la  mission  qui  lui  sont  dévolus  dans  la  science  sociale. 

(1)  La  statistique  démontre  qu'en  reportant  sur  Itt  portion  des  sa- 
lariçs  le  bénéfice  de  rentrepreneur  dans  le  montant  total  de  le  vente 
dea  produits,  le  supplément  à  percevoir  pour  chaque  travailleur  serait 
de  18  centimes  par  jour  environ.  Si  donc  tant  de  passions  ont  pa 
être  soulevées  à  ce  sujet,  c'est  qu'on  a  présenté  à  la  convoitise  de  chi- 
que engagé,  comme  s'il  allait  le  saisir  tout  entier,  le  profit  de  celui 
qui  l'emploie,  sans  lui  faire  songer  combien  peu  il  en  resterait  entre 
■ea  mains  dans  un  partage. 
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Comme  elle  est,  ainsi  que  nous  le  croyons,  la  science  de  la 
valeur,  la  théorie  du  prix  des  biens  se  déterminant  par  leur 
choc  les  uns  contre  les  autres,  dans  la  liberté  indiviauelle 
et  dans  la  liberté  sociale,  elle  fait  voir  que  toutes  choses 
relèvent  du  grand  mouvement'  oscillatoire  imprimé  par 
l'abondance  ou  [la  rareté  ;  que  quelques-unes,  en  tout  ou 
partie  soustraites  à  la  loi  de  multiplication,  augmentent  en 
valeur  par  la  rareté,  tandis  que  d^'autres,  comme  le  capital 
artificiel  et  le  capital  personnel,  s'avilissent  par  la  faculté 
de  se  multiplier  et  diminuent  d'importance  par  le  superflu. 
Le  labeur  manuel  pourrait  d'autant  moins  se  soustraire  à 
cette  loi,  tantôt  funeste  et  tantôt  heureuse,  que  des  trois 
instruments  dont  est  investi  le  capital  personnel,  pour 
donner  du  prix  à  ses  services,  intelligence,  lumières  mo- 
rales dirigeant  la  vie,  et  force  corporelle,  le  prolétaire  n'a 
conservé  que  le  dernier,  qui  est  aussi  celui  que  l'homme  a 
trouvé  le  moyen  d'imiter  par  les  inventions  mécaniques. 
Gomment  dès  lors  soustraire  le  revenu  du  travail  des  mus- 
cles à  la  loi  universelle  de  la  valeur,  nécessaire  même  à  la 
production  générale  et  à  la  répartition  des  travailleurs  dans 
les  diverses  catégories  de  l'industrie,  en  les  éloignant  des 
branches  dans  lesquelles  les  bras  se  présentant  trop,  les  sa- 
laires s'abaissent,  pour  les  porter  vers  celles  où  l'élévation 
relative  des  taux  indique  ime  moindre  affluenceî  Si  l'on 
modifie  artificiellement  la  rémunération  des  services,  on 
altère  les  rapports  de  toutes  choses  entre  eUes  :  on  n'a  plus 
la  valeur  natureUe  par  l'échange  qui  est  la  vie  physiolo- 
gique et  aUmentaire  des  sociétés.  Un  chiffre  faussé  fausse 
toate  l'opération  ;  et  le  rouage  qu'on  veut  forcer  en  sens 
inverse  fait  sauter  la  machine.  La  fluctuation  de  la  valeur 
étant  ainsi  un  feit  numérique,  fatal,  anthropologique,  un 
résultat  social  incréé  par  l'homme  ;  celui-ci ,  tout  l'a 
prouvé  jusqu'ici,  ne  pouvant  essayer  de  changer  un  seul 
des  rapports  sans  anéantir  le  tout  ;  et  de  plus  la  valeur  dans 
sa  force  autonomique  et  incompressible  se  présentant, 
dans  l'ordre  économique,  comme  le  pendant  de  la  hberté 
dans  l'ordre  philosophique  et  moral,  l'être  humain  ne  peut 
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entreprendre  d'arrêter  ses  dures  et  extrêmes  eonsAjueneea, 
sans  supprimer  l'individu  avec  sa  liberté  et  sa  responsa- 
bilité propre,  et  par  suite  sans  détruire  la  société  dont 
oelui-ci  forme  la  substance.  Arrivée  à  cette  douloureuse 
station,  la  science  sociale  se  sert  de  l'économie  politique  et 
de  la  loi  de  la  valeur  pour  dire  :  œla  est  juste,  parce  que 
cela  ne  peut  être  changé;  cela  est  juste  parce  que  cela  est 
nécessaire  à  la  personnalité  indépendante.  Seulement,  tout 
en  démontrant  que  la  cause  finale  économique  est  l'abon- 
dance et  que  le  travail  ne  saurait  s'y  soustraire,  la  science 
dont  nous  parlons  se  hâte  d'ajouter  que  l'assistance  morale, 
en  améliorant  le  travailleur,  augmentera  la  production,  et 
par  la  production  la  part  de  chacun  ;  que  le  capital  de  In- 
telligence et  des  lumières  s'ajoutant  au  capital  musculaire 
fournira  une  règle  meiUeure  à  tout  homme  pour  r^ler  sa 
vie  et  la  disposer  d'après  le  résultat  obtenu. 

Le  livre  est  ouvert  ici  du  reste,  il  làut  bien  l'avouer,  àla 
page  la  plus  poignante  de  la  science  sociale.  Rien  ne  peut 
donc  empêcher  que  le  salaire  ne  baisse  parle  nombre croi»- 
sant  de  ceux  qui  offrent  leurs  bras  à  l'industrie  î  La  société 
est  impuissante  à  trouver  un  contre-poids  à  l'avilissement 
de  la  propriété  du  travail,  quand  d'autres  propriétés  s'élè- 
vent au  contraire  dans  le  plateau  de  la  balance? 

Si  fait  bien  !  il  y  a  un  remède  ;  mais  il  existe  là  où  l'on 
n'a  pas  coutume  de  le  chercher  :  ce  remède  unique  est  dans 
la  propriété  même.  La  réaction  contre  l'abaissement  du 
salaire  par  la  concurrence  ne  peut  se  trouver  que  dans  la 
Ikoulté  pour  le  travailleur,  quand  sa  part  de  rétribution 
n'est  pas  suffisante,  de  créer  à  son  tour  la  propriété  par  le 
défï-ichement  et  l'occupation  de  la  terre.  L'efficacité  de  celle 
révulsion  est  bien  visible  aux  États-Unis,  et  dans  les  vastes 
colonies  destinées  à  recevoir  l'émigration,  au  Canada,  aa 
cap  de  Bonne-Espérance,  en  Australie.  Le  salarié  snbal- 
terne  que  la  décroissance  de  sa  rémunération  industrielle 
détermine  à  quitter  le  séjour  des  villes,  pour  subir  les 
épreuves  des  fondateurs  de  la  propriété  rurale,  dans  tes 
districts  et  les  terrain»  vierges,  ouvre  une  double  issue* 
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ceux  qui  restent  :  il  leur  fcnmit  une  place  vide,  plus  un 
consommateur  nouveau.  Les  peuples  de  l'Europe,  déjft  mal 
à  l'aise  sur  les  territoires  occupés  depuis  si  longtemps  par 
la  civilisation,  ne  peuvent  faire  de  même,  continentalement 
parlant,  mais  il  leur  reste  la  propriété  externe,  celle  qu'où 
ne  peut  acquérir,  il  est  vrai,  qu'en  quittant  la  patrie  ;  mais 
cette  propriété  est  partout  en  abondance  et  la  patrie  nous 
suit  par  les  idées,  les  'sentiments  et  les  arts.  Ici  l'esprit  est 
comme  soulagé  et  consolé  de  ne  plus  trouver  la  misère 
comme  un  résultat  aveugle  et  fetal  de  la  civilisation  et  d'en- 
trevoir l'explication  d'une  cause  finale  avouable,  et  d'un 
ordre  supérieur.  Si  par  la  limitation  de  la  propriété,  et 
l'augmentation  de  la  population,  l'existence  de  tous  et  celle 
des  classes  inférieures  en  particulier,  devient  plus  difficile, 
c'est  là  une  loi  économique  créée  par  la  Providence,  en  vue 
de  la  diffusion  des  races  et  du  peuplement  entier  du  globe  : 
c'est  encore  la  sanction  du  commandement  biblique  ordon- 
nant à  l'homme  de  remplir  la  terre.  Il  semble  même  que, 
par  la  vulgarisation  de  l'instruction  et  des  connaissances 
libérales,  la  diflflcnlté  du  salaire  des  thcultés  intellectuelles 
vienne  s'ajouter  à  point  nommé,  pour  que  les  essaims  nou- 
veaux partent  tout  prêts  à  feire  œuvre  du  bras  et  de  la  tête. 
Combien  donc  est  feusse  et  puérile  la  prétendue  science  so- 
ciale de  quelques  réformateurs  modernes,  quand  ils  ne 
trouvent,  pour  lutter  centre  le  bas  prix  du  travail,  que  des 
concentrations  restrictives  et  des  imaginations  «  d'État 
fermé  »  afin  d'altérer  arbitrairement  tous  les  rapports  de 
la  valeur  et  de  donner  aux  peuples  des  constitutions  à  la 
Lycurgue  qui,  détruisant  la  réalité  des  choses,  ne  dure- 
raient pas  plus  que  leur  modèle;  tandis  que  la  panacée  si 
vainement  cherchée  est  dans  l'expansion,  et  que  loin  de 
consister  dans  la  négation  de  la  propriété,  ce  qui  ne  peut 
que  diminuer  les  produits,  elle  réside  dans  Tagrandisse- 
ment  même  de  la  propriété,  par  la  recherche  de  l'appro- 
priation externe!  Le  grand  sens  de  l'antiquité  saisissait 
mieux  la  vérité,  quand  les  colonies  partaient  au  bruit  d'une 
fête  pubhque,  sur  des  vaisseaux  aux  poupes  couronnées  de 
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fleurs.  Le  devoir  politique  des  États  modernes  est  donc  de  se 
ménager,  en  dehors  de  l'Europe,  de  vastes  territoires  salu- 
bres  où  puisse  se  déverser  le  trop  plein  de  la  population,  en 
permettant  à  ceux  qui  s'éloignent  de  conserver  leur  langue, 
leurs  dieux  et  leurs  mœurs,  au  lieu  d'avoir  à  les  protéger 
à  grands  frais  dans  tous  les  recoins  du  globe.  La  réaction 
extrême  de  l'économie  politique  contre  le  système  colonial 
a  fait  perdre  de  vue  parmi  nous  ce  grand  but  d'intérêt  gé- 
néral (1).  Il  est  vrai  que  dans  cette  occasion  encore  le  Fran- 
çais donne  la  preuve  qu'il  n'est  pas  un  peuple  social.  Per- 
sonne, en  notre  pays,  n'entend  se  priver  de  la  patrie,  aban- 
donner cette  fecilité  mécanique  de  la  vie  et  cette  sécurité 
complète  dont  jouissent  les  sociétés  im  peu  vieillies,  pour 
les  hasards  et  la  jeunesse  orageuse  des  colonisations. 
Gênant  et  gêné,  nul  ne  veut  néanmoins  partir.  Sur  ce  na- 
vire à  l'ancre,  au  contraire,  qui  s'appelle  la  Grande-Bre- 
tagne, lors  que  l'Anglo-Saxon  s'est  convaincu  que  l'équi- 
page et  les  passagers  sont  trop  nombreux,  les  plus  entre- 
prenants et  les  plus  dispos  se  dévouent  et  se  jettent  à  l'eau 
pour  gagner  d'autres  rivages  et  pour  soulager  tout  le 
monde.  Aider  ceux  qui  partent,  assister  ceux  qui  restent, 
tel  serait  donc  le  dernier  mot  de  la  science  sociale.  Il  est 
sans  doute  dans  les  volontés  de  la  Providence  que  la  terre 
soit  remplie  pour  que  l'humanité  ait  accompli  sa  fonc- 
tion ;  et  peut-être  alors,  comme  l'homme  lui-même,  l'hu- 
manité ne  sera  jamais  plus  près  de  la  mort  que  quand  elle 
aura  développé  le  summum  de  la  vie,  et  elle  disparaîtra 
pour  fâire  fâce  à  une  création  plus  parfeite.  Tous  les  pro- 
diges de  cette  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers  tien- 
dront alors  dans  une  strate  de  terrain  de  quelques  mètres 

(1)  L'Angleterre  ne  s'y  estpEis  trompée.  Constituant,  quoi  qa'onfln 
dise,  vigoureusement  l'État  partout  où  Jl  le  faut,  elle  a  fait  de  l'émi- 
gration une  véritable  institution,  et  lui  a  donné,  par  l'acte  du  30  jan- 
vier 1 852,  une  dotation,  un  budget,  une  police  et  une  réglemraitalion 
minutieuse,  pour  le  bien-Ëtre,  la  décence  et  les  bonnes  mœurs  des 
émigrants  pendant  le  transport,  puis  pour  la  vente  des  terres  aussiUtI 
leur  arrivée. 
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d'épaisseur,  comme  les  couches  géol(^ques  qui  ont  suc- 
cessivement précédé  celle  sur  laquelle  nous  marchons;  et 
nous  serons  suivis  peut-éife  par  un  nouvel  homme  plus 
partait,  absolument  comme  les  découvertes  récentes  de  la 
géologie  tendent  à  làire  croire  que  nous  avons  été  pré- 
cédés par  un  homme  inférieur  et  moins  complet,  <  l'homme 
de  l'âge  de  pierre,  «  qui  ne  connaissait  point  l'usage  du  fer 
ni  des  autres  métaux. 

Les  données  qu'on  a  tout  à  l'heure  présentées  seraient 
incomplètes,  si  l'on  négligeait  d'examiner  ce  que  devient 
le  prix  du  louage  de  services,  entre  les  mains  de  celui  qui 
livre  à  autrui  son  labeur,  en  échange  des  moyens  d'exis- 
tence. 

Ce  prix  doit  être  divisé  on  ménagé  de  manière  à  subve- 
nir aux  nécessités  suivantes  : 

1  "  Achat  des  choses  nécessaires  à  la  nourriture,  au  loge- 
ment, aux  vêtements  et  aux  autres  besoins  analogues  de 
l'ouvrier  et  de  sa  lïunille. 

2°  Épargne  destinée  à  l'amortissement  graduel  du  capital 
qui  a  été  dépensé  par  le  travailleur  pour  son  apprenti^age 
et  pour  l'acquisition  des  facultés  industrielles  à  l'aide  des- 
quelles il  exerce  sa  profession  actuelle,  amortissement  qui 
doit  être  reiiorte  sur  ses  entants,  pour  mettre  à  leur  tour 
ceux-ci  à  même  d'occuper  un  emploi. 

3°  Épai^e  pour  les  chômages  et  les  maladies. 

4°  Prélèvement  qui  fournisse  au  travailleur  le  moyen  de 
vivre,  dans  les  jours  de  la  vieillesse  et  du  repos,  d'une  sorte 
de  pension  de  retraite. 

C'est  faute  de  savoir  ainsi  décomposer  dans  ses  éléments 
l'ifâage  qui  doit  être  fâit  du  prix  de  location  des  services  in- 
dustriels, et  parce  qu'elles  dépensent  quotidiennement  tout 
ce  prix,,  que  les  classes  laborieuses  éprouvent  de  dures 
soufirauces  et  des  revers  imparables  qui  jettent  les  moms 
favorisés  dans  un  dénûment  dont  ils  ne  peuvent  plus  se 
relever.  Il  semble,  à  première  vue,  qu'en  présence  du 
mince  salaire  du  travailleur,  et  en  assignant  tant  d'emplois 
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à  ce  Ûiibld  secours^  ob  se  [H'opofie  en  quelque  sorte  de  coaper 
un  cheveu  en  quatre.  Cependant^  et  c'est  Jà  une  chose  qu'il 
fout  dire  bien  liant,  c'est  moins  dans  l'insuffisance  de  l'al~ 
location  qu'est  la  cause  de  tant  de  misères  que  dans  l'igno- 
rance de  la  disposition  et  le  manque  de  règle  d'un  budget 
On  va  voir  tout  ce  que  la  proposition  a  d'exact,  et  cranmeut 
le  travailleur,  est  aidé  dans  la  voie  nouvelle  de  la  pré- 
voyauce,  par  l'ordre  social,  les  institutions  civils  et  la  l^is- 
lation. 

1  °  ËD  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  principal  élément 
des  quatre  subdivisions  qui  viennent  d'être  tracées,  l'achat 
et  le  payement  des  moyens  d'existence»  il  n'y  a  pas  à  re- 
venir sur  les  observations  présentées  au  chajHtre  précé- 
dent et  qui  ont  montré  (vrai  prodige  de  l'ordre  social!) 
une  baisse  de  la  valeur  des  subsistances,  là  où,  avec  le  mo- 
nopole de  la  terre ,  on  ne  pouvait  manquer  de  croire, 
par  le  raisonnement  pur,  à  une  hausse  successive,  n  vaut 
mieux  insister  maintenant  sur  la  diminution  incroyable 
du  prix  des  choses  manufacturées,  et  de  tout  ce  qui  pwil 
être  obtenu  sur  une  grande  échelle  par  la  machine  et  le 
capital  (1). 

D'un  autre  oôté,  quoique  le  chômage  partiel  résultaol  de 
la  concurrence  des  bras  inflige  à  quelques-\ms  bien  des  pri- 
vations, et  que  l'augmentation  de  la  population  empêche  le 
salaire  de  s'élever  au  niveau  de  la  pr(^ession  croissante 
du  bien-être  de  quelques  autres  classes,  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  la  rémunération  du  louage  des  ser- 
vices ait  intrinsèquement  diminué.  Elle  profite,  tout  au 
contraire,  d'une  hausse  qui,  d'après  la  statistique,  peut  être 
évaluée^  sur  l'ensemble,  à.  40  pour  100,  même  en  tenant 
ccHupte  de  la  différence  de  valeur  monétaire  entre  nue 
époque  et  l'autre  (2).  Ainsi  hausse  de  salaire  et  baisse  des 

(1)  Les  tissus  de  coton  de  la  dernière  qualité  qui  coûtaient  35  sous, 
îl  y  fi  moinb  dNm  siècle,  reriennont  maintenant  è  38  centimes.  Sans 
prèMDter  un  pareil  écaïl,  te  prix  des  étoffes  de  laine  a  nèfinmoim   ' 
baissé  de  plus  de  60  p.  1 00. 

(2)  On  a  étalili  qu'arant  47S9,le  œaaœuvriw  aux  pMteadaPaiù 
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choses  néceasaires  à  la  vi«.  Il  ftmt  remarquer,  du  reste,  «pu 
ces  dernières,  pour  ce  qui  tient  au  lo^ment  et  à  la  nourrltare 
des  GlaMes  populaires,  se  scHit  bien  moins  ressenties  de 
l'élévation  des  prix  que  l'abondance  des  métaux  précieux, 
(tepois  la  découverte  des  mines  d'Australie  et  de  Californie, 
et  la  création  des  titres  nouveaux  de  crédit  détenninent,  de- 
pois  qu^ipie  temps,  dene  les  ctHisonmiaUoDS  de  ce  que  l'on 
est  «onv^iu  d'appeler  la  boni^geoisie.  En  cda,  l^omme  des 
classes  qui  passent  pour  déshéritées  a  été  bien  moins  mal- 
traité par  la  révolution  monétaire  qui  est  en  cours  de  boule- 
Teraer  tant  de  aituations.  L'artisan  qui  perçoit  un  salaire 
(|nOtidiea  de  deux  francs  ou  m^ed'nn  franc  50  centimes, 
est^  moins  Heureux  que  le  petit  rentier,  le  commis,  l'expé- 
ditJoHBaire  ou  i'ofScier  touchant  1500  ou  1800  francs  de 
mMe  annuelle,  et  placé  dans  une  société  dont  les  moeurs 
et  iee  usages  lui  imposent  le  costume  et  les  obligations 
d'an  rang  supérieur  î  Sans  vouloir  se  livrer  à  un  optimisme 
qui  manquerait  de  sincérité,  b'U  était  poussé  trop  loin,  il  est 
permis  d'atÏÏrmer  que  le  sort  des  populations  laborieuses 
est  prétërabie  à  l'existence  de  beaucoup  d'autres  catégoricB 
de  citoyens  que  ces  populations  envient  et  jalousent  cepen- 
dant, sur  la  foi  de  prédications  qui  r^résentent,  comme  des 
eonvîves  heureux  du  festin  budgétaire,  ces  martyrs  du  dé- 
corum social  et  dee  i^cessités  de  l'habit  noir  et  du  galon 
«ffici^. 

2°  L'épargne,  représMtant  l'amortissement  et  la  recffli' 
stitirtiôH  des  sommes  que  l'ouvrier  a  dépensées  pour  Pap- 
prentiaeage  du  métier  présentement  exercé  par  lui,  doit 
servir,  on  Ta  vu  plus  haut,  à  élever  à  son  tour  ses  propres 
enfrintBv  à  donner  à  ceux-^i  une  instructitm,  des  aptitudes 
qttî  ptûssént  leur  procurer  des  conditions  de  bien-être  de 

fBgnflit  30  BOUS  pat  jOnr  ;  en  1  BU,  il  bb  avait  30  ;  kujourd'hui  il  ob- 
tient du  travail  de  ses  twas  45  ou  &0.  Dans  l'iDdiiskie  du  coton  le 

Ùsserand  à  30  soub  par  jour  autrefois,  en  gagne  aujourd'hui  moitié 
plus  ;  le  fileur  à  40  sous  est  rétribué  maintenant  au  taux  de  3  fr.  Pour 
ce  qxù  eel  de  la  mitallnrgie,  le  tauK  du  salaire  a  plus  que  doublé, 
et  il  a  triplé  dans  l'ibdustne  de  la  soie. 
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plus  en  plus  étendues  et  c^laines.  A  cet  égard,  la  législation 
ofire  à  l'homme  qui  vit  du  salaire  indiistriel  ou  rural  nne 
double  assistance,  un  secours  à  la  fois  matériel  et 
moral. 

C'est  en  premier  lieu,  l'institution  des  caisses  d'épargne, 
création  philanthropique  par  laquelle  l'État,  même  au  prix 
d'un  service  d'intérêts  quelquefois  très-lourd  et  d'une  ac- 
cumulation de  capitaux  embarrassante,  se  fait  le  mandataire 
gratuit  de  l'ouvrier,  admettant  les  plus  Ëiihles  sommes 
déposées  par  celui-ci,  en  servant  l'intérêt,  ne  fût-ce  que  . 
pour  un  jour,  les  restituant  à  première  volonté,  et  fortifiant 
ainsi,  par  ces  généreuses  Éicilités,  la  bonne  volonté  de 
l'épargne  (1).  Ceci  feit  pour  l'encouragement  à  la  création 
d'un  petit  capital,  l'État  aide  encore  le  travailleur,  dans  la 
tâche  qu'il  a  à  accomplir  vis-à-vis  de  ses  enfents,  par  la 
quasi-fatuité  de  l'instruction  primaire  et  des  premiers 
éléments  des  arts  mécaniques  et  plastiques;  et,  en  même 
temps  qu'il  facihte  ainsi  la  tâche  du  père,  il  protège  l'en- 
Ëuit  contre  l'esploitation  abusive  qui  serait  feite  de  ses 
forces,  en  fljtant  l'âge  à  partir  duquel  il  peut  être  soumis  an 
travail  manufacturier,  en  prescrivant  des  intervalle  de 
repos,  et  en  attachant  la  condition  d'une  éducation  doimée 
pendant  les  heures  inoccupées  (2).  Loin  de  s'élever  contre 
cette  intervention,  et  de  revendiquer  à  grands  cris  le  prin- 
cipe de  la  liberté  personnelle  et  de  la  liberté  absolue  dn  tra- 
vail, comme  l'ont  ûiit  les  représentants  purs  de  l'école  éco- 
nomiste, via-à-vis  de  cette  protection  de  l'enfonce  et  de  ces 
restrictions  nécessaires  au  développement  physique  et  in- 
tellectuel de  toute  la  partie  de  la  nation  représentée  par  les 
classes  ouvrières,  il  faut  encourager  l'État  à  arriver  aa 
terme  extrême  de  sa  mission,  en  ajoutant  à  tout  cela  l'in- 
struction professionnelle  dont  l'indispensabilité  a  été  depnis 
longtemps  démontrée  par  M.  Rossi,  c'es^à-dire  la  notiMi 
générale  des  arts  et  métiers,  la  connaissance  des  principes 


(1)  Loi  du  5  juiii183S.  Décréta  des  26  mars  et  10  arril  1SG3. 

(2)  Lois  dea 22-24  mars  1g41  et  22  février  18B4. 
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eommtms  à  toutes  les  applications  industrielles,  de  manière 
tpie  l'adolescent  devenu  ouvrier  puisse,  après  un  très- 
court  apprentissage  supplémentaire  et  spécial,  passer  d'un 
emploi  manuËictorier  à  un  autre.  Souvent  le  malaise  dans 
la  situation  des  classes  vouées  au  travail  manuel  tient 
moins  à  la  réduction  des  salaires  en  général  qu'aux  soubre- 
sauts capricieux  et  brusques  déterminés,  à  de  certains  mo- 
ments, par  les  découvertes  mécaniques,  la  mobilité  des 
modes  ou  les  hasards  de  la  concurrence,  et  ceux-là  souffrent 
le  plus  qui  se  sont  cantonnés  dans  une  étroite  subdivision 
d'emploi,  ou  qui  ne  possèdent  que  la  simple  force  muscu- 
laire. Avec  l'ii^truction  professionnelle,  il  existerait  plus 
de  facilités  à  se  reporter  sans  trop  de  souffirances  d'une 
branche  à  une  autre  ;  on  ressentirait  moins  les  vides  et  les 
renvois  occasionnés  par  les  inventions  et  les  machines 
nouvelles,  les  changements  de  débouchés,  les  faillites,  les 
fermeture  d'ateliers.  Enfin,  grâce  à  l'instruction  primaire 
et  à  l'instruction  générale  industrielle  touchant  presque  aux 
arts,  le  travailleur  ainsi  placé  à  l'entrée  du  monde  intellec- 
tuel sentirait  le  désir  d'y  pénétrer.  «  C'est  un  triste  témoi- 
■  gnage  qu'un  homme  peut  avoir  à  se  rendre,  a  dit  un 
«  historien  moraliste,  que  d'avoir  passé  toute  sa  vie  à  fe- 
»  briquer  la  dix-huitième  pîu-tie  d'une  épingle.  »  On  a 
voulu,  par  ces  paroles  chagrines  et  si  souvent  citées,  pré- 
senter sous  une  teinte  assombrie  l'existence  de  l'ouvrier 
condamné  à  la  division  parcellaire  du  travail;  mais  on  n'a 
pas  tenu  compte  de  la  personnalité  de  celui-ci  en  dehors  de 
l'atelier,  ni  des  facultés  qu'il  possède  pour  grandir  mora- 
lement cette  personnalité.  L'observation  morose  de  Lé- 
montey  sera  moins  exacte  encore  quand  chaque  travailleur 
portera  en  lui  une  pensée  qui  s'isolera  de  l'œuvre  méca- 
nique, et  dont  il  pourra  jouir  d'autant  plus  que  son  intelli- 
gence sera,  en  de  certains  emplois  manuels,  plus  libre  même 
que  celle  d'individus  voués  à  ime  profession  en  apparence 
plus  libérale.  Le  manque  de  temps  pour  apprendre  n'est 
pas  absolument  une  objection.  Si  les  sens  s'épanouissent 
davantage  quand  ils  se  savent  limités  par  la  durée  ;  si  celui 
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à  qui  il  u'a  été  accordé  que  qndques  instants  pour  contoO' 
pler  le  mont  Blanc  ou  le  Kiagara,  en  garde  une  image  ^m 
impérissable  et  plus  nette  que  de  la  contrée  où  il  a  véca 
plusieurs  aimées  nonchalamment,  ou  en  doit  dire  autant 
peut-^tre  des  iacoltés  intellectuelles.  Une  heure  seulement 
par  jour  consacrée  à  recevoir  certaines  notions,  méditées 
ensuite  et  déposées  dans  le  ferment  de  l'existence,  peut  &ire 
quelquefois  davantage  que  des  lectures  sans  fin  qui,  suivanl 
l'observation  de  Channing,  émoussent  le  plus  souvent  en 
pure  perte  l'originalité  de  l'esprit.  Il  serait  alors  permis 
d'espérer,  chose  qui  manque  absolument,  une  littérature 
vraiment  populaire,  c'est-à-dire  ^te  avec  les  pensées  du 
peuple,  par  quelques  esprits  d'élite  et  prime-sautiers,  comme 
chaque  génération  en  contient  sans  doute  tant  qui  n'ont  pu 
parMtre  à  la  lumière,  et  dont  la  sève  serait  à  peine  modifiée 
par  la  monotonie  des  choses  apprises  et  l'uniformité  des 
idées  de  convention  ;  et  Ton  saurait  ainsi  ce  qui  s'agite  dans 
les  profondeurs  de  cet  océan  populaire  qui  nous  est  fermé 
tout  aussi  bien  que  si  nous  manquions  des  organes  néces- 
saires pour  y  respirer.  Qui  empêcherait  alors  de  voir  dans 
l'ouvrier  un  homme  rêvant  quelque  découverte  industrielle 
appelée  à  alléger  le  travail  de  ses  û-ères,  un  nouveau 
Maître-Adam  cherchant  une  rime  joyeuse,  un  Épictète  mé- 
ditant en  tournant  la  meule  des  maximes  morales,  ou  liien 
enfin  un  Michel  Sedaine,  agençant  dans  son  esprit,  pen- 
dant que  sa  main  taille  la  pierre,  quoique  scène  du  Phil<h 
tophe  sans  le  savoir  ou  de  la  Gageure  imprévue.  L'intelli- 
gence est  la  suprême  égalité. 

3°  Le  troisième  prélèvement  indiqué  par  nous  est  celui 
destiné  à  assurer  à  l'ouvrier  une  réserve  contre  le  chômage 
résultant  de  la  maladie  ou  des  accidents  d'incapacité  de 
travail,  ces  forces  majeures  si  redoutables  à  qui  subsiste  do 
prix  de  son  traVaO  quotidien. 

A  cet  égard,  la  législation  assiste  encore  l'ouvrier  parles 
fiiveurs  qu'elle  a  accordées  aux  sociétés  de  secoure  mutuels, 
dès  que  ces  sociétés  ont  consenti  à  s'abstenir  d'une  orguii- 
sation  qui  était  de  nature  à  leur  donner  des  moyeua  exor- 
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bitants  d'action  politique.  Ces  associations  de  prévoyance, 
appelées  en  Angieterve  sociétés  d'amis,  friendly  societies, 
sont  constituées  de  telle  manière,  qu'à  l'aide  d'un  feible  pré- 
lèvement exercé  chaque  semaine  sur  les  salaires  pendant 
le  temps  nécessaire  à  composer  une  masse,  chaque  associé 
a  droit  par  jour,  en  cas  de  maladie,  à  un  secours  qui  varie 
de  1  franc  50  à  2  D'ânes  30.  C'est  là  une  des  plus  louable 
applications  de  la  théorie  de  l'assurance  se  proposant  de 
remédier  aux  stagnations  que  les  vicissitudes  de  la  santé 
viennent  apporter  à  l'existence  humaine.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  a  Ikit  ressortir  les  éléments  de  perfectionnement  moral 
qui  décoident  de  pareilles  combinaisons.  D'après  les  statuts, 
une  fois  que  l'ouvrier  est  engagé  par  une  première  mise 
d'entrée,  il  lui  Ëiut  continuer  chaque  semaine  jusqu'à  la 
constitution  de  sa  masse,  sous  peine  de  perdre  tout  ce  qui 
a  été  versé;  l'épargne  devient  ainsi  obligatoire  et  ramenée 
à  une  régularité  fixe  par  un  compelle  intrare  périodique, 
qui  lui  manque  en  d'autres  cas,  par  exemple,  dans  le  dépôt 
à  la  caisse  d'épargne.  Alors  même  que  les  versements  ont  été 
opérés,  l'assistance  n'est  pas  due  si  la  maladie  ou  l'accident 
ont  pour  cause  une  rixe,  une  débauche,  une  querelle  en  de 
mauvais  lieux;  et  de  plus,  en  cas  d'inconduite  notoire,  l'as- 
socié  peut  être  rayé  de  la  liste,  et  il  perd  alors  sa  mise. 
D'un  autre  côté,  chacun  des  membres  pouvant  être  à  tour 
de  rôle  désigné  comme  commissaire  à  l'effet  de  reconnaître 
l'état  des  associés  malades  et  de  leur  distribuer  les  secours, 
ceux  qui  sont  ainsi  délégués  goûtent  les  jouissances  et 
acquièrent  les  lumières  de  la  charité  pratiquée  avec  discer- 
nement vis-à-vis  de  ses  semblables.  Ensuite,  en  cas  de 
décès  d'un  membre,  les  convois  funéraires,  aux  termes  des 
statuts,  sont  suivis  par  une  députation  d'associés,  et  pro- 
tégés ainsi,  même  après  la  mort,  contre  l'isolement  de  la 
pauvreté.  Enfin,  la  nécessité  d'administrer  les  intérêts  com- 
muns par  des  délégations  de  fonctions,  des  règles  fixes  et 
une  comptabilité  méthodique,  inspirera  sans  doute  une  plus 
nette  compréhension  de  l'indispensabilité  des  mécanismes 
et  de  la  difficulté  d'imprimer  sans  froissements  une  impul- 
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sion  quelcomîue  aux  corps  oi^aniaés,  ce  qui  rendra  moins 
injuste  vis-à-vîs  de  l'action  nécessaire  des  administrations 


Les  secours  distribués  par  les  sociétés  d'assistance  ma- 
tuelle  diminueront  graduellement  dans  l'avenir  les  incon- 
vénients qu'attachent  les  économistes  à  l'action  de  la  charité 
officielle,  en  rendant  moins  nécessaire  de  jour  en  jour  le 
recours  à  cette  charité,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
l'admission  dans  les  hôpitaux.  Quand  par  l'effet  de  sa  propre 
prévoyance,  aidée  des  institutions,  le  travailleur  disposera 
d'une  allocation  qui  lui  revient  comme  un  droit,  il  tiendra 
à  en  user  au  lieu  de  solliciter  une  faveur,  et  n'aura  plus  de 
motif  pour  se  séparer  de  sa  famille.  On  verra  alors  s'effecer 
pour  tontes  les  classes,  hormis  dans  les  affections  maladives 
exceptionnelles,  cette  nécessité,  dès  les  premières  atteintes, 
d'im  exil  à  l'hôpital,  usage  présenté  avec  raison  comme  étant 
d'une  indifférence  et  d'une  crudité  de  mœurs  vraiment 
navrantes.  (1).  Le  lien  de  la  famille  se  resserrera,  au  con- 
traire, en  de  pareilles  épreuves,  comme  il  arrive  anjonr- 
d'hui  'dans  les  régions  plus  heureuses  de  la  société,  où  les 
soins  rendus  et  reçus  dans  un  moment  suprême,  quand 
l'âme  s'élève  devant  le  sentiment  de  la  mort  possible,  lais- 
sent d'une  part  au  cœur  une  exaltation  de  dévouement,  et 
de  l'autre  une  effusion  de  reconnaissance  dont  le  souvenir 
est  une  attache  qui  aide  à  traverser  les  mauvais  jours 
d'apathie  et  de  désunion.  L'assistance  hospitalière  s'atté- 
nuera donc  avec  la  généralisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

On  a  dit  que  cette  généralisation  était  empêchée  en  France 
par  l'État  ;  que  les  lois  n'y  étaient  pas  favorables  aux  so- 
ciétés et  aux  réunions  de  volontés  et  de  forces;  que  la  néces- 
sité d'ime  autorisation  et  la  gêne  d'une  surveillance  em- 
pêchaient celles-ci  de  se  former  en  plus  grand  nombre.  I* 
libéralisme  économiste  qui  prétend  donner  par  le  laissa* 
faire  la  solution  de  toutes  choses  ne  veut  point  voir  que 

(t)  M.  Vèe,  article  hôpitaux  du  ZHctimuaire  £'éc<momie gutUift. 
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l'association  n'a  jamais  consenti  à  se  renfermer  dans  son 
objet  apparent  et  a  toujours  servi  parmi  nous  à  des  projets 
politiques.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi ,  aucun  gouvernement 
ne  pourra  laisser  des  forces  aussi  redoutables  se  reconnaître 
et  se  grouper  librement  sous  des  prétextes  économiques. 
L'autorisation  préalable,  hérésie  économique,  il  n'y  a  nul 
besoin  de  le  nier,  sera  pour  longtemps  encore  malheureu- 
sement, dans  notre  pays,  une  vérité  législative  absolue  et 
comme  une  condition  d'ordre  et  de  vie.  Mais  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe,  l'obstacle  a  été  tourné  en  moyen.  On  a 
voulu  porter  les  réunions  de  secours  mutuels  à  ne  point  se 
contenter  de  la  simple  autorisation,  mais  encore  à  accepter 
le  concours  de  l'action  gouvernementale,  à  l'effet  d'aug- 
menter l'utilité  des  résultats.  La  législation  reconnaît  donc 
des  sociétés  libres  qui  n'ont  besoin  que  d'une  simple  autori- 
sation et  des  sociétés  approuvées  (1).  Celles-ci  jouissent  de 
certains  privilèges  et  d'avantages  assez  notables,  dont  les 
principaux  sont  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  l'o- 
bligation pour  les  communes  de  fournir  gratuitement  un 
local  destiné  aux  délibérations,  ainsi  que  les  hvres  et  re- 
gistres de  comptabiUté,  l'exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  les  actes  qui  concernent  les  sociétés  et 
pour  les  extraits  d'état  civil  nécessaires  à  leurs  membres,  la 
diminution  des  deux  tiers  du  droit  municipal  sur  les  convois 
funèbres,  la  faculté  de  se  servir  du  diplôme  de  sociétaire 
comme  passe-port  et  comme  livret,  et  enfin  le  droit  de  verser 
à  la  caisse  générale  des  retraites  les  excédants  disponibles  à 
la  fin  de  chaque  année.  " 

De  plus,  les  société  de  secours  mutuels  légalement  au- 
torisées reçoivent  l'adjonction  de  membres  honoraires,  qui 
payent  les  cotisations  sans  avoir  droit  aux  secours,  associés 
recrutés  dans  des  rangs  plus  aisés,  et  dont  les  quote-parts, 
venant  en  surplus,  permettent  d'ajouter  à  l'assistance,  pour 
cause  de  maladie,  des  pensions  de  retraite  en  faveur  d'un 
certain  nombre  de  membres  effectife.  Cette  combinaison 

(1)  Loi  du  15  juiUet  1850.  Décret  du  26  mars  1852. 
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réonit,  dans  une  association  commune,  les  différentes 
classes  de  la  société  et  appelle  les  hommes  de  loisir  à  four- 
nir leur  concours  pour  assurer  la  bonne  administration  et 
l'efficacité  des  institutions  où  les  hommes  de  travail  trou- 
veront un  appui  nécessaire.  L'État,  par  la  législation,  n'a 
donc  rien  négligé  pour  porter  les  populations  laborieuses  à 
fermer  fiiisceau,  pourvu  qu'elles  veuillent  se  maintenir  dans 
des  conditions  de  purs  intérêts  économiques.  Il  a  même, 
dans  certains  cas,  élevé  leur  réunion  à  la  dignité  d'institu- 
tions publiques  ; 

4"  Vient  en  quatrième  \igne,  dans  notre  énumératJon,  le 
prélèvement  exercé  en  vue  de  la  vieillesse  du  travailleur. 
Cet  ordre  de  prévisions  se  trouve  également  satisfait  par 
des  associations  ou  institutions  d'une  autre  nature,  ceUes 
de  caisses  de  retraites  qui,  au  moyen  d'une  retenue  sur  le 
salaire,  à  l'imitation  du  prélèvement  exercé  par  l'État  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires,  servent  aux  vétérans  deTto- 
dustrie,  une  pension  facultativement  réversible  à  la  veuTe. 
et  qui,  en  assurant  la  dignité  de  sa  vieillesse  permet  à  l'ou- 
vrier de  traverser  sans  soufihmces,  et  dans  un  repos  sans 
privations,  l'espace  qui  sépare  de  la  mort  le  déclin  des 
forces.  Ces  institutions,  également  favorisées  par  l'État,  qui 
prend  à  sa  charge  ou  garantit,  dans  certains  cas,  les  inté- 
rêts des  fonds  détenus,  reposent,  quand  il  y  a  aliénation  dn 
capital  des  dépôts,  sur  le  principe  des  associations  tonti- 
nières  et  des  placements  viagers.  La  caisse  des  retraites  est 
aujourd'hui  un  établissement  créé  sous  la  garantie  de  l'État, 
géré  par  l'administration  des  dépôts  et  consignations,  et 
ayant  pour  objet  d'assurer,  à  partir  de  l'âge  de  cinquante 
ans  et  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs,  des  rentes  via- 
gères dont  la  quotité  varie  selon  le  chiffre  des  dépôts,  la 
durée  de  la  capitalisation  successive  des  intérêts  et  les 
chances  des  mortalités  des  déposants  (1).  Mais  le  principe 
de  l'aliénation  à  fonds  perdu,  si  égoïste  et  si  peu  moral 

(1)  Lois  des  18-23  juin  1890  et  du  28  mai  1853.  Décret  du  18  mû 
1853.  LoiBdu7jiimet18S6  et  du  12  juin1B61. 
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dans  ]es  actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  en  ce  qu'il  blesse 
le  sentiment  puissant  des  devoirs  et  des  lois  de  l'hérédité, 
se  dépouille  de  toute  tache  quand  il  s'applique  aux  combi- 
naisons de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  par 
la  raison  qu'il  n'y  a  en  réalité  d'héritage  et  d'avoir  que  par 
l'institution  elle-même,  et  que  les  retenues  insensibles  au- 
raient été  dépensées,  sans  l'attrait  de  la  combinaison  en  vu6 
de  laquelle  on  se  les  est  imposées.  C'est  une  analogie  nou- 
veUe  de  la  rétribution  du  salaire  avec  le  traitement  de» 
employés  de  l'État,  qui  n'est  pas  destiné  à  être  intégrale- 
ment dépensé  chaque  jour  ou  chaque  mois,  mais  doit  servir 
à  des  annuités  de  réserve,  quand  la  solde  d'activité  vient  S 
cesser. 

Par  cette  prévoyance  se  dessine  encore  dans  l'avenir  une 
nouvelle  cause  de  diminution  de  l'assistance  publique,  ré- 
sultant de  l'utilité  désormais  moins  grande  des  hospices. 
Pourquoi  le  vieillard,  que  l'âge  force  à  se  retirer  du  travail, 
se  renfermerait-il  dans  la  demi-captivité  d'une  maison  de 
retage,  lorsqu'il  aura  droit  à  une  pension  de  retraite  dont 
il  peut  jouir  librement?  Le  père  ou  l'aïeul  ne  sera  plus 
chassé  du  foyer  de  ses  enfants  par  l'exiguïté  des  ressources 
et  l'impossibilité  de  faire  fôce  à  des  charges  trop  nom- 
breuses et  trop  lourdes.  Comme  il  portera  avec  lui  sa  pen- 
sion, la  vie  en  commun  sera  au  contraire  un  avantage  pour 
le  jeune  couple  à  la  table  duquel  il  viendra  s'asseoir,  et  le 
lien  de  la  femille  se  resserrera  d'autant  de  ce  côté.  C'est 
ainsi  que  les  portes  des  hôpitaux  et  des  hospices  se  ferme- 
ront peut-être  un  jour  pour  l'humanité,  comme  autrefois 
ces  portes  du  temple  de  la  guerre  que  l'antiquité  rêvait  dé 
ne  voir  se  rouvrir  jamais.  Mais  le  progrès  doit  venir  des 
mœurs  et  des  institutions.  Contraindre  l'homme  par  la  ri- 
gueur et  par  la  vye  de  la  souffrance  qui  palpite,  barrer,  en 
devançant  l'époque,  ce  seuil  secourable,  quand  les  feibles  et 
les  débiles  ont  encore  besoin  qu'il  soit  ouvert,  c'est  ce  que 
la  société  n'a  pas,  selon  nous,  le  droit  de  ibire.  Seulement, 
en  décomposant  les  rétributions  acquises  à  ceux  qui  vivent 
du  salaire  ;  en  montrant  quels  grands  buts  ces  rétribution» 
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si  modiques  en  apparence  peuvent  encore  atteindre  ;  en  pé- 
nétrant dans  cet  hiunble  bodget  sacré  par  son  homilité 
même,  la  l^islation  dont  nous  venom  de  présenter  l'anar 
lyse  aura  pins  fait  qoe  les  déclamations  do  socialisme,  et 
pins  aussi  peut-être  que  les  ^vrements  de  la  liberté  pure. 
Et  cependant  cette  œuvre  législatiTe,  si  empreinte  de 
soUicltnde  TÎs-â-vis  du  lou^e  des  services,  a  été  amère* 
ment  critiquée.  On  n'a  pas  Eût  grâce  du  thème  éternel 
qn'en  s'ingérant  abusivement  au  préjudice  de  la  respoosa- 
bilité,  la  loi  entravait  l'expansion  et  empêchait  l'individn 
livré  à  lui-même  de  trouver  des  combinaisons  meilleures. 
C'est  là  le  point  culminant  de  cette  haine  véritablement 
singulière  et  impossible  à  dissimuler  du  radicalisme  écono- 
miste contre  tout  ce  qui  vient  de  l'État.  Si  celui-ci,  con- 
sultant la  charité,  foude  des  établissements  secourables,  on 
se  récrie  sous  le  motif  qu'il  amollit  la  volonté,  en  favori- 
sant l'imprévoyance.  Qu'alors  il  veuille  aider  par  la  loi  à 
la  prudence  qui  doit  rendre  moins  néc^saires  les  institii- 
tions  d'assistance  matérielle,  des  clameurs  s'élèvent  en- 
core, et  vont  même  jusqu'à  critiquer  en  principe  la  pré- 
voyance de  l'ouvrier,  quand  celui-ci  s'y  livre  sous  l'encou- 
ragement législatif.  <  Ne  serait-ce  point,  a-t-on  dit,  &ire 
»  acte  de  folie,  que  d'engager  les  classes  laborieuses  à  pré- 
■  lever  sur  l'insuffisante  rémunération  de  leur  travail,  une 
>  part  pour  les  jours  de  maladie,  de  chômage  et  de  vieil- 
»  lesse  (1)î  »  Quelles  paroles  échappées  à  cette  systéma- 
tique hostilité  vis-à-vis  des  choses  les  meilleures,  si  elles 
ont  le  tort  irrémissible  d'émaner  de  l'action  centrale!  L'as- 
sistance par  le  secours  mutuel  est  une  des  plus  efficaces 
combinaisons  qui  puissent  être  imaginées,  puisque  c'est 
l'assistance  ne  relevant  que  d'elle-même;  nul  ne  l'acquiert 
que  par  les  calculs  de  la  prévoyance,  et  ne  se  la  ménage 
comme  un  droit  que  par  des  sacrifices  répétés  avec  fer- 
meté; et  dès  lors  elle  foriifie  la  responsabilité  au  lieu  de 
l'abolir.  En  conséquence,  l'État,  par  les  facilités  accordées 

(1)  M.  Leymarie,  Journal  det  ÉeotiomUtes,  décembre  1860. 
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à  la  corporation  dont  feit  partie   l'associé  ne  détruit  en 
aucune  manière  le  sentiment  des  efforts  qui  sont  mis  à  la 
chaîne  de  celui-ci.  C'est  là  un  des  cas  où  sa  mission  de 
feire  éclore  et  grandir  les  êtres  collectife  inférieurs,  ne 
saurait  avoir  d'effets  nnisibles,  puisque,  malgré  tant  de 
phrases  toutes  fkites,  il  serait  assez  difficile  au  fond  de 
montrer  comment,  en  rendant  plus  forte  l'agrégation  spé- 
ciale,   on  rend  pins  Êiible  l'individu  qui  doit  y  trouver 
appui.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  caisses  de 
retraite,  l'intervention  de  l'État  n'est-elle  pas  une  puissante 
exhortation  pour  l'ouvrier  à  subir  les  prélèvements  néces- 
saires ,  dans  un  pays  où  la  solvabilité  nationale  parait  à 
tous  .celle  dont  il  tant  s'assurer  en  première  ligne;  et  alors 
qu'aucune  grande  entreprise  industrielle  n'a  pu  réussir 
Bans  feire  montre  de  cette  solvabilité,  devait-on  la  reftiser 
aux  institutions  destinées  à  réaliser  le  bien  pour  les  classes 
laborieuses?  A  une  époque  où  chacun  sent  l'humanité  os- 
ciller du  pôle  individualiste  au  pôle  collectif,  sans  qu'on 
puisse  déterminer  encore  de  quel  côté  le  balancement  a 
plus  d'amplitude,  c'est  ce  rêve  de  l'économie  politique  de 
tout  demander  à  l'individu,  ou  de  tout  laisser  avec  rigueur 
à  sa  charge  qui  détourne  d'elle  bien  des  esprits.  Noos 
l'avons  vue  successivement  dans  le  courant  de  cette  étude, 
et  par  la  bouche  de  ceux  qui  se  vantent  d'en  professer  les 
principes  pura,  attaquer  la  bienËiisance  et  le  droit  de  la 
puissance  centrale  à  porter  secours  à  l'ind' 
l'éducation  morale  et  l'instruction  puissent  v 
contester  qu'une  nation  ait  le  droit  d'emp 
l'eitérieurdes  choses  qui  l'affaiblissent,  contn 
vail  de  l'enfant  puisse  être  réglementé  pour  p 
ment  et  la  dégénérescence  des  races,  et  en 
reftiser  à  admettre  que  l'État  puisse  pousK 
création  des  associations  destinées  à  secourir 
uns  par  les  autres.  Eu  conscience,  c'est  nier 
et  de  trop  grandes  choses  dans  l'ordre  moral 
l'on  ne  saurait  mieux  prêter  le  flanc  à  l'axic 
lequel  Leibnitz  feit  observer  que  la  feuaseté  d'un  système  se 
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démontre  mieui  par  les  choses  qu'il  nie  qne  par  celles  qn'D 
affirme.  Cest  là  ce  qni  disUn^e  la  science  sociale  de  l'éov 
oomie  politique.  Celle-ci,  qai  est  par  trop  le  thème  d«s 
heoreoi  et  des  fevorisés  da  sort,  en  criant  an  pauvre 
privé  de  l'instrument  du  travail  et  du  crédit  :  Enrichissez- 
vous!  à  l'ignorant,  éloigné  des  sources  de  l'ÎDStmction: 
Instruisez-vous  1  tourne  sans  avancer  dans  le  cercle.  Cell&- 
1&  veut  mettre  à  la  chai^  du  riche  et  de  l'intelligent  une 
plus  forte  part  et  une  pins  grande  responsabilité  dans  la 
destinée  collective.  Pour  arriver  au  but  qu'elle  se  propose, 
elle  ne  reconnaît  qu'une  limite,  celle  de  l'individu,  envisagé 
dans  ses  droits  essentiels  et  fondamentaux,  tirés  de  la  per- 
sonnalité immortelle  et  de  la  personnalité  humaine,  avec 
tons  ses  prolongements  légitimes,  tels  qu'ils  ont  été  suc- 
cessivement énumérés  dans  le  cours  de  ce  travail,  prolonge- 
ments à  défaut  desquels  l'homme  n'existerait  plus,  et  serait 
remplacé  par  l'instnunent  même  dont  on  prétendrait  vou- 
loir l'aider.  C'est  l'étude  du  Droit,  dans  ses  sources  les  plus 
universelles  et  les  plus  pures  qni  feit  connaître  ces  limites, 
et  si  vous  demandez  une  formule,  nous  dirons  tout  uniment 
ceci  :  Le  droit  social  est  limité  par  le  Droit.  L'homme  ne 
pouvant  s'isoler  de  la  société,  et  celle-ci  étant  en  définitive 
l'être  toujoura  vivant  à  travers  les  siècles,  l'être  qui  donne 
On  même  nom  générique  à  des  milliards  d'existences,  cpi 
leur  montre  un  but  collectif  d'activité,  les  fait  palpiter  sons 
un  même  idéal,  et  conserve ,  dans  sa  vaste  réceptivité  le 
dépôt  de  tout  ce  qui  a  été  enseigné  et  trouvé  par  les  devan- 
ciers, comme  il  transmettra  aux  générations  à  venir  ce  qui 
y  sera  ajouté  par  les  hommes  d'aujourd'hui,  nous  croyons 
que  sans  placer,  tant  s'en  faut,  l'individu  au-dessous  de  la 
société,  il  faudrait  néanmoins,  dans  une  déduction  un  peu 
rigoureuse,  partir  du  droit  de  celle-ci  comme  organisatrice 
des  devoirs  et  des  droits,  et  lui  donner,  pour  contre-pojds, 
le  droit  de  l'individu,  au  nom  de  sa  nature  et  de  sa  desti- 
née propre.  Par  là  seulement,  on  est  maître  de  remplir  logi- 
quement tous  les  buts  d'assistance  et  de  solidarité.  C'est 
en  prenant  la  voie  opposée  que  tant  d'écrivains,  avec  une 
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ardente  charité  au  cœur,  prêchent,  parmi  pénible  contraste, 
l'indifférence  et  l'insensibilité.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  d'être 
inconsé(iuents,  trouverjourà  enseigner  le  bien  co]leetif(1). 
Pourtant  cette  idée  de  l'intérêt  supérieur  de  la  société  est 
si  hien  dans  le  sens  intime  de  chacun  et  dans  la  conscience 
de  l'humanité,  que  sans  elle  on  ne  saurait  expliquer  l'admi- 
ration de  tous  les  grands  dévouements,  si  mince  que  soit 
le  résultat  obtenu,  oar  exemple  l'immortalité  de  Décios  ou 
de  d'Assas.  C'est  elle  encore  qui  feit  comprendre  cette 
indulg'ence  et  ce  pardon,  encore  un  peu  nous  allions  dire 
ce  respect!  professés  par  l'histoire  et  par  l'opinion  vis- 
à-vis  de  ceux  qui,  personnellement  désintéressés  et  purs, 
ont  voué  leur  conscience  et  leur  moralité  aux  dieux  infer- 
naux d'un  grand  but  public  à  atteindre.  En  s'emparant,  au 
rebours,  du  droit  de  l'individu,  et  en  le  dilatant  pour  Ikire 
arriver  celui-ci  à  un  maximum  de  productivité,  d'indépen- 
dance, de  lumières,  de  puissance,  de  délectation  et  de  bon- 
heur, l'économie  politique  ne  réfléchit  pas  que  si  cette 
liberté  abstraite  et  suprême,  mise  aux  mains  de  quelques- 
ims,  ne  gène  pas  théoriquement  la  liberté  des  autres,  et 
n'enlève  doctrinalement  à  ces  derniers  aucun  moyen  d'ac- 
tion, elle  les  gêne  très-certainement,  quand  dépourvus 
d'avantages  antérieurement  acquis,  et  qui  ne  font  que  s'ac- 
croître au  profit  de  ceux  qui  les  ont  déjà,  ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  mêmes  conditions  ;  et  elle  les  empêche  d'une 
manière  inapercevable  mais  réelle  de  se  développer  à  leur 
tour.  Le  faites-en  autant  !  qui  semble  d'abord  la  réponse  de 
la  plus  exacte  justice  serait  donc  parfois ,  et  au  fond,  un 

(1)  Ce  faux  point  de  départ  est  eacore  ce  qui  explique  que  l'écono- 
mie politique  se  soit  si  longtemps  refusée  à  admettre  la  richesse  et 
la  production  immatérielle,  et  à  reconnaître  comme  productife  les 
services  du  prêtre,  du  magistrat,  du  professeur;  et  que  jusqu'à  présent 
même  elle  ne  puisse  les  renfermer  logiquement  dans  son  cadre.  En 
commençant  par  la  société,  et  en  distinguant  la  production  pour 
celle-ci,  de  la  production  pour  l'individu,  tout  devient  facile  et  clair. 
Le  travailleur  spirituel  l'emporte  sur  le  travailleur  temporel,  parce 
que  son  œuvre,  s'étendant  plus  loin,  modifie  plus  d'esprits  et  d'in- 
telligences et  dure  au  profit  de  la  société. 
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déni  de  jnstice,  si  la  société,  au  risqae  de  ralentir  nn  pa 
les  mis,  ne  venait  aider  les  antres  à  avancer  ;  si  eile  n'âaît 
là  ponr  tempérer  le  summunjus  individnel,  cadiant,  sons 
les  replis  de  son  irréprocbabilité  même,  l'injuria  summa, 
devinée  dès  longtemps,  par  le  jurisconsulte  romain,  dans 
tons  les  droits  poussés  à  l'extrême.  C'est  merveille  ctHnnH 
la  thèse  économiste  ressentie  aux  idées  inaognrées  ai  po- 
litique aux  premiers  jours  de  89,  et  qui  nous  ont  empédiés 
jusqu'ici  de  pouvoir  nous  gouverner  nous-mêmes,  et  comme 
elle  rappelle  la  célèbre  théorie  des  droits  del'homme,  désas- 
treusement  substituée  à  la  détermination  des  devoirs  so> 
ciaux;  et  c'est  on  motif  de  plus  pour  la  combattre.  Saw 
doute,  il  peut  se  faire,  et  il  arrive  toujours  même  que  la  diver- 
gence des  intérêts  privés  livrés  à  eux-mêmes  aboutisse  à  une 
sorte  de  convergence  vers  l'intérêt  public  et  le  bonheur  so- 
cial, mais  ceci  n'est  vrai  que  du  plus  grand  nombre.  Or,  la 
raison  et  la  conscience  penvent>-elles  accepter  une  concep- 
tion de  l'homme  et  de  la  société  qui  laisse  à  l'écart  les  mi- 
norités soufihmtes  et  les  abandonne  au  mal,  comme  on 
jette  à  la  mer  un  lest  devenu  inutile?  Cest  là  le  grand 
malentendu  qui  existe  entre  l'économie  politique  et  le  droit 
Lorsque  celui-ci  reproche  à  celle-là  de  n'avoir  pas  le  sen- 
timent de  la  solidarité,  elle  croit  répliquer  victorieusement 
en  montrant  l'échange,  la  subordination  des  travaux,  la 
liberté  commerciale,  les  associations,  le  crédit,  l'assorance, 
tant  de  liens  qui  groupent,  en  effet,  les  hommes;  mais  elle 
ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  répond  par  la  solidarité  des  inté- 
rêts, quand  on  lui  parle  de  la  solidarité  des  droits. 
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CHAPITRE  XXVI 


L'antr*prl<«   d'inâuitrta. 


On  sait  déjà  que  l'entrepreneur  est  un  répartiteur  de  re- 
venus et  de  moyens  d'eiisteuce,  un  intermédiaire  entre  le 
capital  et  le  travail.  Tenant  d'une  part  à  loyer  le  capital  soiis 
toutes  les  formes  possibles,  terre,  bâtiments,  usines,  ma- 
chines et  numéraire,  et  employant  de  l'autre  le  travail  qu'il 
prend  aussi  en  location,  il  en  sert  le  revenu  ou  le  salaire, 
mettant  ainsi  en  jeu  le  contrat  de  louage,  sous  toutes  ses 
manifestations  ;  et  enfin,  il  retient  sur  le  prix  du  produit, 
une  part  qui,  sous  le  nom  de  profit,  et  sous  une  forme  plus 
relevée  de  salaire,  est  la  rente  du  capital  intellectuel  et  des 
connaissances  techniques  qu'il  doit  posséder. 

L'économie  politique  s'est  chargée  d'établir  la  légitimité 
de  ce  profit.  Le  maître  ou  chef  d'une  entreprise  en  court 
tous  les  risques  et  en  supporte  seul  toutes  les  pertes.  L'ap- 
titude à  suivre  l'état  du  marché,  à  juger  de  la  facilité  des 
débouchés  et  de  l'opportunité  d'augmenter  ou  de  ralentir  la 
production,  la  prudence  combinée  avec  l'esprit  d'innova- 
tion et  de  découverte,  le  génie  de  la  comptabilité  qui  aj^ 
précie  d'un  coup  d'œil  la  marche  des  entreprises  commen- 
cées, la  sûreté  des  déductions,  lé  courage  à  lutter  conhw 
les  mauvaises  chances  pour  les  convertir  en  éléments  de 
succès,  le  talent  de  commander  aux  hommes,  la  fenn^ 
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morale  nécessaire  à  supporter  les  inquiétudes  inspiréespar 
les  événements  industriels  et  commerciaux,  telles  sont  la 
rares  qualités  dont  la  réunion  et  le  déploiement  sont  k- 
dispensables,  et  qui  font  de  tout  chef  d'une  grande  entr^ 
prise  réussissant  sur  une  vaste  échelle  un  homme  supérieur, 
dont  les  facultés  ont  répondu  au  rôle  qui  s'ouvrait  devant  lui. 
Il  n'est  point  possible,  comme  le  veulent  certaines  théo- 
ries socialistes,  de  fixer  sa  rémunération  par  l'effort  maté- 
riel de  son  travail,  ou  par  le  temps  qu'il  y  a  consacré. 
puisque,  réagissant  sur  l'ensemble,  il  modifie  et  rend  plus 
productifs  les  forces  de  la  nature  et  le  labeur  même  des  l 
subordonnés.  C'est  un  moteur  et  un  centralisateur  écono- 
mique qui,  pour  parler  le  propre  langage  du  phalanstère,  j 
eierce  une  omni-fonction,  et  rend  à  la  production  bien  plus 
que  la  quote-part  de  dix  pour  cent  à  laquelle  la  statistique 
évalue  en  général  le  prélèvement  acquis  à  ses  bénéflcffl  sur 
le  prix  des  objets  febriqoés  (1).  Presque  constamment  son 
succès  profite  à  la  société,  augmente  la  richesse  pnbliqae 
et  contribue  au  bien-être  de  tous.  li  fait  baisser  le  prix  des 
produits,  soit  par  une  simplification  et  une  économie  de  i 
main-Kl'œuvre,  soit  en  organisant  un  atelier  sur  une  échelle  , 
plus  vaste  et  en  poussant  plus  loin  la  division  du  travail; 
â'autres  fois,  il  emploiera  un  procédé  nouveau  qui,  dans 
certaines  industries,  conserve  la  vie  de  l'ouvrier  vonée  au- 
paravant à  un  déclin  rapide  ;  ou  même  il  substituera  à  une 
matière  dangereuse  pour  le  public  une  matière  moins  in- 
salubre, comme  le  blanc  de  zinc,  exempt  des  graves  ii- 
âaences  du  carbonate  de  plomb.  Souvent  encore,  son  profl' 
ne  provient  que  de  l'utilisation  et  da  la  transformation  de 
choses  auparavant  n^ligées  et  perdues,  comme  les  déchets 
de  febricants  de  châles,  qui  servent  à  feire  des  draps,  les 
résidus  de  manufectures  de  coton,  couverts  de  graisse  et  de 
tsches,  et  qui ,  convenablement  nettoyés,  sont  employés  à 
la  confection  d'autres  étoflfes  à  meilleur  marché.  Dans  un 
«rde  plufl  étendu,  tantôt  il  substituera  à  on  métal  déjà 

(1)  Schnitzler,  Statistique  de  la  Franee. 
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surchargé  d'usages  un  métal  nouveau  sans  destination  an- 
térieure, comme  le  zinc  venant  remplacer  le  fer  et  le 
cuivre;  et  tantôt  enfin,  il  trouve  le  moyen  d'utiliser  des  ma- 
tières premières  dont  l'humanité  ne  soupçonnait  pas  même 
l'emploi,  les  bougies  fabriquées  avec  les  corps  gras  saponi- 
fiés et  avec  les  huiles  de  palme,  les  nouveaux  comhustihles 
lumineux,  kérosine  et  paraflSne,  tirés  du  schiste  et  des  li- 
gnites,  le  carton  fait  avec  du  bois,  le  papier  confectionné 
avec  de  la  paille.  Croit-on  que  la  loi  de  l'abondance  suivrait 
là  son  cours,  si  les- hommes  d'un  génie  Tigoureiizet  puis- 
sant ne  sentaient  leur  cerveau  sollicité  que  par  l'espérance 
d'être  payés  selon  leur  travail  matériel,  ou  parle  partage  égal 
avec  les  derniers  subordonnés  de  leur  œuvre?  Il  est  vrai- 
ment bien  étrange  que  la  guerre  déclarée  à  la  propriété 
s'étende  à  l'entrepreneur,  quand  c'est  surtout  par  l'entre- 
prise que  l'accessibilif^  à  un  rôle  élevé  se  présente  aux 
classes  laborieuses;  quand  les  trois  quarts  des  entrepre- 
neurs ont  été  ouvriers,  sous-chefs  ou  contre-maîtres;  que 
c'est  là  que  de  grandes  facultés,  si  elles  existent  réellement, 
peuvent  acquérir,  sans  instruction  offlcielle  et  classique, 
les  connaissances  professionnelles,  et  développer  le  génie 
nécessaire  pour  monter  si  haut;  et  que  c'est  dans  ces  occa- 
sions, enfin,  que  le  capital  se  confie  le  plus  facilement  â 
l'aptitude  et  à  la  moralité  seules. 

Les  entreprises  d'industrie  se  divisent  en  deux  grande 
catégories  :  l'une  produisant  les  choses  indispensables  ou 
utiles  à  l'homme,  et  qui  sont  de  nature  à  être  consommées 
par  tous;  l'autre  créant  une  masse  considérable  encore 
d'objets  moins  nécessaires  et  même  superflus,  qui  ne  peu- 
vent être  achetés  que  par  les  classes  opulentes  ou  aisées. 

La  création  des  produits  de  cette  dernière  catégorie,  des- 
tinés à  servir  aux  fantaisies,  au  goût  des  plaisirs  et  des 
superfluités,  aux  agrémenta  vohiptuaires,  soulève  la  ques- 
tion du  luxe,  que  nous  sommes  forcé  d'aborder,  l'étude  des 
lois  civiles  et  de  l'administration  des  biens  offrant  au  Juris- 
consulte une  solution  autre  que  celle  adoptée  en  général 
par  l'économiste. 
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.  Comme  occasion  de  dépeuses  qui  ne  sont  x>as  nécessaire! 
et  (l'aliénation  de  capitaux  qui  auraient  pu  être  emploj& 
à  des  consommations  reproductives,  le  luxe  a  été  vivemecit 
critiqué  au  nom  de  l'économie  politique  par  ses  interprète 
les  plus  autorisés  :  il  a  été  représenté  comme  ime  perte 
mutile  de  richesses,  et  par  conséquent,  comme  nne  cou- 
pable lésion  apportée  à  l'ordre^social.  Avec  la  même  somme 
prodiguée,  dît-on,  pour  quelques  bals,  ou  jwur  imbaaqnet 
de  mets  coûteux  et  rares,  on  peut  s'associer  à  un  entre- 
preneur, lui  prêter  des  fonds,  créer  une  exploitation  noD- 
velle,  donner  de  l'emploi  à  des  ouvriers,  augmenter  de 
cette  manière  le  capital  reproductif  et  la  production  natio- 
nale. Il  œt  donc  à  désirer  que  chacun  capitalise  sans  cesse 
an  lieu  de  gaspiller  stérilement  sa  richesse. 

Nous  avouons  n'avoir  jamais  pu  comprendre  comment  il 
pouvait  y  avoir  perte  sociale  à  L'occasion  d'une  sontme 
même  consommée  en  riens  puérils  et  en  bagatelles,  alors 
que  ce  qui  est  dépensé  par  l'un,  l'autre  le  reçoit. 

Il  est  vraf  que  la  théorie  que  nous  allons  essayer  de  com- 
battre creuse  davantage  son  idée.  Qu'on  suppose,  dit-elle, 
un  prodigue,  propriétaire  d'une  usine  de  cent  raille  francs» 
et  vendant  cette  propriété  à  un  capitaliste  ou  aun  n^ociant 
pour  se  livrer  à  de  folles  consommations.  Le  fonds  prodaclif 
n'est  pas  détruit,  et  ne  feit  que  changer  de  mains,  cda  est 
vrai,  mais  pour  en  fournir  le  prix,  le  négociant  ou  le  capî- 
tahste  retire  de  son  mouvement  d'afl^res  cent  mille  francs 
qu'il  aurait  prêtés  à  divers  entrepreneurs.  Voilà  oi  est  le 
préjudice.  Un  capital  antérieurement  livré  aux  producteurs 
est  enlevé  de  sa  destination  et  remis  à  l'étourdi  qui  le  dis- 
sipe. Par  conséquent,  au  lieu  de  deux  fonds  productif,  il 
n'y  en  a  plus  qu'un  dans  la  fortune  publique. 

Mais  ne  nous  est-ii  pas  permis  de  demander  ce  qne  <^ 
viennent  ces  cent  mille  francs  qu'on  déclare  si  vite  anéanti! 
au  détriment  de  l'actif  social?  Si  successivement  ils  passect 
parle  gain  aux  mains  de  marchands  et  de  founusseurs  qm 
achètent  à  leur  tour  une  fabrique  ou  un  navire,  ne  sont-ils 
pas  reconstitués  à  l'état  de  capital  et  ont-ils  &it  autre  cboee 
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que  cbaiiger  de  mains?  L'argent  n'étant  qu'on  commande- 
ment social,  un  ordre  dont  on  est  porteur  sur  l'ensemble 
de  la  richesse  publique,  si  l'on  transmet  l'ordre  à  une  autre 
personne  et  que  celle-ci  s'en  serve  utilement  pour  la  société, 
on  n'a  causé  nul  dommage. 

Vous  contestez  ce  résultat,  parce  que,  dites-vous,  cet 
ordre  de  seconde  main  est  déjà  une  première  fois  acheta 
par  unlabeur  gaspillé  et  évanoui;  qu'il  s'est  échangé,  par 
exemple,  contre  les  Qeurs,  les  glaces,  les  sorbets  d'une 
féte  dispendieuse,  et  qu'il  a  consommé  cette  fois-là  déjà 
une  quantité  donnée  de  travail. 

—  Mais  ne  perdez-vous  pas  de  vue,  à  votre  tour,  que  de 
tels  produits  ne  se  seraient  point  créés  sans  une  certaine 
classe  de  consommateurs  :  que  par  la  raison  qu'ils  ne  pos- 
sèdent qu'une  valeur  d'opinion,  de  mode,  de  fantaisie,  de 
vanité,  leur  destruction  n'a  appauvri  la  société  d'aucune 
.utilité  sérieuse,  et  n'a  ûiit  que  servir  de  prétexte  à  la  cir- 
culation des  prix  ?  Quelle  richesse  effective  consommait  donc 
ce  Romain  qui  payait  cent  mille  sersterces  un  plat  composé 
de  langues  d'oiseaux  ayant  tous  appris  à  parler?  Ne  ikisait-il 
pas  là  une  pure  donation  sous  prétexte  de  rareté  ?  N'omettez- 
vous  pas  surtout  de  toiir  compte  de  ce  fait  que  le  travail 
anéanti,  s'il  avait  été  reporté  à  la  production  matérielle  et 
grossière,  seraitresté  complètement  insignifiant?  La  modiste 
qui  gagne  en  ime  année  50,000  te.  par  le  goût  de  ses  ajuste- 
ments aurait,  daiK  un  autre  emploi,  coufectionné  à  peine  une 
chemise  par  jour.  Le  chanteur  qui  se  retire  de  la  scène  avec 
un  demi-million  n'en  obtiendrait  pas  la  centième  partie 
comme  laboureur.  Le  propre  du  luxe  est  donc  de  créer 
des  produits  très-coûteux  avec  très-peu  de  matière  première, 
ou  même  avec  une  matière  première  ne  pouvant  servir  à 
d'autres  usages,  et  d'employer  en  même  temps  un  travail 
qui  n'aurait  point  trouvé  à  s'utiliser  sans  cela.  Prolem 
sine  maire  creaiam/  Puis  toutes  les  choses  exquises  qui  se 
font  aux  heures  perdues  par  des  travailleurs  déjà  entre- 
tenus tant  bien  que  mal  d'une  autre  manière,  la  broderie 
qui  s'exécute  sons   les  mansardes,  la  dentelle  dans  les 
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chaumières  !  Il  ne  fkut  pas  non  plus  oublier  que  les  dé- 
penses les  plus  insensées,  de  la  part  de  celui  qui  'donne, 
peuvent  aboutir  pour  la  société  à  un  résultat  firactueux 
par  la  volonté  prévoyante  de  celui  qui  reçoit.  Lorsque  la 
plus  célèbre  hétaïre  de  Corinthe  édifia  dans  sa  ville  un 
temple  magnifique  payé  des  dons  offerts  par  les  admirateurs 
de  sa  beauté,  ma^ré  toutes  les  probabilités  d'un  résultat 
inverse,  les  lai^esses  de  ceux-ci  n'avaient  pas  été  im- 
productives ;  elles  enrichissaient  la  cité  d'un  monument 
consacré  au  culte.  Avant  de  juger  au  point  de  vue  utilitaire, 
il  fendrait  donc  pouvoir  atteindre  jusqu'au  résultat  final. 

Mous  éprouvons  tant  d'hésitation  et  une  telle  défiance 
de  nons-méme,  en  croyant  trouver  en  défeut,  sur  son 
propre  terrain,  l'analyse  ordinairement  si  pénétrante  des 
écrivains  dont  les  idées  sont  discutées  en  ce  moment,  que 
nous  sentons  le  besoin  d'insister  sur  le  développement  de 
notre  pensée. 

A  ne  considérer  que  les  divisions  principales,  les  {TO- 
duits  ou  richesses  que  se  partagent  les  membres  d'une  so- 
ciété sont  de  trois  sortes. 

Ceux  tirés  du  sol  à  l'aide  de  l'agriculture  et  des  arts 
extracteurs. 

Ceux  provenant  de  l'industrie  s'apphqnant  aux  choses 
communes  et  grossières,  destinera  au  I(^ment  et  aux 
vêtements  de  l'homme. 

Et  enfin,  les  objets  plus  délicats  qui  répondent  à  l'en- 
traînement de  celui-ci  vers  les  choses  rares  et  à  son  goût 
pour  le  beau,  ou  même  pour  le  pompeux  et  le  brillant. 

Si  l'on  dépouillait  les  statistiques,  on  serait  surpris  de 
voir  à  quel  point  cette  dernière  catégorie,  si  peu  importante 
par  la  nécessité  stricte,  est  considérable  par  la  valeur  vé- 
nale et  les  prix,  et  combien  elle  augmente  le  chiflire  total 
des  sommes  qui  se  répartissent  entre  les  membres  de  la 
Ëimille  sociale. 

Or  elle  n'a  de  raison  d'être  que  par  l'existence  des  con- 
sommateurs aptes  à  la  demander  sur  le  marché.  Si  une 
telle  classe  n'existait  point  dans  toute  société,  les  produc- 
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teure  occapés  à  servir  ses  goûts  seraient  contraints  de 
reSuer  vers  1^  deux  autres  branches  qui  s'en  trouveraient 
encombrées.  D'ailleurs,  ce  ne  seraient  pas  seulement  les 
,  services  employés,  mais  aussi  la  masse  du  fonds  social,  qui 
se  trouveraient  tout  à  coup  diminués,  s'il  fallait  retrancher 
des  valeurs  qui  composent  celle-ci,  diamants,  tableaux,  sta- 
tues, hôtels,  monuments,  marbre,  stuc,  ivoire,  ébène,  tonr- 
rures,  dentelles,  marabonts,  etc.,  etc.,  etc.  et  de  plus  encore, 
on  verrait  s'amoindrir  une  partie  du  capital  reproductif  lui- 
même.  D'abord,  le  capital  du  génie  artistique  et  des  talents 
mondains  qui  s'adresse  pour  sa  rémunération  à  la  fortune 
seule.  Ensuite,  one  partie  même  du  capital  foncier.  Quelques 
arpents  de  terre,  sur  les  coteaux  du  Clos-Vougieot  ou  du 
Johannisberg,  présentent  une  valeur  de  plusieurs  millions; 
on  petit  jardin  de  banlieue,  aui  mains  d'un  horticulteur  ha- 
làle,  peut  rapporter  en  fleurs  et  en  primeurs  autant  qu'un 
domaine  étendu.  Le  tkit  seul  de  l'alternance  des  plantes  con- 
sommées par  les  classes  riches  fkit  produire  à  meilleur  mar- 
^é  celles  qui  servait  à  la  nourriture  des  populations  moins 
aisées,  rassolement  fecilité  par  la  culture  du  tabac  ou  de  la  , 
l)etterave  à  suwe  permettant,  par  exemple,  de  livrer  à  meil- 
Iwir  marché  la  pomme  de  terre  ou  le  seigle.  On  voit  donc 
fUe  si  le  luxe  consomme  les  richesses,  il  en  crée  à  son  tour 
tout  autant  par  son  existence  même,  et  devient  une  cause 
d'aogmentation  incalculable  de  la  fortune  publique.  Cest 
lui  qui  corrige  les  inégalités  de  consommation  et  de  moyens 
d'existence  que  le  système  de  la  propriété  libre  et  de  l'hé- 
rédité introduit  forcément  dans  le  monde.  Supposez,  sans 
arts  brillants  et  sans  manufactures  d'objets  coûteux,  une 
nation  de  trente*<leux  millions  d'âmes,  avec  un  revenu  an- 
nuel de  huit  milliards;  voici  250  fr.  par  tête  pour  chaque 
individu.  Mais  admettez  en  même  temps,  pour  tenir  compte 
de  l'inégalité  des  biens,  que  deux  millions  de  citoyens  ri- 
ches ou  aisés  ptssèdent  encore,  outre  leiu"  part,  le  tiers  en 
plus  du  revenu  national;  voilà  la  portion  des  autres  décrue 
d'autant  et  réduite  à  1 66  francs  environ  !  Pour  le  coup  il 
n'y  a  plus  de  quoi  suffire  à  l'existence. 
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Or  c'est  là  que  commeDce  poor  te  luxe  son  rdle  de  sous- 
répartitenr.  Les  particuliers,  investis  par  leur  fortune  d'un 
droit  plus  élevé  de  consommatTon,  se  trouvent  bornés  par 
la  nature  dans  les  besoins  physiologiques  et  dans  l'usage 
des  choses  nécessaires  à  se  nourrir,  loger  et  vêtir  comme 
tout  le  monde  ;  et  alors,  ii  est  arrivé  de  tout  temps  qu'ils 
ont  inventé  quelque  objet  existant  en  moindre  abondance, 
quelque  chose  de  rare  et  de  difficile  à  se  procurer,  qiu  se 
paye  d'un  haut  prix,  et  qui  serve  de  moyen  et  d'occasion 
dé  dépenses,  en  dehors  des  consommations  que  l'on  Ëtit  avec 
le  commun  des  citoyens.  C'est  cette  propension  singulière 
et  IndestructMe  pour  ce  que  tout  le  monde  ne  peut  avoir, 
c'est  ce  penchant  aux  choses  brillantes,  conséquence  de  la 
loi  d'abondance  ou  de  rareté  agissant  dans  le  cerveau  de 
l'homme,  c'est  cet  attrait  enfin,  qui  est  le  luxe,  et  qui  at- 
teint aussi  aux  aspiration  les  plus  nobles  de  notre  nature 
quand  il  s'élève  à  l'esthétique  et  à  la  passion  pour  les  mer- 
veilles du  génie  et  de  l'art.  Comment  cet  attrait  ^t  une 
cause  finale  dans  les  intentions  de  la  Providence,  il  n'est 
pas  difficile  de  le  montrer  avec  l'exemple  de  tout  à  l'heure. 
Les  deux  millions  de  citoyens  qui  possèdent  plus  du  tiers 
de  la  fortune  pubhque,  une  fois  l'utile  et  l'indispensable  sa- 
tisËiit,  achèteront  des  mains  de  ceux  qui  les  auront  ixt- 
ventés  ou  recueiUis  tous  les  riens  industrieux,  toutes  les  sa- 
perfluités  ingénieuses,  toutes  les  manifestations  des  œuvres 
de  l'esprit.  Dès  lors  le  chiflre  total  des  revenus  s'augmente 
de  toutes  ces  valeurs  de  convention,  et  avec  lui  le  divi- 
dende de  chacun  ;  et  de  plus,  sollicité  parHe  travail  difficile, 
savant  ou  inspiré,  l'excédant  anormal  possédé  par  les  ren- 
tière se  déverse  sur  ceux  dont  la  part  aurait  été  originai- 
rement trop  faible.  De  cette  manière,  et  par  le  luxe,  l'in- 
égalité du  droit  de  consommer  qui  se  maintiendrait  d'une 
manière  inexorable,  avec  la  propriété  pure,  se  rapproche 
davantage  d'une  quasi-égalité  dans  les  moyens  matériels 
d'existence. 

La  conséquence  est  donc  que  l'individu  appelé,  sans  dis- 
tinction aucune,  dissipateur  ou  prodigue,  sans  qu'on  eia- 
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mine  même  s'il  dépense  ses  revenus  ou  compromet  son 
capital,  peut  bien  souvent  porter  préjudice  à  lui-même, 
mais  ne  nuit  pas  à  la  société  en  livrant  ses  biens  en  échange 
d'autres  produits  que  nul  autre  n'aurait  pu  consommer. 
Ce  qu'on  voit,  c'est  un  objet  évanoui,  un  travail  payé  et 
anéanti  sans  nécessité  ;  ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que  cet 
objet  ne  se  serait  pas  produit  et  que  ce  travail  n'aurait  pu 
s'employer  à  une  autre  création;  et  s'il  est  quelque  chose 
qui  doive  surprendre,  c'est  l'apostrophe  adressée  par  les 
économistes  à  ceux  qui,  comme  nous,  veulent  démontrer 
l'avantage  que  la  société  tout  entière  retire  des  revenus 
dépensés,  sans  qu'on  songe  à  en  former  de  nouveaux  capi- 
taux. Vous  voulez,  disent-ils,  aggraver  l'inégalité  des  ri- 
chesses; vous  froissez  la  morale  et  la  justice  en  enseignant 
comme  chose  de  nécessité  sociale  que  le  pauvre  soit  obligé 
de  se  nourrir  des  miettes  du  festin  du  riche  ! 

Voilà  de  bien  étranges  paroles  !  Et  est-ce  bien  à  nous 
que  ce  discours  s'adresse?  N'est-ce  donc  pas  l'économie  po- 
litique elle-même  qui  présente  l'inégalité  des  biens  comme 
une  conséquence  inéluctable  de  la  société  et  de  la  civilisa- 
tion, une  résultante  forcée  du  mouvement  des  activités 
laissées  à  elles-mêmes?  Et  de  ce  que  nous  essayons  d'en 
atténuer  les  effets,  en  recommandant  de  ne  pas  fermer  les 
issues  par  ou  les  revenus  du  capital  viennent  se  déverser  et 
s'échanger  contre  les  revenus  du  travail,  on  s'emporte  à 
une  boutade  demi-socialiste,  empruntée  à  des  déclamations 
que  l'on  a  combattues  ailleurs! 

Mais  que  veut-on  substituer  à  la  dépense  du  riche? 
L'épargne,  disent  nos  adversaires,  l'abstention  des  con- 
sommations les  plus  particulièrement  improductives,  la 
capitalisation  de  tout  ce  qui  excède  les  besoins  légitimes, 
pour  en  former  un  nouveau  fonds  productif  fournissant  du 
travail  aux  ouvriers  par  des  entreprises  nouvelles  et  éten- 
dant ainsi  le  champ  de  la  production.  Mais  comment  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  comprimez  d'une  main  ce  que 
vous  voulez  étendre  de  l'autre?  Si  les  consommations  de 
luxe  se  restreignent,  le  travail  se  limitera  aussi  de  ce  côté; 
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qu'on  la  prenne  au  sérieux,  et  la  croisade  contre  le  hixe  ris- 
que fort  de  devenir  une  croisade  contre  les  ouvriers  de  luie. 
Et  cependant,  remarquez  ceci  :  ce  sont  les  ouvriers  em- 
ployés aux  choses  délicates,  aux  œuvres  de  fantaisie,  ans 
rafflnanents  des  arts  qui  gagrnent  de  hants  salaires  et  arri- 
vent  jusqu'aux  confins  de  la  bourgeoisie.  N'y  a-t-il  point 
d^  lors  contradiction  entre  ces  prédications  lacédémo- 
niennes  et  la  peinture,  consolante  et  réelle  du  reste,  de 
l'amélioration  dans  l'avenir  du  sort  des  classes  ouvrières 
parvenant,  dans  les  rangs  supérieurs  où  les  Ëtcultés  s'élè- 
vent presque  à  celles  de  l'artiste,  à  la  propriété,  à  l'in- 
struction, à  la  moralité,  et  montrant  la  voie  à  ceux  qui 
suivent?  Ce  tablean  ne  serait  qu'un  décevant  optimisme 
si  l'on  supprimait  dans  la  société  tout  ce  qui  peut  en  aider 
la  réalisation.  D'un  autre  cdté,  si  l'humanité  ohéissait  à 
la  lettre  à  cet  ascétisme  utilitaire  d'un  nouveau  genre,  si 
chaque  propriétaire,  «'interdisant  tout  prélèvement  surses 
revenus  autre  que  celui  commandé  par  la  nécessité  stricte, 
constituait  de  nouveaux  capitaux  reproductif^  et  les  em- 
ployait à  être  prêtés  à  de  nouveaux  entrepreneurs,  à  créer 
de  nouveaux  ateliers,  à  monter  de  nouvelles  usines  et  ma- 
nuËictures,  à  bâtir  de  nouvelles  maisons  et  à  défricher  de 
nouveaux  champs,  ce  serait  là,  certes,  une  œuvre  qui  a 
bien  son  mérite.  Mais  voilà  le  malheur  1  ces  bâtiments,  ces 
champs,  ces  maisons,  ces  usines  appartiendraient  aux  pre- 
miers possesseurs,  qui,  nantis  primitivement  de  l'instm- 
ment  du  travail,  auraient  réalisé  l'épargne  avec  leurs  biens 
déjà  existants.  On  serait  ainsi  conduit  tout  droit  à  la  capi- 
talisation des  fortunes  en  progression  géométrique,  et  la 
richesse  resterait  inamovible  et  grossissante  aux  mains  de 
cenx  qui  auraient  ime  fois  commencé  à  la  posséder.  Heu- 
reusement que  Dieu  a  eu  ses  raisons  pour  ne  pas  f^re 
l'homme  si  raisonnable  :  il  a  voulu  donner  au  travail,  par 
l'échange  et  en  toute  propriété,  ce  que  les  économistes  veu- 
lent seulement  lui  prêter.  A  force  de  viser  à  la  sagesse,  la 
conception  de  ceux-ci  est  monstrueuse  et  forcée  :  le  riche 
deviendrait  trop  riche  et  le  pauvre  trop  pauvre.  L'ordre 
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économique  serait  bien  plus  lésé  par  ces  inégalités  indéfi- 
nies que  par  les  prétendues  dissipations  dont  on  se  plaint  : 
la  propriété  serait  trop  écrasante;  et  il  est  manifeste  que 
l'intention  de  la  Providence  a  été  de  la  tempérer  par  l'attrait 
du  luxe  qui  est  la  tentation  et  la  possibilité  de  la  perdre. 
La  propriété  est  ainsi  moralisée,  parce  qu'elle  ne  peut  plus 
rœter  qu'aux  mains  de  ceux  qui  ont  assez  de  vertus  pour 
la  retenir,  ou  bien  elle  s'épure  en  passant  par  des  mains 
nouvelles  qui  viennent  de  la  mériter.  On  possède  alors  l'ex- 
plication philosophique,  méconnue  jpar  l'enseignement 
économiste,  de  cet  entraînement  que  certaines  natures 
poussent  jusqu'à  une  imprévoyance  absolue  et  à  la  dissipa- 
tion du  capital  Ini-mème.  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
prolongement  de  la  loi  de  responsabilité,  étendue  jusqu'aux 
pins  poissants,  et  donnant  le  spectacle  sans  cesse  renou- 
velé de  l'iostïdïilité  des  richesses  par  l'échange  des  capi- 
taux reproductifs  contre  les  produits  purement  volap- 
tuaires.  La  furtune  passe  alors  par  Inactions  successives  k 
quelque  marchand  de  futilités,  père  de  famille  économe  et 
rangé,  qui  se  compose  un  patrimoine  boui^ois  avec  le  prix 
des  inutilités  qu'il  débite  et  qui  l'emploie  plus  tard  fruc- 
tueusement dans  l'intérêt  puUic.  Et  cette  loi  de  responsa- 
bilité vient  frapper  des  classes  entières.  Lorsque  les  castes 
aristocratiques  succombent  à  la  même  imprévoyance  qui 
ruine  les  particuliers,  leur  richesse,  et  à  la  suite,  leur  puis- 
sance tombe  aux  mains  des  obscurs  fournisseurs  qui  tra- 
vaillaient naguère  à  la  satistaction  de  leurs  plaisirs.  Croit-< 
on  que  le  tiers  état,  en  France,  de  rien  serait  devenu  tout, 
selon  la  prédiction  de  Sieyès,  si  la  noblesse  avait  capitalisé 
au  cordeau  ses  revenus  fonciers  pour  les  prêter  ensuite 
à  gros  intérêts  à  la  bourgeoisie  artiste  et  manulïicturièreî 
Le  luxe  est  donc  l'urne  aléatoire  qui,  par  un  mystérieux 
scrutin,promènealternativement  la  richesse  sur  l'humanité, 
et  répète  à  la  fortune  le  mot  d'Alexandre  à  ses  lieutenants  : 
Au  plus  digne  !  A-t-on,  du  reste,  réfléchi  à  ce  fait  inexpli- 
cable et  singulier  qui  feit  la  base  de  l'économie  politique, 
à  la  prodigieuse  différence  entre  la  valeur  vénale  et  la  va- 
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leur  utile,  au  bas  prix  de  toutes  les  choses  destinées  à  la 
nourriture,  à  l'entretien  et  à  la  préservation  de  l'homme, 
et  au  coût  exorbitant,  au  contraire,  de  celles  convoitées  par 
Topinion  et  la  vanité?  Il  faut  quelquefois  cinq  cent  mille 
journées  de  la  subsistance  d'un  ouvrier  pour  le  prix  d'une 
pierre  précieuse  achetée  par  un  particulier.  Et  qu'a  donc 
celui-ci  en  réalité?  Mettez  ce  diamant  aux  mains  d'un  sau- 
vage, et  la  moindre  pierre  à  tUsil  fera  bien  mieux  son  af- 
faire, puisqu'il  en  tirera  au  moins  du  feu,  cette  limite  qui, 
selon  M.  de  Maistre,  sépare  l'homme  du  singe.  Le  fortuné 
détenteur  ne  possède  donc  qu'une  jouissance  idéale,  créée 
par  son  imagination  seule  et  par  celle  des  persomiés  qui 
recherchent  on  envient  des  objets  de  même  nature.  Ravit-il 
par  cette  [satisfeiction  une  grosse  part  du  patrimoine  utile 
de  l'humanité?  Non,  de  ce  patrimoine,  quelle  que  soit  son 
opulence,  il  consomme  à  peine  une  fois  plus  que  le  reste  des 
humains.  S'il  fait,  il  est  vrai,  un  grand  usage  de  services 
personnels  par  l'emploi  d'individus  attachés  à  sa  maison, 
ces  services  ne  trouveraient  pas  à  s'employer  ailleurs  et 
encombreraient  les  avenues  du  travail,  en  réduisant  le  sa- 
laire de  ceux  qui  en  occupent  déjà  les  abords.  Les  décla- 
mations contre  le  luxe  portent  donc  bien  souvent  à  taux. 
L'économie  politique  a  été  évidemment  flattée  de  se  ratta- 
cher sur  cette  question  à  la  morale,  à  l'ascétisme  et  à  l'onc- 
tion chrétienne,  sans  peiflser  aux  pages  qu'elle  écrivait  plus 
loin  contre  l'aumône  et  l'assistance.  En  cela  elle  a  vouln 
à  tout  prix  donner  une  note  plus  élevée  que  son  diapason 
ordinaire,  et  elle  a  du  reste  presque  constamment  songé  au 
luxe  orgiaque  et  délirant  de  la  décadence  romaine,  à  cette 
cupidité  ftnieuse  de  l'impossible,  et  non  pas  au  luxe  réparti 
entre  beaucoup  et  qui  n'est  que  la  grande  aisance,  au  luxe 
servant  à  constituer  une  classe  nécessaire  de  citoyens,  à 
l'effet  d'offrir  un  débouche  suffisamment  large  à  la  produc- 
tion immatérielle,  au  fonds  d'inventions  brillantes,  d'arts, 
d'idées,  de  conceptions,  d'œuvres  littéraires  et  plastiques, 
de  représentations  scéniques  qui  distinguent,  à  proprement 
parler,  les  nations  les  unes  des  autres,  les  empêchent  de 
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tomber  dans  l'uniformité  communiste,  et  forment  comme  le 
capital  moral  de  la  patrie  en  imprimant  jusqu'au  fond  de 
nos  Âmes  une  image  resplendissante  de  son  génie  ! 

Nous  avons  annoncé  que  le  jurisconsulte  trouvait  dans 
ses  études  une  solution,  à  nos  yeux  plus  rationnelle,  que  les 
données  un  peu  tendues  auxquelles  aspirent  les  auteurs  qui 
ont  développé  la  théorie  des  richesses.  It  est  temps  de  Ûiire 
connaître  ce  point  de  vue  du  légiste. 

Le  droit  civil,  dans  ses  r^les  sur  la  gestion  des  patri- 
moines, et  surtout  dans  celles  qui  sont  prescrites  à  l'époux 
ou  au  père  administrateur  de  la  fortune  de  sa  femme  ou  de 
ses  enfants,  a  créé  le  type  a  du  bon  père  de  tàmllle  » .  Pour 
celui-là,  les  biens  se  divisent  en  capitaux  ou  fonds  produc- 
tifs et  en  revenus.  Les  revenus,  sauf  uu  prélèvement  rai- 
sonnable pour  feire  face  aux  circonstances  imprévues, 
peuvent  être  consacrés  à  l'entretien  et  aux  satisfactions  de 
la  famille. 

Si  la  fortune  n'existe  pas  encore,  le  devoir  moral  est 
d'épargner  et  de  capitaliser  tout  ce  qui  excède  les  besoins, 
pour  constituer  le  patrimoine  des  héritiers.  Si,  à  l'inverse, 
ce  patrimoine  est  formé  déjà  d'une  manière  aufûsamment 
large,  soit  par  la  génération  actuellement  militante,  soit  eu 
vertu  de  l'hérédité,  l'obUgation  ne  sera  plus  que  de  le  con- 
server; et  le  point  d'honneur  de  la  prévoyance  paternelle 
consistera  à  le  transmettre  sans  amoindrissement  aux  géné- 
rations qui  suivent.  Telle  est  la  sagesse  civile.  Par  une 
morale  plus  conforme  peut-être  à  1 
la  vie  des  sociétés,  elle  fait  une  st 
ne  point  s'enrichir  exorbitammeni 
sans  limite,  en  se  refiisant  à  répa 
sphères  du  labeur  intellectuel  et  i 
raffinements.  Dans  cet  ordre  d'idéf 
francs  de  revenus  et  les  dépense  ( 
être  appelé  dissipateur  blâmable;  i 
mille  et  en  dépense  quinze  est  un  p 
siens  et  de  la  société.  Voilà  le  type 
dans  le  monde  juridique,  et  nous  croyons  que  cette  tlgure 
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prudente  et  modérée  du  père  de  famille  de  la  loi  civile  aonit 
dû  être  évoquée  dans  la  question,  parce  qu'elle  n'aspire  i 
rien  d'abstrait  et  de  forcé,  et  qu'elle  prend  la  moyenne  de 
l'humanité.  Si  la  règle  économique  est  détruite  d'un  M 
par  ceux  qui  succombent  aux  tentations,  ello  est  rétablieè 
l'autre  par  ceui  à  qui  la  nature  a  inspiré  une  répulaion 
profonde  pour  toute  dépense  d'agrément  et  un  invincible 
attrait  pour  la  capitalisation  à  rinflni.  De  plus,  lanotion 
empruntée  au  Droit  joue  ici  un  rôle  d'autant  plus  opportp 
qu'elle  établit  une  distinction  nécessaire  et  flxe  les  idées  à 
l'égard  des  consommations  privées  et  des  consominatioDi 
publiques  de  luxe,  pour  lesquelles  on  a  coutume  de  raison- 
ner communément  par  analogie,  les  adversaires  ou  les  dé- 
fenseurs confondant  l'une  et  l'autre  thàse,  et  employanties 
mêmes  arguments.  Les  deux  questions  sont  pourtant  hiefl 
dissemblables  aux  yeux  du  juriste.  Le  particulier,  malire 
de  ses  revenus,  loin  de  nuire  à  la  société  en  les  dépensant, 
provoque  une  sorte  de  fonction  vitale  nécessaire  pour  in- 
troduire un  complément  de  chyle  et  de  sang  danB  les  par- 
ties les  plus  dénuées  de  l'organisation.  L'État,  au  contraire, 
dispose  des  revenus  d'autnii,  et  n'a  pas  mission  d'être  ua 
répartiteur  de  richesses  par  le  luxe.  L'un  est  un  projïté- 
taire,  l'autre  un  mandataire  et  un  comptable.  Rien  de  pins 
tranché  que  les  deux  situations;  et  c'est  bien  exceptiwmd- 
lement  et  aux  occasions  les  plus  solennelle  qu'on  pe"' 
approuver  les  dépenses  publiques  de  parade  et  d'ostenl*- 
tion. 

Tel  est  le  contingent  d'olfiervations  que  les  idées  du  ju- 
risconsulte peuvent  soumettre  à  la  science  sociale  dans  la 
question  du  luxe.  On  peut  ajouter  que  l'économie  publique 
ne  semble  pas  avoir  tiré  de  l'attrait  qui  pousse  vers  lui  l'hii- 
manité,  et  de  l'étude  de  la  valeur  artificielle  qu'il  comiaii- 
nique  aux  produits,  tontes  les  considérations  qu'elle  pou- 
vait en  déduire  dans  l'ordre  moral. 

C'est  en  effet  une  loi  bien  magnifique  que  celle  qui  &'' 
augmenter  invinciblement  les  choses  de  valeur  à  propor- 
tions qu'elles  sont  rares,  tandis  que  les  objeto  les  plus  ne- 
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cessaires  et  les  plus  utiles  sont  les  plus  communs,  et  ont 
moins  de  prix  par  leur  abondance  même.  Quelle  admirable 
conséquence  de  la  libéralité  de  Dieu  et  de  l'arrangement 
merveilleux  introduit  par  lui  dans  le  monde,  puisque  ayant 
mis  d'abord  les  conditions  premières  de  vitalité  humaine, 
comme  l'air,  l'eau,  la  lumière  en  telle  proportion,  qu'on  ne 
peut  se  les  approprier  exclusivement  et  que  l'homme  n'a 
pas  à  les  acquérir  par  un  sacrifice  quelconque,  il  a  ensuite, 
par  un  prolongement  de  sa  munificence,  quand  l'ordre  éco- 
nomique commence  par  l'échange  des  objets  appropriables, 
créé  les  matières  simples  et  communes,  pour  le  logement, 
1b  vêtement  et  la  nourriture,  avec  un  tel  germe  d'abondance, 
que  leur  valeur  se  rapprochât  le  plus  possible  de  la  gra- 
tuité, et  que  le  prix  des  choses  s'accrût  en  raison  inverse 
de  l'utilité,  les  plus  superflues  étant  les  plus  coûteuses! 
Dans  la  valeur  issue  de  la  rareté  se  révèle  la  plus  belle 
harmonie,  peut-être,  de  l'économie  politique  considérée 
comme  science  naturelle  vis-à-vis  de  l'ordre  moral  et  so- 
cial. Les  fortunes  les  plus  modestes,  quant  aux  biens  indis- 
pensables à  l'homme,  sont  au  niveau  de  la  plus  grande  opu- 
lence, tout  l'excédant  n'étant  chose  que  de  convention  et  de 
sybaritisme.  A  ce  point  de  vue,  quand  le  progrès  de  la 
production  et  l'avancement  de  la  science  sociale  auront 
permis  d'augmenter  le  minimum  nécessaire  à  l'existence 
matérielle;  quandle  crédit  pourra  être  acquis,non  pas  pour 
tout  et  à  tous,  selon  des  raves  chimériques,  mais  au  moins 
et  dans  une  proportion  suffisante,  à  la  probité,  à  l'ordre, 
à  la  régularité;  quand  l'éducation  et  l'instruction  auront 
largement  semé  dans  tous  les  rangs,  à  travers  toutes 
les  couches,  la  lumière  et  la  moralité  ;  que  la  propriété  col- 
lective, arrêtant  l'envahissement  exclusif  des  jouissances 
de  la  nature  se  sera  étendue,  et  avec  elle  le  capital  commun 
des  sciences,  dee  arts  et  des  institutions,  oh!  alors,  chacun 
ayant  le  nécessaire  du  corps  et  de  l'esprit,  la  richesse  ap- 
paraîtra davantage  encore  avec  son  caratère  de  raffinement 
superflu  et  de  vide  réel.  C'est  en  stmgeant  à  cette  société 
future,   seul  rêve  que  la  philanthropie  permette  de  faire 
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dans  notre  monde  encombré,  où  les  hommes  sont  trop  nom- 
breux pour  réaliser  jamais  le  febuleux  bonheur  de  l'Arca- 
die  pastorale,  que  l'on  croit  entendre  la  parole  prophé- 
thique  de  Bacon  :  L'âge-d'or  est  devant  nous,  non  derrière! 
Au  lieu  de  se  plaindre,  en  conséquence,  avec  M.  Proudbon 
qu'une  livre  d'or  ait,  dans  l'ordre  actuel,  quinze  mille  fois 
plus  de  prix  qu'une  livre  de  fer,  tandis  que  celle-ci  est  in- 
trinsèquement préférable  pour  presque  tous  les  usages,  il 
faut  se  réjouir,  au  contraire,  que  la  valeur  utile  aille  au  re- 
bours de  la  valeur  vénale.  Oui,  il  feut  se  réjouir  si  nn  ca- 
chemire vaut  plus  que  500  châles  de  tartan,  aussi  com- 
modes et  aussi  chauds,  si  nn  laisan  ou  un  turbot  atteint  à 
la  valeur  en  échange  de  25  livres  de  viande,  et  si  l'on  p^t 
avoir  cent  livres  de  pain  avec  le  prix  d'une  livre  de  truf- 
fes ;  parce  que,  répétons-le,  cette  constitution  factice  de  la 
valeur  révèle  une  cause  finale  supérieure  introduite  d'en 
haut  dans  l'ordre  économique,  pour  égaliser  les  biens  et  dis- 
tribuer à  tous  les  produits  vraiment  nécessaires  (t).  Le 
luxe  s'abaissera  alors  sous  l'effet  d'une  loi  somptuaire  mo- 
rale qui  fera  disparaître  comme  nn  palais  d'opéra  le  prix 
excessif  qu'y  attache  l'opinion.  Il  sera  accepté  dans  le 
monde  comme  un  décorum,  un  costume,  quelquefois  aussi 

(1)  Ce  surcroît  de  valeur  que  la  pensée  humaine  attache  iiiTariaU&- 
menl  à  tout  ce  qui  est  en  moindre  quantité  dans  le  monde,  n'est  pas 
un  fait  particulier  aux  biens  économiques  :  on  le  retrouve  encore 
dans  l'appréciation  des  biens  intellectuela.  Certes,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  pour  l'âtre  humaîo,  ce  sont  ses  facultés  principales, 
même  dans  une  portée  moyenne,  la  sensibUité,  l'intelligence,  la  rai- 
son, la  mémoire,  le  lainage.  Cependant  nous  voyons  chaque  jour 
l'homme  ne  tenir  presque  aucun  compte  de  la  portion  de  ces  biens 
qu'il  possède  arec  le  commun  des  autres  hommes,  et  jusqu'au  nivean 
ordinaire,  et  au  contraire,  n'apprécier  et  n'admirer  qu'une  force  zur- 
abondante  et  plus  ou  moins  rare  dans  ces  mêmes  facultés,  par  exem- 
ple, une  sensibilité  esthétique  qui  se  répand  en  images  pittoresques, 
une  intelligence  saisissant  les  rapports  les  plus  éloignés,  une  raison 
qui  abstrait  et  généralise  avec  puissance,  une  mémoire  omni-pré- 
sente,  un  langage  semé  d'alliances  de  mots  et  de  tours  ingénieux.  On 
trouverait  ainsi  partout  cette  loi  de  la  valeur  par  la  rareté,  telle  qu'dle 
a  été  présentée  dans  le  cours  de  cette  étude. 
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comme  une  robe  de  Nessus  infligeant  à  certaines  situa- 
tions de  rang  héréditaire  ou  de  représentation  offlcietle  des 
dépenses  qui  restreignent  le  bien-être  intime  et  les  satis- 
^ctiODS  hygiéniques  au  profit  de  l'apparence  et  de  Téclat 
saperflciel.  On  sera  alors  arrivé  au  règne  de  la  vraie  dé- 
mocratie, non  point  celle  de  l'euvie  haineuse,  de  la  con- 
voitise et  de  la  soif  d'une  jouissance  semblable,  mais  de  la 
démocratie  de  l'âme  et  du  cœur,  plus  puissante  même  et 
d'une  phis  forte  trempe  que  le  renoncement  chrétien,  parce 
que  celui-ci  s'appuie  uniquement  sur  le  sacrifice  et  en  le 
présentant  comme  sacrifice,  tandis  que  la  démocratie  somp- 
tnaire  qui  est,  espérons-le,  dans  l'avenir,  agrandissant  le 
point  de  vue  économique  et  rationaliste,  sera  sincèrement 
indifférente  aux  valeurs  artificielles  et  de  caprice  dont  l'é- 
tude des  biens  réels  et  nécessaires  lui  aura  démontré  tout 
le  néant.  L'économie  politique  dont  beaucoup  d'intelli- 
gences redoutent  très-sérieusement  la  diffusion,  sur  la  foi 
de  son  titre  et  de  sa  définition,  comme  devant  pousser  en- 
core l'humanité  à  l'appétit  des  richesses,  sera  tout  à  l'in- 
verse et  ainsi  présentée,  la  science  stoïque  du  mépris  des 
richesses! 
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La  société  !  Voici  un  mot  dont  on  a  bien  abusé  &i  le 
détournant  de  son  sens  précis,  et  surtout  de  son  accep- 
tion légale,  une  idée  dont  on  tait  toute  une  palingé- 
néaie,  en  la  considérant  comme  l'avant-garde  de  l'associa- 
tion universelle  et  de  rapports  nouveaux  entre  les  hommes. 
Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  de  souffler  sur  quelques- 
unes  de  ces  illusions  ;  il  faut  achever  la  tâche  et  montrer 
combien  la  réalisation  est  loin  des  désirs,  si  généreux  qu'ils 
soient. 

Ce  qui  a  contribué  à  obscurcir  les  idées  sur  la  possibilité 
de  substituer  les  agrégations  collectives  et  le  labeur  soli- 
daire au  travail  isolé  et  à  la  location  des  services,  c'est  que 
le  terme  magique  et  vague  d'association  a  été  appliqué  à 
des  choses  bien  distinctes  et  bien  dissemblables.  Oui,  il  se 
fait  dans  le  monde  un  grand  mouvement  de  solidarité  hu- 
maine et  de  concentration  sociale  ;  mais  c'est  dans  la  réu- 
nion des  moyens  d'action,  puis  dans  la  garantie  des  droits 
et  des  intérêts  les  uns  par  les  autres  qu'on  le  voit  s'accom- 
plir et  non  point  dans  la  société  proprement  dite,  dans  le 
travail  en  commun  et  dans  le  partage  en  commun  desprtn 
fils  de  ce  travail.  Ainsi  par  exemple,  les  associations  aux- 
quelles on  vient  à  l'instant  de  faire  allusion,  les  sociétés 
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de  secours  mutuels  et  celles  fondées  pour  le  service  de  pen- 
sions de  retraite,  constituent  des  groupements  d'hommes 
et  de  contrats,  à  l'effet  de  se  préserver  par  le  moyen  d'une 
cotisation,  .des  chômages  subis  pendant  la  maladie,  ou  bien 
de  s'assurer  l'avantage  d'un  secours  fixe  dans  l'âge  avancé; 
mais  il  faut  bien  le  remai"quer,  ce  ne  sont  point  des  sociétés 
dans  le  sens  industriel,  et  même,  à  vrai  dire,  dans  le  sens 
légal  du  mot,  car  il  est  de  l'essence  de  la  société  qu'elle 
porte  sur  une  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  et 
enfin  sur  le  partage  à  opérer  des  produits  et  des  béné- 
fices (1).  Ici,  il  n'existe  point  de  travail,  point  d'entreprise, 
point  non  plus  de  produits  créés  par  les  associés  et  qui 
doivent  être  partagés  entre  eux;  il  y  a  au  contraire,  sacri- 
fice, perte  volontairement  subie  chaque  jour,  pour  s'en  évi- 
ter une  plus  grande,  par  la  création  d'un  fonds  commun  de 
secours,  au  profit  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  y  puiser.  Il  n'existe  pas  surtout  d'œuvre 
matérielle  à  exécuter  en  commun,  ni  de  distribution  des 
résultats  de  cette  œuvre  à  effectuer  par  les  associés  entre 
eux,  comme  dans  les  redoutables  problèmes  de  l'associa- 
tion. C'est  le  hasard  ou  la  Providence,  la  maladie  ou  la  loi 
de  mortalité  qui  fixe  le  droit  de  chacun. 

n  en  est  de  même  des  sociétés  de  consommation.  Elles 
De  renferment  qu'un  mandat  donné  à  quelques-uns  d'ache- 
ter eti  gros  xmis  certaine  quantité  de  denrées,  à  la  condition 
que  tous  les  mandants  participeront  au  boni  du  prix  en 
gros,  et  auront  droit  à  ce  qu'on  leur  détaille  au  même  taux. 
Un  certain  nombre  de  consommateurs  ainsi  groupés  en 
association  peuvent  réaliser,  decette  manière,  des  économies 
très-désirables  et  très-sensibles  dans  l'achat  de  la  viande, 
du  vin,  des  médicaments,  ens'appropriant  les  profits  retenus 
par  les  intermédiaires.  Mais  ce  n'est  point  là  non  plus  une 
société  réelle. 

Enfin  mie  observation  analogue  doit  être  feite  à  l'égard 
des  sociétés  de  navigation.  Les  marins  employés  à  la  pèche 

(1)  Code  Nap.,  art.  *832. 

D,a,i,;t!dbïGoogIe 


44S        RAPPORTS  DD  DROIT  ET  DE   LA.  LÉQISIATIOH 

de  la  baleine  et  de  la  morue,  au  lieu  de  recevoir  du  propiié- 
taire  ou  armateur  du  navire  des  gages  fixes,  obtiennenl 
une  part  dans  le  bénéfice  net  de  la  campagne  maritime; 
mais  il  y  a  toujours  à  noter  ceci  que  le  dividende  n'est  point 
fixé  par  les  associés  entre  eux  et  ne  soulève  aucune  des  in. 
solnbles  questions  de  répartition  selon  les  mérites,  selon  les 
besoins,  ou  selon  l'emploi  qui  va  être  destiné  à  chacun.  La 
part  est  déjà  déterminée  par  une  hiérarcbie  de  grades,  de- 
puis le  capitaine  et  le  matelot  jusqu'au  novice  et  au  moosse, 
hiérarchie  créée  par  les  lois  maritimes  et  maintenue  avec 
l'énei^e  de  la  répression  militaire.  Le  cadre  des  associés 
est  donc  fourni  par  l'oi^anisation  actuelle,  et  la  rémunéra- 
tion n'a  qu'à  suivre  la  position  occupée  par  chacun. 

On  le  voit  donc  :  c'est  sur  la  foi  de  cette  confiision  entre 
les  associations  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  n'onl 
guère  de  sociétés  que  le  nom,  et  celles  que  nous  appellerons 
coopératives  et  distributives,  qu'on  prétend  l'avenir  livré  à 
l'association.  Chacun  peut  juger  si  les  premières  présentent 
quoi  que  ce  soit  de  la  coïndivision  du  travail,  de  la  Ëiation 
des  rangs  par  les  associés  eux-mâmes,  et  de  la  répartition 
des  profits  qui  sont  la  pierre  d'achoppement  de  toute  ten- 
tative dans  le  sens  des  secondes.  Les  inconvénients  et  les 
chances  dé&voRables  des  sociétés  ouvrières,  dans  la  situalioa 
actuelle  de  l'industrie,  ont  été  exposées  déjà;  mais  il  con- 
vient d'indiquer  ici  les  obstacles  permanents  qui  se  trouvent 
dans  la  nature  même  de  l'homme  et  qui  ne  sauraient  être 
par  conséquent  jamais  modifiés.  Voici  cent  travailleurs  unis 
pour  monter  un  établissement  quel  qu'il  soit,  atelier  de 
chaussures,  fabrique  de  draperies,  on  confection  d'habille- 
ments. Bs  doivent  donner  chacun  la  même  somme  de  tra- 
vail, ou  tout  au  moins  la  même  assiduité  loyale,  les  mêmes 
efforts,  le  même  bon  vouloir  de  coopération.  Que  l'un  d'eni, 
pour  augmenter  sa  part  de  profits  par  la  somme  supérieure 
des  produits,  ait  un  moment  l'idée  de  redoubler  de  soin,  et 
d'accomplir  en  sus  la  valeur  d'ime  demi-journée  de  travail, 
il  en  sera  tout  aussitôt  détourné  par  la  réflexion  qu'il  n'est 
destiné  à  recevoir  que  la  centième  partie  du  surcroît  de  fe- 
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tigues  qu'il  se  sera  imposé,  et  tout  naturellement  il  s'abs- 
tiendra. En  sens  contraire,  qu'un  autre  membre,  par  une 
velléité  d'indolence  et  d'inertie,  soit  saisi  de  la  tentation  de 
se  reposer  une  demi-journée,  il  y  succombera  d'autant  plus 
facilement  qu'il  viendra  à  songer  que  du  repos  qu'il  se 
donne  il  ne  reçoit  qu'un  centième  de  préjudice.  Ainsi  la 
même  pensée  qui  arrête  court  le  labeur  du  laborieux  en- 
courage la  paresse  du  paresseux  !  Mais  le  mal  ne  s'arrête 
pas  là.  L'individu  qui  a  agité  une  seule  fois  ce  calcul  de  se 
reposer  quelque  peu  au  détriment  des  autres,  si  même  il  y 
résiste,  ne  tarde  pas  à  soupçonner  que  d'autres  peuTent 
avoir  ressenti  la  même  tentation,  et  que  dans  ce  moment 
même  peut-être  ils  y  succombent.  Dès  lors,  il  craint  de  don- 
ner même  sa  moyenne  d'efforts,  de  peur  d'être  dupe,  et 
tous  arrivent  graduellement  et  d'eux-mêmes  à  un  minimum 
de  travail  effectif.  La  formule  de  cette  abstention  inerte  qui 
s'étend  et  qui  gagne  a  été  donnée  par  M.  John  Stuart  MiÛ  : 
»  L'individu  néglige  de  tïûre  les  choses  les  plus  avanta- 
»  geuses,  quand  ne  pouvant  les  accomphr  à  lui  seul,  il 
»  craint  que  les  autres  n'en  fessent  pas  autant  que  lui,  et 
»  qu'il  ne  peut  les  contraindre  à  le  faire.  »  En  voilà  bien 
assez;  il  n'y  a  pas  à  retkire  ici  un  tableau  moral  tant  de 
fois  présenté,  et  qui  n'a  jamais  été  démenti  par  l'expérience. 
Que  d'efforts,  de  vertus  et  de  résignation  l'homme  n'est-il 
pas  souvent  obligé  de  déployer  pour  maintenir  cette  société 
naturelle  qu'on  appelle  la  famille,  et  qui  est  soutenue  ce- 
pendant par  la  tradition,  les  habitudes,  la  piété,  les  mœurs, 
la  loi,  les  institutions!  Nous  avons  besoin  de  la  société,  el 
nous  répugnons  aux  gênes  et  aux  contraintes  de  la  société, 
voilà  la  plus  vraie  de  toutes  les  antinomies;  et  c'est  pour  la 
concilier  que  le  monde  s'est  formé  de  tout  temps  avec  l'as- 
sociation des  efforts  sans  l'association  des  bénéfices,  avec 
la  réunion  des  forces  sous  la  distinction  de  la  rétribution 
de  chacun.  En  ce  sens,  l'association  est  partout,  en  tous 
les  contrats  qui  ont  été  successivement  analysés  :  dans  les 
servitudes,  le  louage  de  services  ou  d'industrie,  le  prêt,  le 
fermage  substitué  à  la  soupçonneuse  société  du  colonage, 

aô 
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dans  l'assurance  enfin  qui,  organisée  et  perfectionnée  par 
les  combinaisons  du  droit,  est  la  plus  belle  et  la  plus  large 
société  que  l'homme  puisse  concevoir,  puisqu'elle  dirâe  sur 
tous  la  perte  de  chacun,  sans  oblig'er  cependant  personne  à 
rien  mettre  en  commun,  si  ce  n'est  le  risque  et  la  prime. 
De  môme  que  la  disposition  personnelle  et  libre  desreveDUs 
de  la  propriété  ma^rlelle  est  indispensable,  comme  on  l'a 
démontré,  pour  augmenter  la  somme  des  produits,  de  même 
encore  la  propriété  exclusive  et  individuelle  de  l'instrument- 
Iravail  et  des  revenus  qu'il  procure,  est  nécessaire  pour  le 
plein  usage,  et  pour  que  chacun  soit  contraint  de  tirer  de  œt 
instrument  le  plus  grand  parti  possible.  La  loi  dynamique 
destinée  à  produire  sur  ce  point  aussi  l'abondance  est  ateft- 
lument  la  même  au  profit  de  la  société. 

L'histoire  des  associations  coopératives  et  distributives 
qui  se  sont  quelque  temps  formées  et  maintenues,  arec  la 
suppression  de  l'entrepreneur  et  le  partage  des  bénéflœs 
substitué  au  salaire,  est  bien  loin  d'infirmer  les  observatons 
■qui  précèdent.  Personne,  apparemment,  n'a  l'intention  de 
soutenir  que  des  ouvriers  eu  certain  nombre,  attachés  à  une 
industrie  qui  ne  réclame  pas  un  concours  trop  étendu  de 
participants,  ne  puissent  s'entendre  entre  eux  et  constituer 
une  association  parfaitement  viable.  Mais  ce  seront  toujours 
là  des  exceptions,  en  ce  sens  que  l'adhérence  ne  se  formera 
jamais  qu'entre  un  certain  choix  d'individus  qui  ont  p" 
s'étudier,  s'assurer  qu'ils  se  convenaient,  et  éteindre,  à  force 
de  sagesse,  l'impur  levain  qui  fermente  dans  la  coagulation 
des  intérêts.  Personne,  non  plus,  ne  saurait  contester  le 
mérite  de  telles  tentatives ,  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  les 
voir  se  multiplier,  la  supériorité  morale  de  la  rémunération 
par  la  quote-part  de  bénéfice  sur  le  payement  par  le  salaire, 
le  développement  de  l'intelligence  et  du  sentiment  de  I* 
responsabilité,  la  dignité,  l'énergie  virile  que  la  qiialite 
d'associé  libre  doit  inspirer  à  chaque  membre.  Mais  préci- 
sément parce  que  le  germe  de  telles  qualités  ne  se  troaïe 
que  dans  les  hommes  d'élite,  ceux-ci  pourront  seuls  lutter 
contre  les  difficultés  et  s'imposer  les  contraintes  nécessaires 
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à  l'association.  Or,  mérùe  en  supposant  la  réussite  d'nn 
certain  nombre  de  ces  travailleurs  de  choix,  leur  retran- 
chement du  reste  de  la  masse  aura  directement  pour  effet 
d'augmenter  pour  bien  longtemps  encore  la  nécessité  de 
l'organisation  actuelle  vis-à-vis  du  gros  des  travailleurs, 
dont  la  moyenne  d'énergie  aura  même  diminué,  par  cette 
sorte  de  prélèvement,  et  qui  possédera,  à  un  degré  moindre 
encore,  l'initiative  individuelle  et  la  fermeté  d'esprit  néces- 
saire pour  subir  l'éventualité  d'une  perte,  et  s'imposer  des 
privations  momentanées,  dans  l'attente  d'un  bénéfice  sub- 
stitué à  la  combinaison  plus  indolente  du  salaire.  Pour  ce 
gros  du  troupeau,  l'agencement  le  pins  avantageux  à  l'ou- 
vrier est  encore  l'abandon  des  quinze  centimes  dont  nous 
avons  vu  se  former  sur  chaque  part  le  bénéfice  de  l'entre- 
preneur, comme  indemnité  de  la  direction,  du  risque  et  de 
la  responsabilité.  C'est  la  théorie  de  l'a^urance  tant  pré- 
conisée par  de  certains  réformateurs  euï-mêmes,  et  qui, 
moyennant  une  faible  prime  sur  tous,  met  chacun  à  l'abri 
des  catastrophes  et  des  nécessités  extrêmes.  De  cette  ma- 
nière, l'incertitude  de  la  rémunération  et  du  profit  ne  vient 
pas  s'ajouter  à  l'incertitude  de  l'occupation;  et  à  vouloir 
se  diriger  elle-même  par  l'association ,  la  moyenne  des  tra- 
vailleurs perdrait  par  la  diminution  des  produits  et  des 
bénéfices,  bien  plus  que  le  faible  prélèvement  dont  la  réunion 
compose  la  part  de  l'entrepreneur. 

n  est  très-remarquable,  du  reste,  que  les  associations 
dont  on  peut  citer  la  réussite  bien  incomplète  et  bien  peu 
significative,  comme  on  va  le  voir  plus  loin,  sont  celles  qui 
se  sont  consacrées  à  exploiter  certaines  industries  moins 
exposées  à  la  concurrence,  et  qui  réclament  plus  ou  moins 
l'intervention  de  facultés  particulières  et  artistiques,  comme 
les  sociétés  formées  par  les  ouvriers  lampistes,  par  les  fabri- 
cants de  lanternes  de  voitures,  les  facteurs  de  piano,  les 
ouvriers  typc^japhes,  les  menuisiers  en  chaise,  les  peintres 
décorateurs  et  les  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  la  plus  an- 
cienne de  tout^.  Or  ce  sont  là,  à  peu  près  toutes,  des  profes- 
sons alimentées  par  le  luxe,  et  ceux  qui  les  exercent  sont 
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presque  des  artistes,  rétribués,  même  sous  le  régime  du 
louage  de  services,  par  de  forts  salaires,  et  qui  en  écono- 
misant seraient  arrivés  à  posséder  un  capital  égal  à  leur 
part  de  sociétaire.  En  outre,  chaque  membre  se  trouve 
presque  toujours  chargé  d'une  partie  distincte  d'un  travail 
d'art,  ou  même  d'un  ouvrage  spécial  auquel  il  peut  s'atta- 
cher et  se  complaire,  dont  il  peut  suivre  les  progrès  et 
montrer  avec  satisfaction  l'avancement.  L'union  des  forces 
serait  bien  autrement  difficile  dans  une  manuÊicture  éten- 
due, où  chacun  feit  la  vingtième  partie  d'un  produit,  et 
toujours  la  même,  sans  pouvoir  apprécier  l'importance  et 
l'accélération  du  travail  d'autrui.  De  plus,  on  a  constaté 
que  toutes  les  associations  dont  la  réussite  a  pu  être  citée 
se  sont  trouvées  obligées  à  se  donner,  sous  un  autre  nom, 
un  patron,  plus  largement  rémunéré  que  les  autres  mem- 
bres, seul  chargé  de  tous  les  rapports  vis-vis  des  tiers, 
administrant  sans  contrôle  direct  dans  un  local  séparé,  et 
ne  pouvant  être  interpellé  que  dans  l'assemblée  générale 
des  participants.  La  dictature  a  donc  été  jugée  nécessaire 
pour  sauver  ces  petites  démocraties  industrielles. 

Et  cependant  malgré  tant  de  modifications  à  l'idée  pre- 
mière et  de  chance  particulières  de  succès,  presque  toutes 
les  associations  ouvrières  ont  péri  en  France.  Des  trois 
cents  qui  s'étaient  formées  en  1 849,  sous  l'influence  des 
idées  d'organisation  de  travail,  U  en  restait  à  peine  le  tiers 
en18S1.  En  18S4  il  n'y  en  avait  plus  que  trente;  et  enfin, 
en  1 858,  une  vingtaine  à  peine  survivaient  encore.  Déplus, 
au  resserrement  s^nificatif  du  nombre  des  groupes  est 
venu  s'ajouter  le  resserrement  du  nombre  des  participants. 
Ainsi,  la  société  des  ferblantiers  et  lampistes,  fondée  en 
mars  1 848  par  500  co-intéressés,  n'ayant  pas  tardé  à  suc- 
comber, une  nouvelle  se  forme  en  1 849,  avec  une  compo- 
sition de  40  membres  qui  postérieurement  se  réduisent 
même  encore  à  14.  La  compagnie  des  menuisiers  en 
chaise,  créée  avec  400  membres,  n'a  pas  tardé  à  se 
restreindre  à  70.  Quant  à  celle  des  ouvriers  en  doré, 
dont  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  elle  n'a  jamais  été 
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composée  que  de  huit  sociétaires.  Le  sens  du  mouvement 
est  donc  bien  clair  :  décroissance  progressive  des  sociétés 
et  décroissance  du  nombre  des  associés.  Et  ceux  qui  sur- 
nagent sentent  si  bien  qu'ils  sont  une  élite  qu'ils  n'ad- 
mettent pas  qui  veut  à  une  participation.  Ils  louent  eux- 
mêmes  les  services  d'autrui  ponr  certaines  portions  de 
travaux  et  emploient  ainsi  des  ouvriers  sous  la  forme  de 
salariat,  en  devenant  patrons  et  entrepreneurs  à  leur  tour. 
Ce  sont  sans  plus  des  commerçants,  un  peu  plus  nombreux 
que  dans  les  sociétés  commerciales  ordinaires  et  qui  réu- 
sissent  à  s'entendre.  Il  n'y  a  pas  là  autre  chose  (1). 

Les  divers  plans  agités  ont  du  reste  l'inconvénient  de 
ne  s'appliquer  en  général  qu'aux  ouvriers  d'indiatrie. 
Quand  on  ne  sait  pas  voir  la  nécessité  du  principe  actif 
d'animation  pour  chacun,  l'aspect  superficiel  des  choses  con-  - 
duit  assez  naturellement  à  considérer  la  manu&cture 
comme  un  phalanstère  industriel  pouvant  être  exploité 
par  un  groupement  harmonique  de  forces.  Mais  comment, 
dans  tous  les  cas,  organiser  dans  les  campagnes  an  régime 
analogue?  S'il  est  quelque  chose  d'appuyé  sur  l'expérience 
et  de  démontré  par  la  statistique  des  transactions  civiles, 
c'est  la  rareté  de  la  société  rurale  pour  l'exploitation  collec- 
tive de  plusieurs  fonds.  La  mise  en  participation  de  deux 
terres,  par  une  Ikisance-valoir  commune,  est  bien  plus 
rare  que  l'association  des  personnes  entre  elles,  et  c'est  en 
vain  que  pour  combattre  cette  objection  si  grave,  on  s'est 
élevé  à  de  vagues  aspirations,  et  que  l'on  vit  depuis  bien 
longtemps,  sur  l'exemple  cité  par  M.  Rossi ,  d^  associa- 
tions fruitières  formées  entre  propriétaires  de  prairies  et 
de  troupeaux  pour  la  fabrication  des  fromages.  Qu'on  nous 
permette  de  dire  im  mot  de  ce  genre  d'exploitation. 

Il  s'agit  d'une  sorte  d'association  toute  particulière  aux 
départements  formant  l'ancienne  Franche-Comté,  et  limi- 
trophes de  la  Suisse,  d'où  elle  semble  provenir.  Elle  se' 


[1  )  Nous  empruntons  une  partie  des  détails  qui  précèdent  à  M.  Cher- 
buliez,  Journal  da  ÉcorumUta,  novembre  1860, 
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contracte  entre  divers  petits  propriétaires  ou  pasteurs  ne 
possédant  chacun  que  quelques  vaches  dont  le  lait  ne  sau- 
rait être  isolément  utilisé.  Ils  ae  réunissent  alors  pour 
louer  un  chalet  mimi  de  tous  les  ustensiles  nécessaires,  et 
pour  payer  les  services  d'un  gardien  appelé  fruitier, 
chargé  de  la  manutention  du  laitage.  Le  propriétaire  qui, 
le  premier  jour  de  la  fabrication,  a  envoyé  le  plus  de  lait 
au  fruitier,  emprunte  pour  cette  fois  celui  de  tous  les  autres, 
afin  de  confectionner  un  fromage  qui  lui  appartient  ainsi 
pour  le  tout.  Le  lendemain,  c'est  le  tour  d'un  second  in- 
téressé à  qui  le  premier  restitue  le  lait  qu'il  en  avait  obtenu 
et  qui  fait  pour  le  surplus  emprunt  à  tous  les  autres.  La 
combinaison  est  la  même  pour  le  troisième,  et  tous  suc- 
cessivement, et  sauf  à  recommencer  la  série,  arrivent  à 
se  feire  restituer  et  à  restituer  eux-mêmes  le  laitage  réci- 
proquement emprunté,  selon  la  quantité  versée  par  chacun 
et  dont  le  gardien  du  chalet  a  le  soin  de  tenir  note.  Les 
fromages  Miriqués  n'appartenant  dans  aucune  hypothèse 
à  la  masse,  et  chacun  ayant  droit  successivement  au  sien 
pendant  toute  la  saison,  ce  n'est  donc  qu'une  combinaison 
imaginée  pour  obtenir  chaque  jour  par  des  emprunts  le 
lait  nécessaire.  Là  encore,  par  conséquent,  on  prend  pour 
une  société  ce  qui  n'en  est  pas  une  et  ne  doit  pas  en  porter 
le  titre  (1).  Les  produits  ne  sont  pas  mis  en  commun,  ni 
les  bestiaux,  ni  les  prairies,  ni  l'usage  des  pâturages.  Il 
n'existe  qu'une  location  indivise  et  collective  du  chalet  et 
des  services  du  fruitier,  et  un  emprunt  alternatif  de  choses 
fongibles. 

Nous  demandons  bien  pardon  de  ces  rustiques  détails; 
mais  on  a  si  souvent  cité  les  associations  fruitières  comme 
le  prélude  et  le  précurseur  de  l'association  agricole,  qu'il 
a  bien  fallu  faire  voir  la  différence  et  montrer  combien  les 
utopistes  sont  loin  de  compte.  Il  n'est  pas  un  agronome 
qui  puisse  méconnaître  les  répugnances  de  la  propriété 
territoriale  vis-à-vis  de  la  mise  en  société.  L'individualité 

(1)  M.  Munier,  Maifael  des  fromageries. 
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de  la  terre  Bemble  encore  plus  nécessaire  qaa  l'individua- 
lité même  de  l'homme  pour  l'abondance  des  produits.  L'a- 
griculteur après  avoir  épousé  la  terre  veut  seul  la  posséder. 
Il  croit  au  sol  qu'il  détient  une  fécondité  que  nul  autre  sol 
ne  possède,  il  ne  veut  pas  confondre  avec  d'autres  fruite  les 
fruits  qu'il  en  retire,  et  c'est  en  l'étreignant  avec  cet  amour 
exclusif  et  jaloux  qu'il  la  rend  féconde  et  nourricière. 

On  voudra  bien  excuser  les  développements  auxquels 
nous  venons  de  nous  laisser  entraîner,  au  moment  mèma 
où  le  lecteur  doit  éprouver  quelque  impatience  de  nous 
voir  terminer  cette  longue  revue.  L'association  a  été  tant 
exaltée  par  les  sectes  socialistes,  comme  une  panacée  des- 
tinée à  guérir  tous  les  maux  de  l'humanité;  ou  a  tant  ftiit  . 
défiler  devant  nos  yeux  des  légions  de  producteurs  douéei 
par  ce  talisman  d'nn  esprit  fraternisé,  et  transformant  le 
monde  soUs  le  souffle  de  combinaisons  régénératrices;  et 
enfin  l'économie  politique  elle-même  a  parfois  tant  ménagé 
l'idée  nouvelle  que  nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de 
montrer  combien  l'événement  semblait  se  prononcer  contre 
de  telles  espérances  et  de  relever  la  grossière  conftision 
feite  entre  la  solidarité  et  l'association,  entre  la  solidarité 
intellectuelle  et  morale  du  droit  et  l'association  matéria- 
liste et  forcée  qui  détruit  tous  les  droits.  Les  sociétés  popu- 
laires de  crédit,  les  banques  de  prévoyance  de  l'Allemagne 
dont  nous  avons  décrit  déjà  le  mécanisme,  et  que  nous 
nous  hâtons,  de  placer  en  dehors  de  ces  prédictions  d'avor- 
tement,  s'en  exceptent  précisément  parce  qu'elles  reposent 
sur  le  cautionnement  et  la  solidarité,  et  non  point  sur  la 
mise  en  commun  des  travaux  et  des  bénéfices.  Quant  &  la 
société  civile  et  contractuelle,  elle  ne  peut  être  isolée  des 
vertus  rares  et  des  résignations  qu'elle  réclame  :  elle  res- 
tera une  forme  accidentelle  et  contingente  de  l'activité 
humaine,  un  contrat  qui  doit  être  pour  les  classes  labo- 
rieuses ce  qu'il  est  dans  des  rangs  plus  élevés ,  c'est-A-dire 
un  instrument  approprié  à  certaines  nature,  antipathi- 
que à  d'autres ,  heureux  ou  fiineste,  selon  les  esprits  et 
les  hommes  qui  s'engagent  sous  sa  loi,  un  mécanisme  par- 
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tjel,  eniln,  qui  ne  saurait  être  présenté  comme  un  port 
pour  l'humanité  tout  entière,  que  par  rexagération  de  Vu.- 
nitarisme  social  qui  veut  réduire  à  un  seul  élément  la  di- 
versité providentielle  des  idées  et  des  caractères.  La  société 
conventionnelle,  tant  qu'elle  subsiste  dans  la  physiologie 
économique  à  l'état  isolé  et  fortuit,  et  comme  une  combi- 
naison volontaire,  n'est  pas  autre  chose  encore,  il  Êiut 
bien  le  remarquer,  que  l'individualisme  perfectionné,  deux 
ou  plusieurs  personnes  trouvant  plus  avantageux  de  faire 
convei^r  cet  individualisme  vers  un  point  donné,  à  la 
condition  d^  trouver  chacune  un  intérêt  déterminé,  et 
répisode  passé,  de  retourner  au  fonds  commun  de  la  liberté. 
Mais  du  moment  qu'on  suppose  universelle  l'association, 
elle  change  tout  aussitôt  de  caractère,  parce  que  disparais- 
sant le  substratum  individuel,  et  l'élément  principal  qui,  en 
ce  moment  contient  et  encadre  tous  les  actes ,  disparaîtrait 
aussi  le  mobile  auquel  tout  emprunte  force,  vie,  aliment. 
D  ne  resterait  que  le  travail  collectivement  commandé  par 
le  législateur,  et  tout  a  été  dit  sur  l'impuissance  de  ce 
commandement  externe. 

Après  avoir  dégagé  le  contrat  de  société  de  tous  les 
accessoires  parasites  qui  tendent  à  lui  donner  une  appa- 
rence si  trompeuse,  on  peut  maintenant  l'envisager  dans 
ses  rapports  avec  la  prospérité  commerciale  et  industrielle, 
avec  l'augmentation  ou  la  préservation  de  la  fortune  publi- 
que. La  matière  est  sortie  de  nos  codes  bien  incomplète 
dans  l'ensemble  non  moins  que  dans  les  détails.  Le  code  de 
commerce,  pour  toutes  les  questions  générales  se  ratta- 
chant à  la  société,  est  censé  devoir  se  compléter  par  le  code 
civil,  mais  aucun  des  deux  ne  contient  rien  de  plus,  comme 
l'observe  M.  Rossi,  «  que  des  têtes  de  chapitre.  »  Les  effets 
de  la  dissolution  des  sociétés,  leur  modq  de  liquidation  ne 
sont  trac^  nulle  part.  La  détermination  entre  les  sociétés 
civiles  et  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  com- 
merciales a  été  laissée  sur  des  points  bien  graves  à  la  ju- 
risprudence. Enfin  de  nouvelles  lois,  eu  grand  nombre 
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pour  un  texte  primitif  si  restreint,  sont  venues  successi- 
vement se  Juxtaposer  aux  dispositions  originaires  et  en 
modifier  notablement  l'économie.  C'est  donc  là  une  des 
sections  du  droit  civil  et  du  droit  commercial  où  la  néces- 
sité d'une  codification  à  nouveau  peut  être  plus  particuliè- 
rement signalée. 

Nous  n'avons  pas  à  apprendre  au  lecteur  que,  sans  parler 
des  associations  en  participation,  la  loi  commerciale  re- 
connaît trois  sortes  de  sociétés. 

La  société  en  nom  collectif  dans  laquelle  tous  les  con- 
tractants sont  solidairement  et  indéfiniment  engagés  vis-à- 
vis  des  tiers. 

Celle  en  commandite  ou  la  liaison  d'intérêt  s'établit  entre 
un  ou  plusieurs  associés  en  nom  direct  et  une  ou  plusieurs 
personnes  appelées  commanditaires  qui  ne  fournissent,  en 
simple  mise  de  fonds,  qu'une  somme  déterminée  en  propor- 
tion de  laquelle  elles  ont  droit  aux  bénéfices,  et  qui  ne  sont 
exposées  qu'à  perdre  simplement  leur  mise  en  cas  de  dé- 
confiture de  la  société. 

Et  enfin  la  société  anonyme,  soumise  à  l'autorisation 
gouvernementale,  connue  seulement  sous  la  désignation 
du  but  ou  de  la  nature  de  l'exploitation,  et  qui  n'est  qu'une 
réunion  de  capitalistes,  porteurs  des  actions  en  lesquelles 
se  divise  le  fonds  social,  faisant  administrer  par  un  direc- 
teur ou  gérant,  sous  l'impulsion  et  la  surveillance  de 
conseils  d'administration  délégués,  et  se  partageant  les 
profits  selon  la  quote-part  qui  doit  revenir  à  chaque  action 
dans  le  bénéfice  net,  comme  ils  supportent  la  perte  jusqu'à 
concurrence  des  mises. 

Le  peu  de  développement  des  sociétés  en  France,  com- 
parativement à  d'autres  nations,  et  les  grands  désastres 
qui  y  ont  signalé  et  ralenti  les  tentatives  d'associations  de 
capitaux  doivent  être  attribués  aux  espérances  exagérées  que 
la  législation  avait  cru  devoir  placer  dans  la  commandite. 

Cette  ferme  de  société,  chacun  le  sait,  a  une  double  ori- 
gine :  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt  et  les  préjugés  nobi- 
liaires. Quand  la  perception  du  loyer  de  l'argent  était  flétrie 
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SOUS  le  nom  d'usure,  et  que  la  noblesse  ne  pouvait  se  livrer 
au  commerce  sous  peine  de  dérogeance,  la  commandite 
permettait  d'utiliser  les  capitaux  en  les  confiant  à  un  né- 
gociant qui  les  taisait  valoir,  en  tenant  dans  l'ombre  et  pour 
cause  le  nom  de  l'associé  latent. 

Après  la  révolution,  alors  que  les  précédente  historiques 
avaient  disparu,  le  Code  de  commerce  de  1 807  n'en  con- 
serva pas  moins  la  commandite,  et  il  fit  très-bien  en  cela, 
obéissant  à  un  nouvel  ordre  d'idées,  tiré  de  l'impulsion  qui 
pouvait  être  donnée  au  principe  de  l'association,  par  la  fa- 
culté de  restreindre  ses  chances  de  perte  et  de  responsabi- 
lité, et  de  les  connaître  et  préciser  à  l'avance.  Mais  oubliant 
les  motife  qui  avaient  le  plus  souvent  tenu  l'associé  com- 
manditaire forcément  éloigné  de  toute  participation  active, 
il  n'en  édicta  pas  moins  à  l'égard  de  celui-ci  la  prohibition 
de  toute  immixtion  dans  la  direction,  la  gérance  et  l'admi- 
nistration de  la  société,  à  moins  d'être  personnellement  et 
sohdairement  responsable  des  dettes  comme  s'il  eût  été  as- 
associé  direct.  C'est  à  peine,  si  en  regard  d'un  texte  si  pré- 
cis, la  jurisprudence  avait  pu  obtenir  pour  l'intéressé  la- 
tent la  tàculté  de  remplir  un  ranploi  obscur,  dans  les  af- 
feires  sociales,  ou  la  conierence  et  le  simple  conseil  vis-à-vis 
du  gérant  (1).  Par  la  propension  quelquefois  un  peu  forte 
des  légistes  à  expliquer  et  à  justifier  tout  ce  qui  vient  de 
la  loi  et  des  institutions,  on  a  imaginé  de  dire  qu'une  telle 
rigueur  était  nécessaire  à  la  sécurité  des  tiers  par  le  motif 
que  ceux-ei  voyant  le  commanditaire  se  mêler  à  l'adminis- 
tration, ont  dû  le  croire  Msoeié  collectif  et  compter  sur  sa 
solvabilité  personnelle. 

C'est  assurément  là  une  bien  faible  raison.  Les  contrats 
de  société  étant  soumis  à  une  publicité  rigoureuse  et  la  si- 
tuation personnelle  de  tout  membre  dans  toute  raison  com- 
merciale étant  du  reste  notoire  pour  chaque  groupe  d'in- 
téressés, la  réalité  ne  peut  pas  manquer  de  se  Ikire  jour  : 
il  dépend  de  chaque  contractant  de  s'en  assurer;  et  les  tiers 

(4)  Code  de  commerce,  ert.  27-28. 
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ne  courent  pas  plus  le  risque  de  prendre  un  commanditaire 
pour  un  associé  en  nom,  qu'ils  ne  sont  exposés  à  confondre 
on  commis  voyageur  avec  son  patron.  Interdire  au  com- 
manditaire toute  participation  effective  et  toute  administra- 
tion, lui  faire  craindre  même  l'immixtion  dans  un  simple 
but  de  surveillance,  c'est  lui  demander  de  confier  son  ca- 
pital à  autrui,  sans  avoir  aucun  moyen  de  le  défendre,  de 
le  préserver  et  même  de  le  feire  prospérer;  c'est  étouffer 
dans  le  germe  ime  idée  qui  peut  être  vraiment  féconde. 
La  commandite  se  comprend  bien  mieux  dans  un  sens  d'ac- 
tivité économique,  si  l'on  suppose,  par  exemple,  un  indus- 
triel, un  négociant,  ayant  acquis  dans  une  branche  heu- 
reuse d'exploitation  un  certain  degré  d'aisance,  et  parce 
qu'il  ne  se  sent  plus  toute  l'énergie  d'autrefois,  voulant 
jouer  désormais  un  rôle  moins  prononcé  et  mettre  à  l'abri 
de  toute  chance  le  gain  déjà  réalisé.  Il  s'associerait  alors 
un  commerçant  désireux  de  réussir  à  son  tour,  verserait  en 
valeur  de  commandite  l'ancien  fonds  ;  et  là,  tous  deux,  l'un 
avec  l'ardeur  de  la  jeunesse  et  de  la  fortune  à  faire,  l'autre 
avec  l'expérience  de  l'âge  mûr,  seraient  dans  les  meilleures 
conditions  et  pour  eux-mêmes  et  pour  la  prospérité  publi- 
que intéressée  à  la  réussite  de  chacun.  Pourquoi  proscrire 
ou  gêner  une  pareille  combinaison  si  légitime  et  si  natu- 
relle dans  l'ordre  économique,  empêcher  l'hérédité  et  la 
continuité  du  succès,  eu  chassant  à  peu  près  le  commandi- 
taire de  tout  contact  avec  l'instrument  qu'il  verse  dans  la 
société,  de  tout  rapport  avec  les  affaires  et  les  intérêts  de 
celle-ci,  et  en  le  forçant  à  clore  prématurément  sa  carrière 
quand  elle  peut  être  encore  si  utile?  Pourquoi  lui  défendre 
toutacte  d'administration,  soitavecl'assentimentde  l'associé 
gérant,  soit  en  vertu  du  mandat  de  celui-ci  î  Prendre  une 
telle  mesure  par  protectorat  pour  les  tiers,  et  afin  que  ceux- 
ci  ne  soient  pas  induits  en  erreur  par  l'apparence,  quand  il 
leur  est  si  fiicile  de  ne  pas  se  laisser  tromper  et  qu'ils  ne  se- 
raient déçus  que  parleur  faute,  c'est  pousserbîen  loin,  il  faut 
en  convenir  pour  cette  fois,  le  zèle  de  la  protection.  Dira-t-on 
que  le  commanditaire  se  sachant  partiellement  à  l'abri,  par 
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la  restriction  de  sa  responsabilité  peut  se  servir  de  l'asso- 
cié en  nom  comme  d'un  plastron  et  faire  ses  propres  af- 
feires  en  engageant  ahusivement  ce  dernier?  C'est  là  que 
la  protection  peut  alors  intervenir  d'une  manière  répres- 
sive et  rendre  l'associé  latent  personnellement  et  direcle- 
ment  responsable  de  toute  immixtion  par  laquelle  il  aurait 
voulu  atteindre  à  un  pareil  résultat. 

Une  loi  récente  a  fait  quelques  pas  dans  la  voie  qui  vient 
d'être  indiquée  (1).  Elle  autorise  plus  franchement  le  droit 
de  surveillance  et  d'examen  du  commanditaire,  et  l'emploi 
de  ce  dernier  pour  les  afÈiires  de  la  société,  mais  procédant 
avec  une  timidité  excessive,  elle  continue  à  prohiber  d'une 
manière  absolue  l'immixtion  par  tout  acte  d'administration. 
Il  est  difficile,  à  nos  législateurs,  on  le  voit,  de  se  défaire  de 
cette  idée  que  le  commanditaire  doit  se  cacher  aux  yeux  des 
tiers.  En  quoi  cependant  pourraient  se  plaindre  ceux-ci  de  la 
liberté  laissée  aux  conventions  et  à  l'action  réciproque  des 
deux  intéressés?  Ne  sont-ils  pas  prévenus,  le  commandi- 
taire étant  d'ailleurs  forcé  de  décliner  sa  qualité  avant  de 
contracter,  et  n'ont-ils  pas  tout  à  la  fois  prise  civile  par  la 
responsabilité  directe  et  indéfinie  de  l'un,  et  prise  écono- 
mique par  la  mise  de  fonds  et  le  gage  fournis  par  l'autre? 
Ce  qui  a  arrêté  la  loi  du  21  avril  1863,  et  offusqué  les 
idées  des  jurisconsultes  qui  y  ont  présidé,  c'est  évidemment 
l'antique  maxime  :  qui  s'oblige,  oblige  le  sien.  Mais  qn'on 
le  remarque,  le  législateur  devait  quelques  jours  après 
faire  au  principe  une  brèche  énorme  par  la  loi  sur  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée,  en  permettant  à  un  certain 
nombre  de  personnes  de  fonder  une  association  commer- 
ciale et  de  la  faire  administrer  par  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés mandataires  ou  gérants,  les  uns  comme  les  autres 
n'étant  tenus  que  de  la  perte  de  leur  mise  (2).  Nous  som- 
mes loin  de  désapprouver  l'innovation,  et  nous  croyons  que 

(1)  Loi  du  21  avril  1863,  modiûcation  des  articles  38  et  29  du  Code 
de  commerce. 

[2)  Loi  des  23-29  mai  1863. 
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la  règle  que  celui  qui  s'oblige  engage  tout  ce  qu'il  possède 
ne  doit  être  maintenue  que  pour  les  actes  des  individus 
isolés,  mais  que  du  moment  qu'O  existe  déjà  un  être  col- 
lectif sur  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  les  mêmes 
droits  que  ceux  possédés  contre  un  débiteur  individuel,  la 
personne  civile  satisfaisant  déjà  au  principe,  les  personnes 
concrètes  qui  en  font  partie,  peuvent,  si  l'intérêt  public  le 
réclame,  n'être  tenues  que  pour  la  part  constitutive  qu'ils 
veulent  bien  risquer  pour  la  fonder.  Mais  nous  disons  en 
même  temps  que  c'était  pour  le  législateur  un  devoir  de 
logique  et  d'intérêt  économique  d'étendre  à  la  commandite 
ce  qu'il  faisait  pour  la  société  limitée.  Devoir  de  logique, 
pour  coordonner  toutes  les  formes  de  l'association  sous 
une  même  conception  nouvelle  quant  à  la  responsabilité. 
Devoir  d'intérêt  économique,  pour  fortifier  le  principe  indi- 
viduel dans  les  sociétés.  Les  associations  entre  un  petit 
nombre  de  personnes  sont  dans  un  état  de  souffrance  con- 
staté par  la  statistique  et  tendent  à  reculer  cbaque  jour 
devant  une  sorte  de  commerce  social  et  collectif  exercé 
par  de  grandes  compagnies.  On  aura  favorisé  encore  ce 
refoulement  de  l'action  privée,  au  préjudice  de  l'initiative 
nécessaire  à  chacun,  en  accordant  aux  grandes  formes 
collectives  ce  qu'on  reiUse  aux  formes  plus  personnelles. 

Pour  compléter  les  observations  qui  se  présentent  au 
sujet  de  la  commandite,  il  faut  ajouter  que  le  Code  de 
commerce  de  i  807  avait  permis  d'en  diviser  le  fonds  en  ac- 
tions susceptibles  d'être  possédées  par  des  personnes  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  et  formant  une  multitude  d'as- 
sociés partiels.  On  voulait  ainsi  procurer  une  réalisation 
plus  facile  du  capital  nécessaire,  et  on  y  arrivait  certaine- 
ment par  cette  combinaison. 

C'est  cependant  cette  latitude  qui  a  été  la  cause  de  tant 
d'erreurs  industrielles,  de  tant  de  bouleversements  de 
fortune,  et  de  spéculations  décevantes. 

Limitée  par  la  responsabOité  indéfinie  et  par  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  pouvaient  y  apporter  à  la  fois,  l'apti- 
tude, la  concorde  et  les  capitaux,  la  société  en  nom  collectif 
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n'avait  pris  qu'un  e^or  peu  étendu.  Il  en  était  de  même 
de  la  commandite  par  intérêt  et  part  nominative,  le  Code 
de  commerce  ayant  par  trop  maltraité  et  intimidé  rassocié 
dormant.  Et  enfin  plus  rares  encore  étaient  restées  les  so- 
ciétés anonymes,  obligées  qu'elles  se  trouvaient  d'obtenir 
Tautorlsation  du  gouvernement,  de  soumettre  au  conseil 
d'État  leurs  statuts,  et  de  justifier  de  conditions  d'exploita- 
tion réelle  et  d'apports  sérieux. 

Dans  le  large  intervalle  ainsi  laissé  vide  vint  se  placer 
la  commandite  par  actions,  développée  en  des  dimensioas 
imprévues;  et  son  histoire  est  une  éclatante  confirmation 
de  la  nécessité  pour  le  législateur  d'étudier  les  proportions 
économiques  des  choses  et  des  intérêts,  et  dn  danger  qui 
existe  à  les  méconnaître.  Le  fonds  de  commandite,  dans 
l'idée  originaire,  devait  se  trouver  plutôt  inférieur  que  su- 
périeur à  l'élément  tiré  de  la  personnalité  et  de  la  respon- 
sabilité du  gérant,  et  l'on  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  cette  hypothèse,  l'administration  exclusive  et  les 
droits  étendus  accordés  à  ce  dernier.  Mais  lorsque  l'actif 
social ,  par  la  division  en  actions ,  «a  pu  s'élever  à  on 
nombre  illimité  de  millions,  le  gérant,  dans  la  réalité  des 
choses,  eût  dû  être  un  mandataire  rétribué  administrant 
sous  les  ordres  des  actionnaires,  tandis  qu'il  se  trouvait  un 
"  maître  absolu  de  la  chose  d'autrui.  Les  proportions  étant 
renversées,  le  droit  civil  était  pour  lui,  le  droit  économique, 
et  partant  l'intérêt  de  la  prospérité  publique,  pour  les  ac- 
tionnaires, et  le  plus  considérable  des  deux  droits  se  trou- 
vait sacrifié  à  l'autre.  Ajoutez  à  cela  qu'une  situation  si 
hétéroclite  était  créée  précisément  sous  un  régime  d'asso- 
ciation, où  les  efforts  faits  par  les  actionnaires  pour  sur- 
veiller, contrôler  et  arrêter  le  gérant  pouvaient  être  répu- 
tés actes  d'administration  engageant  indéfiniment  vis-à-vis 
des  tiers  la  responsabilité  personnelle,  et  vous  serez  bien 
forcé  de  convenir  qu'il  était  difficile  de  mettre  la  main  sur 
une  combinaison  plus  malheureuse. 

La  raison  indiquait  qu'il  fallait  laisser  la  commandite  à 
son  rôle  individuel,  et  pourtant  fécond  encore  pour  la  pro- 
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duction,  comme  nous  la  concevons,  dans  son  union  de  l'ac- 
tion et  du  conseil,  et  dans  son  mélange  des  deux  responsa- 
bilités; que  le  mieux  était  de  renoncer  au  croisement  hy- 
bride des  sociétés  d'actionnaires  dominées  par  on  gérant 
propriétaire,  de  fîiire  de  toutes  compagnies  fondées  par  ac- 
tions des  sociétés  anonymes,  et  de  diviser  celles-ci  en  deux 
catégories,  l'mie,  qni,  à  raison  dd  l'intérêt  public  caché  dans 
l'exploitation  ou  de  l'importance  considérable  du  fonds  social 
ne  pourrait  se  passer  de  l'autorisation  du  gouvernement,  et 
l'autre  qui  en  serait  dispensée. 

C'est  ce  qu'a  compris  enfin  la  loi  déjà  citée  du 
29  mai  1863.  Renonçant  à  demander  à  1^  commandite  ce 
qui  ne  pouvait  s'y  trouver,  elle  a  créé,  dans  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  une  sorte  d'anonymat  libre,  et  fixé 
à  vingt  millions  le  chiffre  auquel  peut  être  porté  le  capital 
social,  sans  qu'U  soit  besoin  que  le  gouvernement  inter- 
vienne pour  autoriser. 

Ces  sociétés  libres  d'ordre  secondaire  rendront  sans  doute 
moins  vives  les  critiques  des  économistes  vis-à-vis  de  la  né- 
cessité d'autorisation  pour  l'anonymat  supérieur.  Ces  criti- 
ques sont  une  conséquence  logique  du  système  préconisé 
d'affranchissement,  sur  tous  les  points,  à  l'égard  de  l'action 
centrale;  mais  les  feits  sechargent  d'y  répondre  chaque  jour. 
L'importance  de  certaines  associations  qui  s'établissent  dans 
le  monde  industriel  moderne,  la  cohésion  qu'elles  reçoivent 
du  mouvement  de  concentration  sociale  dont  les  tendances 
ont  été  tant  de  fois  indiquées,  devraient  cependant  lïtire 
hésiter  davantage  à  blâmer  le  pouvoir  politique  de  la  réso- 
lution prise  de  soumettre  toujours  à  la  législation  des 
forces  si  redoutables,  et  auxquelles  on  confie  de  jour  en 
jour  des  attributions  qui  se  rapprochent  des  fonctions  pu- 
bliques. Croit-on,  par  exemple,  que  l'État  pût  laisser  sans 
danger  une  société  générale  de  crédit  foncier,  avec  le  ca- 
ractère socialisé  qu'elle  communique  tant  au  sol  qu'au  capi- 
tal, se  fonder  en  dehors  de  lui,  sans  des  statuts  imposés 
ou  examinés,  sans  contrôle  et  sans  surveillance?  N'en  est- 
il  pas  de  même  des  compagnies  de  chemina  de  fer,  et  des 
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lignes  de  patfuebots  qui,  acquérant  un  mon»pole  forcé  par 
l'appropriation  du  sol  des  voies  ferrées,  et  par  l'importance 
des  travaux  et  du  matériel,  arriveraient  à  rançonner  des- 
potiquement  tous  les  transports,  si  la  loi  administrative  ne 
lenr  imposait  à  l'avance  un  tarif?  Il  est,  en  conséquence, 
dn  devoir  de  l'État,  être  collectif  supérieur,  de  protéger 
l'individu  contre  ces  êtres  collectifs  énormes  qui  se  for- 
ment au-dessus  de  lui,  par  suite  de  l'application  dans  des 
proportions  gigantesques  du  principe  de  l'association  des 
capitaux.  Ce  n'est  donc  qu'en  s'isolant  dans  l'abstraction 
d'une  étude  exclusive  qu'on  peut  le  sommer  de  renoncer 
vis-^-vis  des  plus  considérables  de  ces  associations  au  droit 
d'autorisation  et  de  surveillance. 

Il  ne  nous  reste,  pour  terminer  ce  chapitre,  qu'à  feire  res- 
sortir la  confirmation  que  l'extension  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  viendra  donner  aux  observations  pré- 
sentées au  début,  relativement  aux  illusions  de  l'école  socia- 
liste sur  l'accroissement  de  l'esprit  d'association.  Ce  qui 
domine,  eu  effet  déjà,  et  ce  qui  dominera  plus  encore  dans 
l'avenir,  c'est  la  société  des  capitaux  et  non  pas  celle  des  per- 
sonnes, des  travaux  et  d^efforls.  Tout  le  mouvement  se  fait 
par  des  actionnaires  étrangers  les  uns  aux  autres,  qui  met- 
tent en  commun  une  somme  fixe  repr^entative  pour  cha- 
cun d'un  certain  nombre  d'actions,  et  font  administra-  ces 
capitaux  réimis  par  im  directeur,  simple  mandataire  rétri- 
bué, obéissant  comme  un  pouvoir  exécutif  à  l'assemblée  des 
actionnaires,  par  une  sorte  de  gouvernement  représentatif 
appliqué  à  la  gestion  des  intérêts  financiers.  La  répartition 
s'établit  là  uniquement  dans  la  proportion  du  nombre  des 
actions,  et  selon  la  mesure  des  profits  réalisés,  déduction 
feite  des  appointements  payés  aux  agents  de  la  société. 
Nous  sommes  donc  encore  en  présence  du  salariat  pour  les 
uns,  et  pour  les  autres  de  la  distribution  par  la  loi  de  la 
propriété.  C'est  là  tout  l'enseignement  qu'on  peut  tirer  du 
vaste  courant  qui  nous  emporte  vers  la  société,  et  que  le 
sociafisme,  en  se  Jfdssant  égarer  par  les  plus  Ëiutives  ana- 
logies, prend  pour  un  symptôme  qui  lui  est  Ëivorable. 
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lie  nuitliieincnt. 


Le  naatissement  consiste  dans  la  remise  d'iine  chose 
aux  mains  d'un  créancier  pour  la  sûreté  de  l'obligation,  et 
le  crédit  sur  nantissement  est  celui  qui  repose  ainsi  snr  la 
garantie  produite  par  la  détention  du  gage  mobilier  et  par 
le  privilège  qui  en  est  la  conséquence.  Mais  la  nécessité 
de  se  procurer  d'une  telle  manière  la  conflance  aboutit  à 
une  perte  de  l'usage  utile  des  choses,  puisque  le  dessai- 
sissement et  le  tradition  aux  mains  d'autrui  étant  essen- 
tiels à  l'existence  du  privilège,  le  débiteur  ne  peut  pas  user 
de  son  bien,  car  il  n'en  a  plus  la  possession,  et  le  créan- 
cier n'a  point  le  droit  de  s'en  servir,  car  il  n'en  a  pas  la 
propriété.  La  responsabilité  et  les  frais  de  la  garde  existent 
de  cette  façon  sans  les  bénéfices  de  l'usage  pomr  personne  ; 
et  si  le  contrat  était  employé  dans  de  tdles  conditions  sur 
une  grande  échelle,  il  Ëtudrait  établir,  au  passif  de  la  société, 
les  dépenses  d'entretien,  de  surveillance  et  de  dépôt,  sans 
que  rien  existe  à  l'actif.  L'organisation  légale  du  gage,  dans 
le  droit  civil  et  de  particuUer  à  particulier,  est  donc  stérile 
et  contraire  à  l'ordre  économique. 

Mais  c'est  encore  ici  que  l'on  peut  faire  remarquer  le 
caractère  harmonique  que  l'évocation  de  certaines  per- 
sonnes civiles  imprime  à  l'antagonisme  originaire  du  créan- 
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cier  et  du  débiteur.  Dans  la  circoDStance,  la  troisième 
personne  évoquée  pour  corriger  rinféeondité  naturelle  du 
contrat,  c'est  la  personne  juridique  de  l'État  qui,  par  lui- 
même  ou  par  une  institution  déléguée,  intervient  à  l'aide 
d'un  mécanisme  ingénieux  afin  de  garder  la  chose  dans 
l'intérêt  des  deux  intéressés,  sans  leur  laire  subir  aucune 
des  pertes  qui  s'attachent  à  la  séquestration  individuelle. 
Là  oil  les  rapports  personnels  laissés  à  eux-mêmes  étaient 
si  inefficaces,  la  puissance  sociale  vient  fournir  un  admi- 
rable instrument.  On  pressent  que  nous  voulons  parler  de 
l'institution  des  magasins  généraux  (1). 

Cette  voie  de  crédit,  récemment  impatronisée  dans  notre 
législation,  dérive  des  docks  d'Angleterre,  création  d'abord 
comprise  exclusivement  en  vue  du  développement  matériel 
du  commerce.  Personne,  en  eflfet,  n'ignore  que  les  docks  de 
l^ondres  sont  de  vastes  bassins  à  flot,  d'une  étendue  consi- 
dérable, creusés  le  long  des  rives  de  la  Tamise,  munis 
d'éoluses  et  bordés  de  larges  quais  fournis  d'appareils  puis- 
iaiita,  de  rails  et  de  wagons  pour  le  déchargement  et  la 
oiMulation  des  marohandises,  et  fflitouréa  de  chaque  côté 
diramenses  constructions  pour  le  magasinage  des  denrées. 
DsBB  cas  bâtim^ts  se  trouvent,  jusqu'aux  étages  tes  plus 
élevés,  tous  las  appareils  mécaniques  de  transport,  de  pesage 
et  d'arrimage.  Chacun  des  docks,  baaùn  cranme  ccmstro- 
tioBS,  est  entouré  d'une  enceinte  complète  et  très-élevée, 
■oigueusement  gardée  du  reste,  et  qui  rend  impossibles  les 
■abstractions  et  les  vols  dont  avait  à  se  pltûndre  auparavant 
la  commerce.  Une  administration  nombreuse,  un  pen^nnel 
dioîsi  parmi  1^  plus  compétents  s'oocupe  de  tous  les  soins 
de  cûoditionnement,  de  conservation,  de  manutention  com- 
merciale, de  réexpédition  des  marchandises,  et  centraUse 
aussi  l9s  formalités  et  opérations  nécessaires  dé  douanes, 
«itrée^  sortie  ou  transit.  De  sorte  qu'une  fois  sa  marchan- 
dise reçue  dans  le  dock,  le  commerçant  n'a  plus  à  s'oo- 

H)  Décret!  des  21  mars  et  S8  ao&t  48i6.  Loj  du 28  mat  18B8.  IMcret 
duiavarsISia. 
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cuper  des  mille  détails  ordinaires,  et  n'a  afifeire  qu'à  une 
organisation  unique  qui  le  décharge  de  tout  soucia  parune 
application  nouvelle,  étendue  au  négoce,  du  principe  de  la 
division  du  travail. 

L'avantage  était  déjà  assez  grand  pour  le  commerce.  Il  a 
été  élevé  à  un  degré  plus  remarquable  encore  par  une 
institution  de  crédit  qui  est  venue  s'ajouter  à  l'izistitution 
commerciale  et  administrative,  celle  des  prêts  sur  consi- 
gnation et  des  warrants.  Le  négociant,  propriétaire  des 
denrées  reçues  dans  le  dock,  peut,  même  avant  de  les  avoir 
retirées,  emprunter  sur  la  marchandise,  au  moyen  du 
certificat  d'entrée  et  de  dépôt  dans  les  magasins,  c'est-à-dire 
du  récépissé  appelé  warrant  que  délivre  l'administration 
du  dock.  Si  le  prêteur  n'est  pas  remboursé,  il  a  le  droit  de 
disposer  à  son  tour  de  la  marchandise  par  un  simple  en- 
dossement sur  le  warrant,  à  la  condition  que  cet  endosse- 
ment soit  mentionné  sur  les  registre  de  l'entrepôt. 

L'institution  des  magasins  généraux  en  France,  impro- 
prement, dans  le  principe,  appelés  docks,  à  cause  de 
l'origine,  a  été  calquée  sur  ce  mécanisme,  avec  quelques 
perfectionnements  de  détail.  Le  commerçant  qui  dépose  ses 
marchandises  à  un  des  magasins  généraux:  existant  en 
France,  reçoit  du  directeur  de  l'établissement  deux  titres, 
l'un  appelé  récépissé,  et  l'autre,  qui  est  le  warrant  anglais, 
bulletin  de  gage. 

Le  premier  titre  sert  pour  la  vente  de  la  marchandise  : 
quand  celui  qui  la  possède  veut  en  aliéner  la  propriété,  il  y 
inscrit  en  ce  cas  un  transfert  au  moyen  duquel  l'acheteur 
est  subrogé  aux.  droits  du  déposant  à  l'effet  de  retirer  la 
chose  des  magasins;  le  second  titreest  destiné  à  permettre 
au  propriétaire  d'emprunter  sur  la  valeur,  s'il  a  besoin  de 
le  faire.  Alors,  il  transfère  au  créancier  prêteur  le  bulletin 
de  gage,  par  le  moyen  d'un  endossement  qui  suffit  pour 
transmettre  à  ce  dernier  tous  les  droits  ordinaires  d'un 
gagiste,  la  détention  du  buDetin  ou  warrant  étant  assimilée 
à  la  rétention  matérielle  de  la  chose  elle-même,  gardée  par 
l'établissement  pour  le  compte  du  porteur  quel  qu'il  soit. 
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En  outre,  le  nantissement,  quand  il  a  été  consenti,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  qui  a  déjà  engagé 
sa  marchandise  ne  puisse  encore  la  vendre,  si  après  le 
crédit  reçu  il  en  trouve  l'occasion.  11  lui  suffit,  dans  cette 
hypothèse,  d'endosser  au  profit  de  l'acquéreur  le  premier 
des  titres  qu'on  a  va  lui  avoir  été  remis,  le  récépissé  ;  et 
cet  acquéreur  devient  propriétaire  à  la  charge  de  dégager 
l'objet  des  liens  du  warrant;  c'est-à-dire  à  la  charge  de 
payer  au  bénéficiaire  de  l'endossement  spécial  le  montant 
des  sommes  avancées  par  lui. 

Il  serait  oiseux  d'appuyer  sur  la  supériorité  de  pareils 
procédés  comparés  au  gage  individuel  et  à  la  détentî<Hi 
matérielle  ordinaire.  La  garde  transiërée  des  personnes  à  la 
société,  par  l'intermédiaire  de  l'État,  fait  que  le  nantissement, 
reporté  par  contre  de  la  chose  corporelle  au  titre  en  attestant 
le  dépôt,  circule  en  toutes  mains,  sans  que  l'objet  se  déplace. 
On  a  assisté  dans  le  contrat  de  vente,  tel  qu'il  est  envisagé 
par  la  loi,  à  l'antagonisme  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  au 
désavantage  possible  du  vendeur  forcé  par  les  circonstances 
de  se  défaire  de  sa  chose,  et  l'on  a  vu  que  c'était  le  mou- 
vement économique  des  autres  concurrents  autour  des  deux 
contractants  qui  amortissait  le  chec  et  empêchait  l'un  d'être 
livré  a  la  merci  de  l'autre.  Ici  la  législation,  en  socialisant 
en  un  soin  d'intérêt  général  un  privilège  individuel,  s'ac- 
quitte vis-à-vis  de  l'économie  pubhque  par  un  service 
analogue  à  celui  rendu  naguère  au  droit.  Elle  prévient 
l'antagonisme  du  préteur  et  de  l'emprunteur,  empêche,  par 
les  IkcDités  du  wai-rant  et  l'évidence  de  la  réalisation  du 
gage,  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  soit  écrasé 
par  des  chances  mauvaises,  des  paniques  ou  des  crises  com- 
merciales, et  lui  permet  en  tout  temps,  et  sans  qu'on  puisse 
spéculer  sur  sa  détresse,  d'obtenir  à  terme  une  certaine 
somme  sur  la  valeur,  selon  le  cours  commercial,  de  payer 
les  premiers  frais  relatifs  à  l'objet,  de  se  libérer  de  quel- 
([ues  engagements  ]iressant5  ot  d'attendre  le  moment  favo- 
rable. Ue  plus,  enfin,  elle  lui  donne  le  moyen  de  se  procurer 
V  crédit  dont  il  a  hesoin,  sans  déplacer  la  marchandise,  et 
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is  amoindrir  la  confiance  des  tiers  en  sa 
solvabilité,  par  la  translation  ostensible  d'autrefois;  et  aussi 
de  l'obtenir  môme  quand  la  denrée  ne  serait  pas  prête  eiacore, 
en  raison  du  délai  pour  certaines  formalités  ou  de  la  né- 
cessité de  manutentions  complémentaires.  Le  gage,  ainsi 
élevé  à  une  détention  idéale  et  immatérielle,  supprime  les 
non-valeurs  antérieures  d'usage  et  d'utilité  ;  il  n'exclut  point 
la  destination  commerciale  de  la  chose  qui,  recevant  dans 
rintervalle  les  façons  et  les  préparations  nécessaires,  s'ache- 
mine vers  la  vente  aussitôt  que  l'occasion  et  le  marché 
deviennent  avantageux.  Enfin  son  efficacité  est  couronnée, 
dans  l'intérêt  du  créancier,  par  le  droit  de  vendre  en  gi-os 
la  marchanflise  quand  il  y  a  eu  protêt  du  warrant  (t). 

Le  commerce  n'apiaraît-il  pas  comme  spiritualisé  à  tra- 
vers cet  ensemble  de  procédés  à  grande  envergure  ?  Tout 
négociant  possède  dès  lors  les  moyens  de  remuer  des  af- 
faires pour  un  chiffre  énorme,  sans  magasins,  ni  comptoir, 
ni  chef  de  bureau,  ni  caissier,  ni  commis.  Les  denrées 
qu'il  reçoit  peuvent  être  représentées  par  des  récépissés  ou 
bulletins  du  magasin  général.  Quand  il  veut  les  vendre,  il 
suffit  d'une  remise  de  l'écliantlUon  ou  d'une  visite  au  lieu 
de  dépôt  oii  la  marchandise  est  gardée,  soignée,  outillée, 
mîinutentionuée,  et  d'une  cession  du  récépissé  et  du  bulle- 
tin. S'il  a  l'intention  d'acheter  d'autres  denrées,  il  no  lui 
(but,  pour  en  payer  le  prix,  qu'émettre  un  check  sur  le 
banquier  oii  sont  déposés  ses  fonds  et  (jui  lait  pour  lui  tous 
ses  payements,  sans  avoir  besoin  non  plus  de  ce  côté  de 
caisse  ni  d'employés.  Tout  tient  donc  dans  une  liasse  de 
papiers  :  le  négociant  se  mouvant  dans  une  sphère  dés- 
obstruée de  toute  opération  matérielle  peut  dire,  avec  uu 
philosophe  de  l'antiquité,  qu'il  porte  tout  avec  lui,  mais  son 
portefeuille  contient  souvent  des  millions. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore  cependant  qu'il  existait 
une  ombre  au  tableau:  c'était  l'absence  de  réglementation 

(1)  Loi  du  28  mai  18o0.  Règlement  d'adminislration  publique  du 
12  mars  1859. 
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du  gage  commercial,  pour  les  cas  où,  en  dehors  de  l'insti- 
tution des  magasins  généraux,  le  contrat  de  nantissement 
est  forcé  de  se  renfermer  dans  le  cercle  des  transactions 
purement  individuelles.  Il  y  avait  erreur  économique  à  as- 
treindre aux  preuves  et  aux  observances  du  droit  civil  ie 
gage  fourni  en  matière  de  commerce  ;  là  le  temps  surtout 
est  valeur.  C'est  l'étoffe  de  toute  négociation,  et  il  était 
contraire  à  la  vie  industrielle  d^'obliger  le  commerçant,  pour 
les  mille  sûretés  qu'il  reçoit,  de  recourir  à  des  formalités 
admissibles  dans  le  droit  civil,  parce  que  chacun  peut,  à  la  ri- 
gueur, avoir  assezde  loisir  pour  les  accomplir.  De  plus  legage 
avait  presque  changé  de  nature  et  d'aspect,  par  l'énorme 
extension  des  effets  de  portefeuille  négociables  parla  voie  de 
l'endossement,  et  la  création  de  tant  d'actions  et  d'obligations 
nominatives  ou  au  porteur,  dans  les  sociétés  et  compagnies 
de  finances  et  d'industrie;  et  il  fellait  d'autres  dispositions 
que  celles  prévisées  pour  le  gage  corporel  et  mobilier,  ou 
pour  celui  des  titres  et  droits  de  créance  sur  les  particuliers. 
La  lacune  vient  d'être  comblée  (1);  et  le  nantissement  en 
matière  de  commerce  se  constatera  désormais  de  la  même 
manière  que  tous  les  engagements  .commerciaux,  c'est-à- 
dire  par  actes  privés,  livres  de  commerce,  correspondances, 
preuve  testimoniale,  etc.,  etc.  Les  modifications  qu'on  voit 
maintenant  se  produire  à  coups  redoublés,  dans  cette  partie 
de  notre  laborieuse  revue,  démontrent  que  la  législation 
tient  un  juste  compte  des  idées  économiques  et  de  la  né- 
cessité d'y  donner  satislkction  (2). 

Il  nous  parait  impossible  que  la  plupart  des  innovations 
adoptées  ne  soient  pas  un  jour  étendues  à  certaines  ma- 
tières du  gage  civil,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  réalisa- 
tion si  formaliste,  si  longue  et  si  coûteuse,  dans  la  loi  ac- 
tuelle, du  prix  de  la  chose  donnée  en  nantissement  (3). 

(1)  Loi  des  23-29  mai  1863,  sur  le  gage  comroerciaL 

(2)  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  la  disposition  récemment 
ajoutée  à  Part.  400  du  Code  pénal  et  qui  punit  de  peines  correction- 
nelles le  détournement  du  gage. 

(3)CodeNap.,  art.  2078. 
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Entre  un  rentier,  qui  place  sa  foi^tuiie  en  titres  industriels, 
et  un  né^ciant  qui  a  en  mains  de  semblables  valeurs,  la 
différence  n'est  plus  aussi  tranchée  qu'autrefois;  et  la  dis- 
parité de  législation,  motivée  sur  la  ligne  de  démarcation 
de  la  profession  commerciale,  devient  une  base  de  moins  en 
moins  rationnelle  et  sûre.  L'observation  semble  ici  d'autant 
plus  juste  que,  malgré  les  espérances  des  économistes  de 
voir  îe  crédit  personnel  dominer  â  l'avenir  sur  le  crédit 
réel,  le  nantissement  est,  selon  nous,  destiné  à  prendre  au 
contraire  une  extension  chaque  jour  plus  grande.  Tant  de 
compagnies  de  finances  et  de  grande  industrie  obtiennent 
en  effet,  à  l'exemple  de  la  Banque  de  France  et  de  l'admi- 
nistration des  rentes  sur  l'État,  d'être  dispensées  de  toute 
saisie-arrêt  et  de  toute  action  des  créanciers,  que  bientôt, 
Piteaisissabilité  devenant  la  règle  plutôt  que  l'exception,  et 
chacUû  ne  payant  ses  dettes  que  s'il  le  weut,  on  sera  oblig'é, 
par  des  sûretés  préliminaires,  de  se  prémunir  contre  cette 
volontaire  et  ffactice  insolvabilité.  C'est  encore  une  pi*êtitô 
du  caractère  ftocial  que  Certainea  nécessites  publiques  iûl- 
priment  ft  la  loi.  L'intérêt  des  créanciers  et  les  droits  Ifeâ 
pins  légitimes  sont  ici  Immolés  à  la  question  de  pro9périt4 
financière. 
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L'origine  de  l'hypothèque,  droit  réel  conféré  sur  une 
chose  immobilière,  j'emonte  au  nantissement.  Lorsque  le 
possesseur  d'un  immeuble  avait  besoin  d'emprunter,  il 
remetlait  en  garantie  le  bien  au  préteur,  lequel  se  payait 
par  les  fruits,  ou,  si  le  capital  était  d'un  chiffre  trop  élevé 
pour  que  la  libération  pût  résulter  de  ce  moyen,  gardait  le 
fonds  jusqu'à  restitution  de  ce  qui  lui  était  dû.  Cette  forme 
matérialiste  et  assortie  anx  premiers  âges  du  crédit,  qui 
ne  voit  de  sûreté  que  dans  la  détention  corporelle  et  di- 
recte, présentait  l'inconvénient  de  priver  le  propriétaire  de 
sa  chose  et  de  la  livrer  aux  mains  d'un  créancier  peu  inté- 
ressé à  la  ûiire  valoir;  elle  dut  s'évanouir  devant  les  néces- 
sités de  la  production,  sommant  le  législateur  de  trouver 
quelque  Action  légale  pour  laisser  la  jouissance  à  l'emprun- 
teur. Le  symbolisme  qui  est  le  second  âge  du  Droit  vint  se 
charger  de  la  tâche;  et  l'immeuble  tôt  censé  remis  an  créan- 
cier, bien  que  celui-ci  n'en  reçût  pas  la  tradition  matérielle. 
Un  poteau,  une  colonne  apposée  sur  les  domaines  affectés 
révélait  aux  tiers  cette  situation.  Puis  est  venu  le  troisième 
âge  du  Droit  qui  prodigne  l'action  sociale,  et  emprunte  une 
partie  de  ses  moyens  et  de  ses  procédés  au  perfectionne- 
ment des  formes  bureaucratiques  et  à  la  régularité  des 
écritures  administratives.  L'État  s'est  chargé  de  la  garde 
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juridique  de  la  chose,  et  un  simple  registre  a  supidéé  aux 
nanifestations  matérielles.  L'immeuble  a  été  remplacé  par 
une  page  de  ce  registre,  sur  laquelle  se  trouve  le  nom  de 
son  possesseur  légal  (1).  Quant  à  la  colonne,  on  y  a  sub- 
stitué une  autre  page,  sur  laquelle  on  inscrit  les  charges 
réelles  qui  pèsent  sur  le  fonds  et  les  noms  des  ayants  droit; 
et  cette  insertion  l'emporte  d'autant  plus  sur  l'aspect  exté- 
rieur du  poteau  arraché  souvent  par  le  débiteur,  qu'elle  ne  se 
borne  pas  à  rendre  publique  l'existence  des  droits  réels,  mais 
encore  leur  création  successive,  et  par  conséquent  public 
aussi  le  rang  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
C'est  ainsi  que  les  procédés  du  droit  grandissent  avec  les 
prog^i^  des  sciences  administratives.  Mais  toute  médaille 
a  son  revers.  L'emprunt  ûiit  au  système  bureaucratique 
nécessite  des  dispositions  compliquées,  àl'effetde  réglerTor- 
dre  des  inscriptions,  la  dispense  de  s'inscrire  en  certains 
cas,  les  rapports  des  créanciers  entre  eux,  leur  action  co- 
active  contre  le  débiteur;  et  ces  dispositions  influent  sur  le 
crédit  que  peuvent  obtenir  les  propriétaires  fonciers.  Selon 
le  degré  de  sécurité  que  la  loi  civile  aura  assuré  aux  prê- 
teurs investis  de  l'hypothèque,  et  selon  qu'on  aura  mé- 
nagé à  ceux-ci,  en  cas  de  non  payement,  des  voies  sufB- 
samment  promptes  de  rentrer  dans  leur  créance,  les 
possesseurs  du  sol  trouveront  ou  non  des  làcilités  à  em- 
prunter sur  leurs  biens. 

A  cet  égard,  ce  n'est,  on  peut  le  dire,  que  depuis  très-peu 
de  temps  que  les  vraies  notions  du  crédit  se  sont  fait  jour 
dans  la  matière  des  hypothèques.  Les  idées  du  législateur, 

(1)  n  serait  à  désirer  qu'il  pût  être  inscrit  bous  s 
ture  propre,  par  une  sorte  d'état  civil  immobilier, 
tabulation  du  système  hypothécaire  allemand.  Ce  s; 
ception  qui,  en  cette  matière,  met  le  mieux  ù  l'i 
l'économie  politique.  A  ses  yeux,  et  au  point  de  vu 
hypothécaires,  le  vrai  propriétaire,  c'est  celui  dont 
les  registres,  quels  que  soient  les  titres  véritables  e: 
de  la  catégorie  inscrite  des  propriétaires  officiels.  D 
meuble  qui  est  immatriculé  et  aon  la  personne  ;  c' 
qu'on  recherche  les  charges;  de  sorte  qu'on  arri 
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si  nettes  et  d'une  si  grande  précision  quand  il  a  ftUu  régler 
la  situation  générale  da  débiteur  Tis-à-vis  de  son  créan- 
cier et  lui  donner  pour  fondement  la  bonne  foi  et  la  eimpli- 
flcation  moderne  des  formes,  ces  idées  se  sont  troublées, 
alors  qu'il  s'est  agi  de  reporter  sur  les  immeubles  les  obli- 
gations dérivant  des  contrats.  On  a  empiriquement  em- 
prunté toutes  les  données  de  l'ancien  droit,  si  partial  dans 
son  reste  de  féodalité  pour  la  propriété  foncière;  et  c'est  là 
un  point  sur  lequel  la  dissonance  du  code  de  procédure  aveC 
le  code  civil,  l'infériorité  rétrograde  du  premier  éclate  le 
plus  visiblement.  Lea  fkveurs  dilatoires  qn'oa  a  ainsi  ac- 
cordée à  chaque  débiteur  isolé  ont  été  bien  chèrement 
expiées  par  le  public  des  débiteurs,  en  ce  sens  que  l'on  a 
évité  de  leur  prêter,  par  suite  de  i'indulgence  exagérée  de 
la  loi,  dont  ils  pouvaient  un  jour  abuser.  Le  crédit  géiléral 
de  la  propriété  immobilière  ne  peut  s'établir  que  par  la 
stricte  limitation  des  droits  de  l'emprunteur,  jusqu'aa  point 
précis  oii  ces  droits  seraient  à  leur  tour  trop  peu  considé- 
rés et  trop  sacrifiés  par  le  législateur.  Or  nos  lois  de  pro- 
cédure, au  cas  de  réalisation  du  gage  hypothécaire,  restent 
bien  en  deçà  de  ce  programme.  Sans  doute,  il  ne  faut  point 
que  le  propriétaire  soit  livré  aux  conséquences  d'une  vente 
à  vil  prix,  aux  spéculations  déloyales  et  à  la  ruine  résultant 
d'un  droit  d'expropriation  précipité  ;  mais  avant  d'eu  Tenif 
là,  il  y  a  encore  de  la  marge.  Le  progrès  lui-même  de  la 
vie  économique  est  venu  rendre  plus  exorbitantes  les  lon- 
ganimités de  la  loi.  Le  temps  n'existe,  pour  ainsi  dire,  que 
par  la  quantité  de  choses  que  l'on  a  la  inculte  de  faire  dans 
un  intervalle  donné.  Quelle  différence,  sous  ce  rapport, 
entre  un  délai  du  code  de  procédure  du  premier  empire, 
même  quand  tous  deux  seraient  d'égale  durée  nominale, 
et  un  délai  de  notre  époque  de  postes,  de  chemina  de  fer, 
de  télégraphie  électrique,  de  locomotion  rapide,  d'afHches, 

possible  è  l'idée  absolue  du  crédit  réel  :  la  chose  devant  bien  pW» 
que  l'individu  qui  en  est  propriétaire.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'artC 
des  idées  aussi  Justes,  l'Allemagne  nous  ait  devancés  dans  les  roiA- 
binaisons  du  crédit  foncier. 
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de  presse  périodique  et  de  publicité  générale  organisée  par 
les  grands  journaux  de  Paris  !  En  peu  de  temps,  par  l'en- 
semble de  tant  de  causes,  une  adjudication  annoncée  d'im- 
meuble réunit  autour  d'elle  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
entrer  en  compétition  pour  les  enchères.  L'ère  moderne 
doit  donc  infeilUblement  arriver  à  réviser  tous  1^  délais 
supputés  par  les  légistes  et  les  praticiens  du  dix-huitième 
siècle,  sous  Teffet  de  la  stagnation  civile  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux.  Les  contestations  litigieuses  sont  un  trouble 
à  la  vie  normale  :  elles  préoccupent  la  pensée,  mettent  tout 
en.su8pens,  et  détournent  stérilement  une  portion  de  l'acti- 
vité utile  ;  il  importe  donc  à  ce  titre  d'en  diminuer  la  durée. 
La  conviction  est  faite  en  matière  de  crédit  hypothécaire  : 
on  commence  à  comprendre  que  les  faveurs  de  la  loi  sont 
préjudiciables  à  la  classe  entière  des  débiteurs  et  tournent 
en  somme  contre  elle.  C'est  là  le  mouvement  d'idées  le  plus 
prononcé,  introduit  par  les  besoins  économiques  dans  la  lé- 
gislation civile. 

II  y  a  même  à  présumer  que  lorsque  l'État  aura  procédé 
au  rachat  des  oiRces  ministériels  et  qu'il  ne  sera  plus  re- 
tenu par  le  juste  et  loyal  scrupule  de  détruire',  d'une  ma- 
nière indirecte  et  par  une  entière  transformation  du  code 
de  procédure,  la  propriété  qu'il  a  laissée  se  fonder  par  la 
vénalité  des  charges,  on  cherchera  une  combinaison  plus 
liarmonique  que  celle  de  l'expropriation  forcée,  et  l'on  re- 
viendra peut-être  à  la  conception  de  droit  romain  du 
magisier  honorum,  sorte  de  syndic  chargé  en  cas  de  décon- 
fiture de  vendre  les  biens,  sans  le  long  antagonisme  de  la 
saisie  réelle.  Peut-être  aussi,  de  la  même  manière  que 
l'on  a  fait  précéder  l'ordre  judiciaire  de  l'ordre  amiable 
tenté  par  voie  de  conciliation  (1),  on  imposera,  comme 
préliminaire  de  l'aliénation  sur  saisie,  la  vente  officieuse 
et  volontaire  avec  l'accord  du  débiteur  et  des  créan(ùers 
en  majorité;  et  grâce  aux  conditions  nouvelles  de  concur- 
rence et  de  publicité  qui  viennent  d'être  relevées,  cette 

(1)  Loi  du  21  mai  1898. 
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tentative  sera  le  plus  souvent  couronnée  d'un  plein  succès. 
Le  remaniement  complet  de  notre- système  hypothécaire 
avait  été  mis  à  l'étude  avant  la  révolution  de  1 848,  mais  la 
refonte  radicale  a  avorté  devant  les  troubles  et  les  préoc- 
cupations politiques  qui  ont  suivi.  Une  mesure  législative 
partielle  est  venue  cependant  assurer  le  bienfait  de  quel- 
ques-unes des  modifications  présentant  un  caractère  pro- 
noncé d'urgence  (1).  Elles  ont  pour  la  plupart  été  men- 
tionnées au  chapitre  de  la  vente  :  la  transcription  interve- 
nant pour  fixer  la  situation  vis-à-vis  des  tiers  et  arrêter 
le  cours  des  hypothèques ,  la  nécessité  de  cette  transcrip- 
tion pour  tous  les  démembrements  de  propriété,  et  en 
troisième  lieu  la  limitation  vis-à-vis  des  tiers  de  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix.  A  ces  dispo- 
sitions déjàconnues,  il  faut  ajouter  uit  mode  plus  r^uher 
d'inscription  et  une  hiérarchie  dans  rhy[H)thèque  légale  de 
la  femme,  qui  permet  aux  créanciers  de  celle-ci  de  se  ré- 
gler entre  eux  par  le  rang,  à  l'imitation  des  hypothécaires 
inscrits,  et  en  dernier  ordre,  l'obligation  pour  l'épouse  res- 
tée veuve  et  pour  le  pupille  parvenu  à  la  majorité ,  d'in- 
scrire leurs  droits  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la 
tutelle.  Cette  prescription  nouvelle  figure  comme  un  moyen 
terme  entre  les  dispositions  primitives  du  code  civil  qni, 
l'on  s'en  souvient,  exempiaient  indéfiniment  l'hypothèque 
légale  de  toute  manifestation  jusqu'à  la  purge  spéciale  qui 
devait  être  Êtite  pour  la  mettre  à  même  de  se  produire,  et 
les  idées  radicales  qui  veulent  soumettre  les  créances  de 
la  femme  ou  de  l'enfant  à  une  inscription  prise  dès  le  mo- 
ment même  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  et  prononcer  une 
déchéance  au  profit  des  tiers ,  au  cas  où  les  droits  n'au- 
raient pas  été  inscrits.  Pas  n'est  besoin  de  dire  que  le 
système  radical  était  repr^nté  par  l'école  économiste  qui 
se  fondant  sur  l'intérêt  général  et  la  nécessité  d'établir  le 
crédit  hypothécaii-e  "sur  les  plus  larges  bases  possibles,  son- 

(1)  Loi  du  23  mars  1855. 
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tenait  la  thèse  absolue  de  la  suppression  des  hypothèques 
occultes,  et  de  rinseription  obligatoire  pour  tous.  Notre 
opinion  sur  ce  point  a  pu  être  devinée  déjà  par  les  obser- 
vations présentées  à  l'égard  de  la  dotalité.  A  notre  avis,  le 
Droit  ne  pourra  jamais  donner  passage  à  une  solution  aussi 
tranchée,  et  on  lui  demande  de  briser  de  ses  propres  mains 
son  unité.  Nos  codes,  par  un  sentiment  du  bien  et  une  né- 
cessité de  protectorat  dont  le  fond  se  trouve  dans  toutes 
les  législations,  ont  fait  de  la  femme  et  de  l'enfant  des 
personnes  privilégiées  et  placées  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi.  Comment  dès  lors,  et  c'est  là  une  observation  dont 
le  premier  consul  accablait  au  conseil  d'État  les  rares  par- 
tisans du  droit  commun  appliqué  à  l'hypothèque  légale, 
comment  serait-il  possible,  la  préservation  pour  la  femme 
et  la  restitution  pour  le  mineur  étant  proclamées  dans  toute 
l'œuvre  du  code  civil,  qu'au  moment  même  où  les  droits 
de  ceux-ci  sont  livrés  aux  personnes  qui  doivent  les  ren- 
dre manifestes  sur  elles-mêmes,  et  qui  peuvent  avoir  in- 
térêt à  ne  pas  le  faire,  qu'au  moment  où  l'épouse  se  trouve 
sous  la  dépendance  du  mari,  le  pupille  sous  celle  du  tu- 
teur, la  protection  de  la  loi  vint  s'arrêter  là,  précisément 
011  il  en  est  besoin  davantage,  là  où  tous  les  biens  de  ces 
mineurs  d'âge  ou  de  condition  sont  engagés  sans  retour  ! 
On  a  vu  que  la  femme  et  l'enfant  ne  vivent  dans  la  liberté 
au  sein  de  la  famjUe  que  par  le  droit  ;  aussitôt  qu'en  dehors 
de_  ce  cercle  leurs  intérêts  sont  en  contact  avec  ceux  des 
étrangers,  il  ikut  donc  que  le  droit  les  entoure  et  les  pro- 
tège encore.  On  ne  pouvait  par  conséquent  revenir  aux 
obligations  ordinaires  que  lorsque  l'épouse  se  retrouve  li- 
bre par  le  veuvage,  le  pupille  maître  de  sa  personne  par  la 
majorité;  et  c'est  ce  qu'a  pensé  la  loi  nouvelle  en  laissant 
seulement  un  intervalle  nécessaire  pour  prendre  connais- 
sance de  la  situation.  L'innovation  est  suffisante;  et  it 
n'était  pas  possible,  à  notre  avis,  d'aller  plus  loin.  Dans  la 
région  du  juste,  il  s'agit  là  d'un  intérêt  moral  assez  élevé 
pour  faire  contre-poids  à  l'avantage  matériel  résultant, 
dans  la  région  de  l'utile,  de  la  facilité  du  crédit.  En  ar- 
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borant  si  haut  dans  cette  question  le  principe  utilitaire,  ri 
en  s'efforçant  de  faire  prévaloir  la  douteuse  doctrine  de 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  sur  la  conscience  juridique 
et  sur  le  droit  en  lui-même  considéré  comme  le  bien  ponr 
tous  et  pour  chacun,  les  économistes  ne  prennent  pas 
garde  qu'ils  font  du  pire  socialisme  contre  la  femme  et 
contre  l'enfant.  Ne  suivant  pas  du  reste  leur  thèse,  comme 
peut  le  faire  un  jurisconsulte,  dans  toutes  ses  ramifications 
légales,  et  dans  l'ensemble  des  codes,  ils  ne  se  sont  pas 
aperçus  que  le  droit  de  suite  des  personnes  dont  les  inté- 
rêts sont  ainsi  menacés  n'est  point  de  même  nature  que  les 
titres  ordinaires  des  créanciers  auxquels  on  veut  l'assimi- 
ler; que  les  réclamations  de  ceux-ci  à  peu  près  toujours 
liquides,  certaines,  reposent  sur  des  obligations  détermi- 
nées, tandis  que  la  créance  des  autres  engendre  simple- 
ment une  hypothèque  de  cautionnement  et  de  sûreté,  dont 
les  causes  sont  le  plus  souvent  éventuelles  et  imprécisées, 
et  ne  peuvent  avoir  de  dénoùment  qu'à  la  cessation  de  la 
pupillarité  ou  à  la  dissolution  de  l'union  conjugale.  Une 
telle  hypothèque,  fût-elle  inscrite  et  ostensible  obligatoire- 
ment, serait  bien  loin  d'avoir  amené  le  prétendu  postulat 
de  salut  économique,  à  savoir  la  possibilité  de  transmission 
et  de  circulation  en  un  din  d'œil  de  tous  les  biens  immeu- 
bles. La  créance  légale  avec  son  caractère  indéterminé  ou 
inexigible,  empêcherait  presque  toujours  de  payer  et  dé- 
tournerait par  conséquent  de  vendre.  On  aurait  en  pure 
perte  exposé  des  droits  que  la  conscience  et  la  loi  sont  ha- 
bituées à  respecter. 

Les  réformes  tentées  ou  projetées  ayant  1 848  se  sont 
arrêtées  aux  modifications  qui  viennent  d'être  éuumérées. 
Ce  n'est  pas  beaucoup  s'avancer  que  de  dire  qu'elles  sont 
incomplètes.  Il  est  facile  de  citer  d'autres  points  sur  les- 
quels la  légi^ation  hypothécaire  a  besoin  d'être  retouchée: 
et  nous  allons  rapidement  les  parcourir. 

1°  Suppression  de  l'hypothèque  judiciaire. 

Cette  nature  d'hypothèque  est  une  cause  de  trouble  dans 
les  affaires,  et  ime  aggravation  injuste,  consacrée  à  tort 
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par  la  loi,  de  la  situation  du  débiteur.  Le. créancier  s'étant 
contenté  du  crédit  personnel,  il  est  excessif  que  l'interven- 
tion de  la  justice  lui  procure  un  gage  plus  étendu  et  une 
prérogativa  à  rencontre  des  autres  intéressés-  La  fâculté 
d'acquérir  un  droit  de  préférence  par  les  poursuites  est  d'au- 
tant plus  préjudiciable  qu'elle  inspire,  aussitôt  quêta  posi- 
tion d'un  particulier  commence  à  présenter  des  embarras, 
tout  naturellement  l'idée  de  se  précipiter  pour  obtenir 
une  condatonation  qui,  complétée  par  l'hypothèque,  puisse 
conférer  une  chance  de  primauté.  Chacun  redoutant  d'être 
distancé  par  un  adversaire  inconnu,  est  entraîné  à  des 
poursuites  dont  il  se  serait  peut-être  abstenu  sans  ce  motif; 
et  tous  s'élancent  alors,  à  grands  frais.,  dans  ce  sleeple- 
ehase  judiciaire  où  le  plus  ardent,  le  mieux  servi,  ne  l'em- 
porte souvent  que  d'une  longueur  de  tête,  c'est-à-dire  d'un 
jour  dans  la  date  de  l'inscription.  L'origine  réelle  et  la  si- 
gni0cation  historique  de  l'hypothèque,  c'est  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  le  gage,  c'est-à-dire  une  convention  accessoire,  un 
contrat  de  sûreté  venant  s'ajouter  à  l'obligation  principale. 
Hormis  les  personnes  et  les  cas  privilégiés,  celui-là  seul 
doit  être  investi  de  cette  garantie  qui  Ta  stipulée.  L'hypo- 
thèque attachée  virtuellement  au  jugement  n'est  donc  fondée 
ni  en  droit  rationnel  ni  en  droit  économique.  Loin  de  mé- 
nager le  crédit  du  débiteur,  la  loi  offre,  au  contraire,  une 
prime  à  celui  qui  y  porte  brèche  le  premier,  en  voulant 
passer  de  la  situation  chirographaire  et  égale  pour  tous  à 
la  prérogative  hypothécaire  ;  et  rien  ne  pouvait  être  mieux 
calculé  si  l'on  se  proposait  de  déchaîner  l'antagonisme,  la 
concurrence  rivale  des  procédures,  l'écrasement  du  débi- 
teur par  les  frais  de  justice  et  un  surcroît  de  perte  pour  les 
créanciers  en  général.  Les  deux  ou  trois  premiers  qui 
réussissent  se  récupèrent  de  leurs  débours  judiciaires  avec 
le  principal;  les  autres  perdent  même  les^frais  exposés  sous 
la  perspective  que  leur  a  montrée  le  législateur,  par  une 
bien  funeste  application  de  la  maxime  :  <  Beaucoup  d'ap- 
pelés, peu  d'élus  !»  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  dépense 
inutile  qu'il  faut  regretter,  c'est  le  temps  gaspillé,  c'est 
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l'activité  stérilement  dépensée,  ce  sont  les  démarches  et 
les  soins  qui  eussent  pu  être  plus  fructueusement  em- 
ployés. L'expérience  démontre  avec  autorité  que  c'est  sur- 
tout de  ce  genre  d'hypothèque  que  proviennent  toutes  les 
complications  judiciaires  et  toutes  les  longueurs  dans  la 
distribution  du  prix  des  ventes  immobilières,  qui  soai 
l'épouvantail  des  capitalistes  et  la  cause  des  dures  condi- 
tions imposées  aux  emprunteurs.  EfiFectivement,  quand  on 
immeuble  est  grevé  d'une  première  affectation  privilégiée 
ou  conventionnelle,  en  absorbant  à  peu  près  la  valeur,  on 
pent  être  sûr  qu'une  seconde  ne  sera  acceptée  d'aucun 
préteur.  Rien  ne  serait  donc  souvent  plus  simple  qu'une 
distribution  de  prix  avec  les  hypothèques  spéciales  et  con- 
ventionnelles. Mais  il  n'en  est  plus  ainsi ,  dès  que  le  pro- 
priétaire, engagé  dans  les  affres,  a  vu  son  crédit  ébranlé 
et  compromis.  Quand  on  relève  le  tableau  des  inscriptions 
prises  sur  lui,  on  trouve  alors  à  la  suite  toute  une  série 
d'hypothèques  judiciaires  qui  se  sont  précipitées,  tête 
baissée,  mais  sans  efficacité,  sur  la  généralité  des  biens; 
et  celui  qui  a  droit  véritablement  au  prix,  par  l'affectation 
conventionnelle  antérieure,  est  forcé  néanmoins  de  perdre 
une  partie  de  son  gage  en  frais  nécessaires  à  déblayer,  au 
moyen  d'une  longue  procédure,  les  obstacles  et  les  détritus 
amoncelés  par  cette  vaine  incursion.  Nulle  chose  n'est  vrai- 
ment plus  contraire  au  crédit.  Supprimée  déjà  en  Hollande 
et  en  Belgique,  c'est-à-dire  éliminée  de  codes  copiés  origi- 
nairement sur  les  nôtres,  l'hypothèque  judiciaire  n'échap- 
pera pas  à  la  prochaine  révision  de  notre  système  hypo- 
thécaire. 

2"  Suppression  des  privilèges  généraux. 

Il  existe  un  certain  nombre  de  privilèges  énumérés  par 
la  loi  (1),  qui,  garantis  d'abord  par  le  prix  du  mobilier, 
ont  en  outre,  et  en  cas  d'insuffisance,  reçu  dans  nce  codes 
la  prérogatives  de  grever  avec  dispense  d'inscription  tous 
les  immeubles  du  débiteur.  Quelque  Ëtveur  que  méritent 

(l)CodeNap.,  art.  2101, 
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la  plupart  des  créances  environnées  de  tant  de  sollicitude, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits  qui  leur  sont  con- 
férés forment  un  obstacle  insurmontable  au  crédit  hypo- 
thécaire, et  causent  surtout  le  plus  grave  préjudice  aux 
personnes  qui  ne  possèdent  qu'un  immeuble  de  faible  va- 
leur. La  cause  en  a  été  déjà  expliquée  à  l'occasion  du  cré- 
dit foncier.  A  prendre  une  première  hypothèque  de  500  fr. 
sur  un  immeuble  de  3,000,  il  n'est  pas  possible,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  d'avoir  absolument  la  certitude 
qu'on  sera  payé.  Des  privilèges  de  nourriture  et  de  subsi- 
stances pour  toute  la  famille,  de  médecin,  de  médicaments, 
de  commis,  de  gens  de  service,  de  funérailles,  de  frais  de 
scellés  et  d'inventaire,  de  liquidation  de  succession,  dont 
la  cause  n'existait  même  pas  au  moment  de  l'hypothèque, 
peuvent  rétroactivement  primer  celle-ci  et  l'éliminer  com- 
plètement. La  dette  flottante  se  trouve  ainsi  passer  avant  la 
dette  consolidée.  On  ne  peut  constituer  le  crédit,  surtout 
celui  de  la  petite  propriété,  qu'en  faisant  disparaître  ces 
causes  générales  de  préférence.  La  réforme  sera  d'autant 
plus  juste,  et  conforme  à  une  saine  économie  publique,  que 
le  débiteur  grevé  d'hypothèque  trouve,  par  les  faveurs  de 
la  loi,  en  ses  fournisseurs  des  complaisants  et  des  complices 
qui,  sans  la  prime  offerte  à  leurs  fecilités,  eussent  contrôlé 
plus  sérieusement  la  dépense. 

3°  Simplification  des  formes  de  l'inscription. 

Du  moment  que  l'hypothèque  représente  et  garantit  le 
crédit,  et  que  l'intérêt  du  débiteur  et  de  la  société  est  que  le 
capital  puisse  être  confiant  par  la  diminution  des  risques, 
les  formes  doivent  être  simplifiées  et  la  plus  grande  sécu- 
rité possible  mise  sous  les  yeux  du  prêteur  par  l'éloigne- 
ment  des  rigueurs  pointilleuses  et  des  nullités  inutiles.  Les 
formalités  de  l'inscription  doivent  donc  être  réduites  aux 
énonciations  substantielles  nécessaires  à  avertir  les  tiers  du 
nom  et  de  la  personne  du  créancier,  de  celle  du  débiteur, 
de  la  nature  et  du  montant  des  causes  de  la  dette.  Envi- 
ronner les  actes  de  mentions  trop  nombreuses  et  observables 
à  peine  de  déchéance,  c'est  légitimer  sans  raison  la  timora- 
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tion  du  crédit.  La  jurisprudence,  sur  cette  partie  de  notre 
droit,  et  spécialement  en  ca  qui  concerne  l'élection  de  do- 
micile^ a  commenté  ou  interprété  1«  Code  Napoléon  dans 
un  sma  anti-économique. 

i"  Prolongation  des  eSot»  de  l'inscription  à  ona  durée 
de  trente  années. 

La  péremption  décennale,  si  dangereuse  pour  le  eréanoier, 
«9t  un  péril  inutile,  una  cause  de  boulevarsement  des  for- 
tunes. Une  omission  de  r«nouveUemdnt  peut  tout  à  coup 
nuittre  en  haut  ce  qui  était  en  bas,  enrichir  une  Ëtmille  et 
m  plonger  une  autre  dans  la  ruine.  On  rend  le  crédit  plus 
âu;ile,  i  mesure  qu'on  enlève  autour  de  lui  l«s  chances  de 
perturbation.  La  durée  d«  l'inscription  devrait  donc  être 
portée  ft  trente  ans,  comme  celle  du  droit  lui-même. 
'  L'augmentation  de  soins  pour  )w  conaerrateuiv,  à  Teflét 
de  remonter  aussi  haut  sur  leurs  registres,  sera  rachetée 
par  la  diminution  et  la  rareté  à  venir  du  nombre  des 
inscriptions,  en  raûon  de  la  suppression  des  hypothèques 
jadioialres  (1). 

go  Fi:cation  d'un  maximum  pour  les  accessoires  des 
créances  hypothécaires. 

Le  calcul  des  intérêts  et  la  supputation  des  frais  qui  peu- 
vent venir  s'igouter  au  principal  d'une  obligation  et  qui 

(1  )  On  peut  encore  constater  sur  ce  point  la  supériorité  de  lliypo- 
thèque  de  la  législation  allemande.  Cette  législation  est  toujours 
r«stîe  étrangère  à  notre  dédoublement  en  droit  réel  et  en  inscription 
priM  ensuite  pour  rendre  ostensible  ce  droit,  et  11  n'y  existe  aucune 
séparation  entre  les  formalités  constitutives  et  ceUes  da  la  masifnta- 
tioQ  Tis-à-vis  des  tiers,  Vinscription  s'opère  devant  la  fonctionnaire 
compétent,  sur  la  déclaration  même  des  parties  comparantes  ;  elle 
ne  peut  plus  disparaître  que  par  une  radiation  consentie  de  la  même 
manière  ;  et  c'est  l'expédition  qui  sert  de  titre  an  créancier.  Tout  est 
oancomitant,  le  droit  réel  n'existant  pas  comme  dhei  nous  en  dcdiors 
de  la  nuBibatatioD.  C'est  là  une  vraie  base  éo«aoml«iue,  puisque,  pu 
cette  psnnauence,  rb^oUaèque  se  rapproche  de  plus  en  plus  d'un 
démembrement  de  propriété  fixe  et  certain.  Il  y  a,  au  contraire,  dans 
noire  Code,  contradiction  entre  la  volonté  de  conférer  un  qussi- 
démembrement  qui  inspire  la  confiance  et  assure  le  crédit,  et  la  Ëra- 
gilité  dont  le  droit  est  frappé  au  nom  àa  formaUsme. 
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doivent  être  admis  au  même  rang,  laissent  quelquefois 
une  grande  incertitude  au  tiers  qui  prête  en  seconde  ou  en 
troisième  ligne.  La  loi  devrait  axer,  en  sus  du  capital,  une 
quotité  pour  les  frais  et  les  intérêts  que  le  premier  iMcrit 
ne  pouvait  laisser  s'accumuler  au  delà,  d'un  certain  chifEire, 
sans  perdra  son  rang  pour  le  surplus.  Par  exemple,  qu'au- 
cune obligation  hypothécaire  ne  pût  être  colloquée  qu'avec 
l'addition  d'un  dixième  en  sus,  au  maximum,  pour  les  acces- 
soires légaux,  ce  serait  une  disposition  bien  plus  nette  que 
celles  en  vigueur  aujourd'hui;  et  rien  ne  axerait  mieux  la 
situation  et  les  droits  des  créanciers  qui  viennent  eu  ligne 
postérieure. 

6°  Suppression  de  la  fkculté  de  délaissement. 

Un  propriétaire  vend  un  corps  de  domaine  moyennant 
cent  mille  francs  et  stipule  que  le  prix  lui  en  sera  payé.  Il 
se  trouve  que  cet  immeuble  est  grevé,  de  son  chef  ou  du 
chef  de  propriétaires  antérieurs,  d'inscriptions  prises  pour 
une  somme  plus  considérable  par  des  créanciers  qui  action- 
nent le  nouvel  acquéreur.  D'après  nos  lois  civiles,  et 
d'après  la  théorie  facultative  de  la  purge  admise  par  elles, 
il  sera  loisible  à  ce  dernier,  au  lieu  de  consacrer  jusqu'à 
due  concurrence,  son  prix  à  l'acquittement  des  charges, 
d'user  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  délaissement  et  de  se 
démettre  de  son  acquisition.  Voilà  quelque  chose  de  dérai- 
sonnable au  premier  chef!  Qu'impra-te  donc  à  l'acheteur  de 
payer  aux  créanciers  de  son  vendeur  et  non  à  celui-ci 
directement,  et  ce  doit-il  être  pour  lui  une  occasion  de 
rompre  son  contrat,  s'il  n'en  est  pas  satisfait,  et  d'aban- 
donner la  propriété  en  réclamant  des  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  la  lui  a  transmise?  Substituer  à  la  faculté 
arbitraire  et  capricieuse  de  délaisser  une  convention  impli- 
eite  de  consacrer  le  pris  à  l'acquittement  des  dettes  hypo- 
thécaires, et  concevoir  la  vente  comme  accompagnée  tou- 
jours d'une  délégation  virtuelle  à  l'effet  d'offrir  le  prix  aux  . 
créanciers,  c'est  donc  là  une  innovation  indispensable.  Le 
délaissement  détermine  une  grave  solution  de  continuité 
entre  la  propriété  et  la  possession;  il  nécessite  des  frais 
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nouveaux  et  la  nomination  d'un  curateur  contre  lequel 
l'immeuble  est  Tendu;  il  expose  la  chose  aux  dangers  d'une 
détention  en  des  mains  étrangères,  aux  détériorations,  à  la 
perte  de  revenus  d'une  administration  transitoire.  Il  doit 
être  effiicé  à  tous  ces  titres  d'une  législation  rationnelle. 

7°  Diminution  de  la  caution  à  fournir  en  cas  de  suren- 
chère. 

Lorsqu'un  créancier,  inscrit  sur  mi  immeuble  vendu  par 
son  débiteur  pour  un  prix  qui  ne  lui  paraît  pas  suiBsant, 
veut,  par  l'exercice  de  ce  qu'on  appelle  la  surenchère, 
offrir  en  sus  et  se  porter  garant  que  le  bien  trouvera  ache- 
teur ponr  un  excédant  supérieur  d'un  dixième  au  moins, 
la  loi  actuelle  n'admet  ce  créancier  à  user  d'un  tel  droit 
que  s'il  offre  de  donner  et  qu'il  fournisse,  en  effet,  caution 
jusqu'à  concurrence  du  prix  môme  pour  lequel  la  vente 
vient  de  se  réaliser.  Voilà  encore  une  disposition  excessive 
et  tout  à  IMt  nuisible  au  crédit  hypothécaire.  C'est  de  fait, 
interdire  la  surenchère  et  ravir  par  là  à  ceux  qui  sont  por- 
teurs d'hypothèque  les  moyens  de  lutter  contre  les  aliéna- 
tions à  vil  prix  consenties  par  leurs  débiteurs.  Logique- 
ment, la  caution  ne  semble  nécessaire  que  pour  le  surplus 
auquel  on  prétend  élever  la  valeur,  c'est-à-dire  pour  le 
taux  du  dixième,  et  même  ainsi  restreinte,  la  prestation 
qui  en  est  faite  témoigne  suffisamment  du  sérieux  de  l'offre 
nouvelle.  Dans  tous  les  cas,  une  caution  d'un  cinquième  ou 
d'un  quart,  jointe  au  prix  que  la  propriété  est  toujours  des- 
tinée à  trouver,  garantirait  tous  les  droits,  en  sauvegardant 
spécialement  les  coUocations  en  dernière  ligne.  Preuve  finale 
du  làible  étrange  de  la  loi  poiu"  le  débiteur  hypothécaire  !  Le 
créancier  investi  d'im  droit  réel  et  direct  et  qui,  pour 
trouver  jour  à  se  fâire  payer,  veut  réagir  contre  une  alié- 
nation à  bas  prix  et  élever  le  montant  de  la  vente,  est  traité 
comme  un  intrus  et  un  trouble-fête.  On  lui  impose  imo 
caution  telle  qu'elle  équivaut  à  une  prohibition. 

8"  Conversion,  de  plein  droit,  de  l'hypothèque  grevant  la 
chose  en  privilège  sur  le  montant  de  l'assurance,  en  cas  de 
ruine  ou  d'incendie. 


3,a,l,zt!dbvC00gIe 


AVEC  l'Économie  politique  485 

On  s'est  convaiucu  déjà  que  l'assurance  payée  n'est  pas 
en  droit  la  représentation  de  la  chose.  Par  suite,  en 
cas  de  destruction  d'un  immeuble  affecté  à  l'hypothèque, 
le  montant  n'en  revient  point  au  créancier  porteur  du  droit 
réel;  il  ne  forme  qu'une  somme  mobilière  et  reste  le  gage 
général  de  tous  les  créanciers.  Il  conviendrait  de  mettre 
d'accord  la  raison  juridique  avec  le  caractère  d'équivalent 
économique  offert  par  l'indemnité,  et  de  disposer,  en  con- 
séquence, que  le  sinistre  survenu,  les  sommes  à  payer  par 
l'assureur  seront  de  plein  droit  affectées  au  payement  des 
dettes  inscrites.  Cette  modification  législative  est  le  der- 
nier complément  du  crédit  hypothécaire. 

Il  a  fallu,  dans  tout  ce  qui  précède,  se  borner  à  de  sim- 
ples aperçus,  de  peur  de  rebuter  le  lecteur  par  l'appareil 
d'une  discussion  technique.  Nous  espérons  cependant  avoir 
donné  à  celui-ci  une  idée  assez  nette  de  l'importance  des 
réformes  qui  restent  encore  à  accomplir.  De  tout  ce  qui  a 
été  proposé,  et  Dieu  sait  si  les  projets  sont  nombreux  (1), 
nous  nous  sommes  attaché  à  n'indiquer  que  les  améliora- 
tions qui,  s'agençant  étroitement  avec  notre  étude,  arrivent 
à  réaliser  une  fusion  plus  étroite  du  droit  civil  et  de  l'éco- 
nomie politique.  On  vient  d'être  mis  à  même  de  voir  que 
c'^t  là  où  se  trouve  l'écart,  la  divergence  la  plus  grande 
entre  les  deux  sciences.  Jamais,  en  aucune  occasion,  elles 
ne  sont  parties  de  principes  plus  opposés. 

Jamais  non  plus,  on  ne  trouvera  un  thème  plus  favorable 
pour  soutenir  que  le  moment  semble  être  venu  de  sou- 
mettre toutes  nos  lois  à  une  révision  générale  faite  au 
point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  manqué 
principalement  aux  législateurs  des  siècles  écoulés.  Ce  qui 
dominerait  dans  un  pareil  travail,  on  a  eu  occasion  de  le 
voir  déjà,  c'est  la  substitution,  de  plus  en  plus  complète 
en  bien  des  points,  de  l'action  de  la  société  aux  purs  rap- 


(1!  Documents  sur  la  réforme  hypothécaire  publiés  par  ordre  du 
ministre  de  la  justice,  3  vol.  in-8'. 
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ports  individuels,  à  Vetfei  d'amortir  oa  de  supprimer  les 
conflits  entre  les  contractants  rlvatis,  ou  l'antagonisme 
entre  débiteur  et  créancier,  et  de  prévenir  les  déperditions 
de  substance  et  de  forces  trop  nombreuses  encore.  Si  l'on 
a  pa  dire  :  «  le  Droit  c'est  la  vie,  ■  le  Droit  n'a  de  raison 
d'être  qu'à  la  condition  de  se  transmuer  sans  cesse  et  de 
suivre  les  changements  de  caractère  et  les  sinuosités  de 
l'existence  des  peuplés.  Il  y  a  danger  d'afiMblir  la  foi  pu- 
blique en  la  religion  de  la  loi,  par  le  sentiment  que  celle-ci 
est  insuffisante  vis-à-vis  de  l'évolution  économique  des  so- 
ciétés nouvelles,  sentiment  proclamé  par  les  magistrats 
les  plus  émiuents,  aussi  bien  dans  leurs  écrits,  que  devant 
les  justiciables  eux-mêmes,  aux  jours  les  plus  solennels  (1). 
Quand  on  considère  d'ailleurs  que  toutes  les  modifications 
apportées  à  nos  codes  par  les  lois  spéciales  se  sont  pro- 
dTiites,  sans  plan  suivi  et  sans  principes  arrêtés,  par  des  gou- 
vernements aux  tendances  les  plus  diverses,  depuis  la  res- 
tauration et  la  royauté  de  juillet  jusqu'à  la  république  et  au 
nouvel  empire,  on  pourra  difScilement  contœter  l'utilité 
d'une  révision  d'ensemble.  On  doit  même  aller  jusqu'à  dire 
que  c'est  cet  examen  d'ensemble  qui  seul  pouvait  être  effi- 
cace, au  point  de  vue  économique,  pour  simplifier  le  Droit, 
et  élaguer  toutes  les  dispositions  dépassées  par  la  vie  mo- 
derne. Combien  disparaîtraient  alors  de  textes  du  droit  ro- 
main et  des  coutumes,  admis  en  vertu  delà  tradition  par  les 
législateurs  du  dix-huitième  siècle,  parce  qu'Os  n'en  étaient 
pas  encore  assez  éloignés,  et  qui,  comme  nous  l'avons 
montré  en  tant  d'occasions,  n'ont  plus  de  racines  dans  notre 
état  social  !  Si  dans  l'histoire  de  l'humanité,  le  temps  n'est 
point  une  mesure  fixe,  mais  s'apprécie  d'après  le  nombre 
et  la  gravité  des  événements  écoulés  et  des  transforma- 
tions subies,  il  feut  reconnaître  que  nous  avons  beaucoup 
vécu  depuis  la  clôture  du  siècle  écoulé.  Soixante  années, 
du  reste,  grande  scecularis  œvi  spatium,  séparent  déjà  notre 


(1)  Discours  prononcé  par  M.  Blanche,  avocat  général,  à  l'audience 
de  rentrée  da  la  Cour  de  cassation  du  4  novembre  1 86( . 
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époque  de  l'œuvre  à  laquelle  a  présidé  le  premier  consul; 
et  le  parallélisme  du  second  empire  avec  le  premier,  semble 
devoir  nous  ramener  à  un  nyeunissement  par  l'héritier  de 
l'entreprise  éclatante  du  fondateur. 
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Après  avoir  successivement  parcouru  tous  les  points  par 
lesquels  la  science  du  droit  touche  à  l'économie  politique, 
et  trouvé  bien  des  rapports  dans  ce  long  parallèle,  il  faut, 
au  coude  culminant  de  la  route,  avant  que  le  chemin  dis- 
paraisse dans  un  dernier  tournant,  jeter  en  arrière  un  der- 
nier regard.  C'est  le  moyen  de  reconnaître  encore  de  loin 
les  stations  où  l'on,  s'est  arrêté  pour  contempler  les  points 
de  vue,  et  d'apprécier  mieux  les  accidents  du  sol  et  les  plis 
de  terrain  qui  ont  un  moment  feit  obstade.  Ce  sera  aussi 
l'instant  opportun  pour  expliquer  quelques  opinions  et  pré- 
senter une  apologie  peut-être  nécessaire. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  exprimer  nos  regrets  de  nous 
être  placé,  dans  des  occasions  que  nous  eussions  voulu 
voir  moins  fréquentes,  à  côté  des  solutions  données  par  les 
maîtres  de  la  science  économique.  L'excuse  sera  dans  la 
nature  même  de  ce  travail  qui  s'efforce  d'être  une  œuvre 
d'apphcation  et  de  compromis.  La  loi,  nous  croyons  l'avoir 
montré,  c'est  ta  liberté,  plus  l'ordre  et  la  règle.  C'est  la 
conciliation  néc^saire  de  l'autorité  et  de  la  liberté.  S'il  est 
exact  de  dire  en  politique  que  toutes  les  formes  pures  et 
sans  mélange,  pouvoir  absolu  d'un  seul,  gouvernement 
d'oligarchie,  ou  puissance  des  multitudes,  n'ont  jamais  pu 
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servir  à  assurer  le  bonheur  et  la  stabilité,  il  est  permis, 
ce  semble,  tout  aifôsi  bien  d'affirmer  que,  dans  la  direction 
économique  des  intérêts  sociaux,  la  forme  pure  de  la  liberté, 
pas  plus  que  celle  exclusive  de  l'autorité  n'est  susceptible 
de  fonder  un  organisme  d'une  vitalité  réelle  et  durable.  La 
vérité,  il  ne  &ut  pas  reculer  devant  les  solutions  banales 
quand  elles  sont  les  seules  exactes,  la  vérité  est  dans  la 
pénétration  réciproque  des  contraires.  Or  c'est  le  droit, 
qui  dans  l'ordre  de  choses  fondé  sur  la  liberté,  représente 
dans  l'économie  publique  la  pondération  d^  l'autorité  et  de 
la  règle.  Il  nous  a  donc  paru,  sur  ce  point,  que  s'ils  ont  l'am- 
bition de  vouloir  proposer  à  la  science  économique  de  dé- 
fendre avec  elle,  et  sous  les  mêmes  drapeaux,  les  positions 
attaquées,  les  jurisconsultes,  bien  loin  de  trop  abdiquer, 
devaient  soigneusement,  au  contraire,  garder  certaines 
croyances  et  certaines  traditions  propres  à  leur  école.  C'est 
même  à  cette  condition  que  leur  coopération  peut  être 
fructueuse.  Où  serait  l'utilité  de  tent«r  le  parallèle  et  où 
la  possibilité  d'une  synthèse  féconde,  si  l'on  devait  incliner 
toujours  dans  le  sens  exclusivement  économiste? 

Une  autre  nature  d'avantagé  nous  a  semblé  devoir  s'atta- 
cher à  cette  résolution  de  ne  pas  immoler  servilement  le  point 
de  vue  juridique.  On  sait  qu'il  existe  dans  le  droit  et  dans 
son  étude,  une  grande  école,  ou  si  l'on  veut,  une  grande 
méthode,  désignée  sous  le  nom  d'historique,  et  qui  repré- 
sente les  lois  et  les  institutions  d'un  peuple  comme  le  pro- 
duit spontané  de  son  histoire  et  de  ^n  génie  propre, 
comme  une  plante  autochthone  naissant  d'elle-même  sur  le 
sol,  ou  mieux  encore,  comme  un  idiome,  une  langue  se 
formant  dans  ses  mots,  sa  syntaxe,  ses  flexions,  sous 
l'empire  d'une  volonté,  d'un  consentement  latents,  sous  la 
règle  d'une  charte,  acceptée  sans  réunion  ni  délibération 
saisissables,  mais  existant  pourtant  avec  une  puissance  in- 
faillible et  certaine,  attestée,  d'un  côté,  par  l'admission  uni- 
verselle de  formes  perfectionnées  de  langage,  de  l'autre,  par 
l'unanimité  de  certaines  désuétudes  imposées.  Voilà  ce  que 
sont  pour  cette  école  les  lois  de  chaque  peuple.  Or,  nous 
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devons  l'avouer,  notre  intention  a  été  souvent  de  recourir 
à  sa  donnée,  Illustre  dans  la  science  du  droit,  pour  exposer 
les  phénomènes  économiques  à  un  point  de  vue  historique 
et  concret;  et  noua  croyons  qu'il  fendrait  beaucoup  insister 
en  France  sur  une  telle  idée.  Ce  qui  manque,  en  effet,  aux 
inBtitntions  de  la  France  et  à  son  organisation,  c'est  lé 
passé,  c'est  l'histoire.  Le  libéralisme  politique  delà  Révo- 
lution l'a  dotée  d'une  liberté  pnisée  dans  des  systèmes  phi- 
losophiques et  des  conceptions  a  priori,  découlant  de 
l'abstraction  un  peu  creuse  des  droits  de  l'homme;  et  ja- 
mais on  n'a  vu  une  nation  taire  pareille  table  rase  de  son 
passé.  Or  pour  continuer  la  comparaison  de  tout  à  l'heure, 
et  qui  est  la  comparaison  favorite  de  l'école  à  laquelle  nous 
faisons  allusion  :  —  Si  les  institutions  et  les  lois  ressem- 
blent à  une  plante  croissant  sur  le  sol  national,  pour  que 
la  plante  soit  rustique  et  forte,  pour  qu'elle  supporte  tous 
les  changements  de  température  et  tous  les  orages,. il  feut 
qu'elle  ait  poussé  d'elle-même.  On  peut  la  tailler,  l'émon- 
der,  la  redresser,  mais  il  faut  la  trouver  et  la  prendre  sur 
le  terrain  même.  Tout  organisme  social  doit  avoir  ainsi  une 
base  rationaliste  et  philosophique,  celle  d'institutions  se 
rapprochant  le  plus  du  juste  et  du  bien  idéal;  —  c'est 
comme  pour  la  plante,  l'ébranchement,  la  culture  et  la 
greffe;  —  puis  une  base  historique  dans  laquelle  plongent 
les  institutions  rationnellement  améliorées,  et  qui  repré- 
sente, par  la  transition  avec  le  passé,  l'élément  intime  et 
mystérieux  de  la  vie,  c'est-à-dire  la  force  que  l'homme  ne 
crée  pas ,  la  permanence  et  la  pérennité  attachées  à  celte 
condition  d'avoir  immatériellement  existé  dans  l'histoire. 
—  Ceci,  c'est  le  sauvageon,  issu  par  la  force  inexplicable 
de  la  vie  autonomique  d'un  terrain  sur  lequel  les  boutures 
étrangères  ne  sauraient  aussi  bien  germer  et  grandir.  En 
un  mot,  si  le  perfectionnement  représente  le  progrès  ;  la 
continuité,  à  l'égard  du  passé,  figure  la  puissance  indéfi- 
nissable de  la  vitalité,  selon  la  formule  véritablement  exacte 
de  M.  Pierre  Leroux  :  <  Changer  en  persistant,  persister 
»  en  changeant.  «  La  privation  pour  la  France  de  cet  élé- 
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ment  antochthoQe  et  prime-sautier,  à  partir  de  89,  est  à 
coup  sûr  la  meilleure  explication  qui  puisse  être  donnée  d« 
notre  impuissance  à  trouver  depuis  une  assiette,  et  de  nos 
dix-sept  constitutions,  tuées  sous  notre  demi-douzaine  de 
gouvernements,  en  moins  de  trois  quarts  de  eiècle.  Or  lô 
libéralisme  économiste,  tel  qu'il  est  enseigné  par  imitation 
de  l'école  anglaise,  puisé  dans  une  liberté  qui  n'est  pas  la 
nôtre,  et  conçn  au  spectacle  d'une  société  qui  nous  est  si 
dissemblable,  achèverait  d'arracher  les  dernières  fibrilles 
de  l'innéité  nationale,  et  ferait  de  nous  un  peuple  de  fen- 
tômes  se  mouvant  sans  âme  et  sans  corps  dans  l'espace 
vide.  La  France,  pour  suppléer  à  l'indigénat  qui  manqué 
à  son  organisme,  a  tout  à  gagner  de  donner  une  figure  à 
l'économie  publique,  en  la  mariant  aux  lois  civiles  et  aux 
institutions  politiques,  afin  d'évoquer  un  surcroît  de  vie 
propre  et  d'originalité. 

Les  nations  ont  été  créées  pour  représenter  chacune  un 
type  propre,  une  forme  de  la  pensée  ou  de  l'action.  Si  elles 
abandonnent  le  rôle  en  vue  duquel  elles  ont  été  suscitées, 
pour  se  jeter  servilement  dans  un  autre  moule  et  revêtir 
une  forme  d'emprunt,  elles  s'exposent  à  n'être  plus  l'in- 
carnation d'aucune  idée  et  à  ne  plus  trouver  dans  le  monde 
leur  mission.  L'économie  politique  doit  avec  plus  de  pru- 
dence méditer  ces  vérités,  ne  pas  tant  viser  à  abattre  qu'à 
améliorer  ce  qui  existe,  substituant  à  la  sèche  négation  et 
à  la  critique  univeraelle  otl  elle  s'est  à  peu  près  tenue  jus- 
qu'ici, l'étude  sympathique  de  toutes  les  sciences  collaté- 
rales, afin  d'aider  au  perfectionnement  des  institutions  et 
à  l'éducation  de  l'esprit  public,  œuvre  d'exhaussement  et 
de  soutènement  plt^  que  de  dénuolition.  Comment  admettre 
dans  notre  société  la  pensée  de  voir  la  Banque  de  France, 
l'institution  nationale  du  Crédit  fo 
gne,  les  caisses  de  retraite,  les  socié 
mutuels,  les  monts-de-piété,  les  et 
ges,  le  conservatoire  des  arts  et 
et  manufactures,  les  écoles  foresti 
les  écoles  primaires,  celles  de  de 
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géométrie,  les  hôpitaux,  les  hospices,  les  maisons  d'en- 
fante tronvés,  les  salles  d'asiles,  tant  d'établissements,  enfin, 
placés  dans  le  cadre  de  l'État,  etdont  la  liste  complète  serait 
si  longue,  renversés  et  couchés  tout  à  coup  par  terre  dans 
l'arène  sociale  encombrée  de  leurs  débris?  Il  n'est  presque 
pas  cependant  d'économiste  qui  n'en  demande  la  destnic- 
tion,  sous  le  motif  que  l'individu  ferait  mieux  par  lui-même 
ou  par  des  associations  libres.  Mais  savez-vous  si  l'excé- 
dant de  bien-être  que  la  société  doit,  selon  vous,  retirer  de 
cette  immense  démolition  serait  équivalente  à  la  somme 
des  maux  soufferts  pendant  la  reconstruction  ?  Que  dans 
un  moment  donné,  l'on  ne  recule  pas  devant  une  eflroyable 
subversion  pour  débarrasser  un  peuple  d'un  fardeau  qu'il 
demande  à  rejeter,  à  la  boime  heure  !  l'allégresse  de  la  dé- 
livrance aide  à  supporter  les  horreurs  de  la  transition. 
Mais  quand  le  régime  attaqué  au  nom  du  dogmatisme  théo- 
rique se  trouve  aimé  par  les  populations  elles-mêmes,  dont  il 
est  une  manifestation  typique  et  peut-être  bien  une  forme 
indélébile  d'esprit;  que  les  réformes  ne  sont  souhaitées  ni 
désirées  pour  la  plupart  ;  que  les  populations  seraient  éton- 
nées et  découragées  et  que  leurs  regrets  ajouteraient  encore 
à  la  difficulté  de  se  mouvoir  dans  les  conditions  nouvelles 
d'existence  où  on  les  aurait  plongées  malgré  elles  ;  étes- 
vous  bien  sûrs  que  la  nation  ne  se  recopierait  pas  elle- 
même  et,  recommençant  le  cycle  qui,  selon  un  penseur,  se 
reproduit  plusieurs  fois  dans  l'histoire  de  l'humanité,  qu'elle 
ne  reviendrait  pas,  grâce  à  la  nature  propre  de  son  génie, 
à  rétablir  les  choses  mêmes  qu'on  aurait  brisées  déjà  entre 
ses  mains  ?  La  science,  in&illible  dans  la  région  des  idées, 
n'est  sur  la  terre  une  semence  féconde  que  lorsqu'elle  a 
d  nombre  et  que  tous  la 
>r. 

e  le  juriste,  est  selon  nous, 

les  en  faveur  auprès  de  la 

voir  que  le  principal,  le 

dans  l'appréciation  du 
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qui  a  été  objecté  à  ceux  qui  veulent  amoindrir  ce  rôle  jus- 
qu'au néant.  Nous  ajoutons  seulement  ceci  :  A  nos  yeux  il 
n'existe  pas  uniquement  ici  des  raisons  de  droit  etde  théorie, 
il  y  ,a  des  lois  de  destinée  historique.  L'État,  nécessaire  à 
notre  nation  habituée  à  la  règle,  à  1,'ordre  et  à  l'initiative 
venue  d'ea  haut,  doit  survivre  à  tout  pour  continuer  dans 
l'ère  industrielle  et  sociale  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  l'ère 
politicpie.  Sa  mission  présente  et  à  venir  ressort  du 
passé  même,  si  l'on  veut  en  faire  à  vol  d'oiseau  l'histoire 
économique,  àia  place  de  l'histoire  ordinaire  et  banale.  Dans 
cet  aperçu  d'un  nouveau  genre,  qu'étaient  la  féodalité  et 
l'aristocratie  nohiliaire  ?  Rien  autre  chose  que  la  propriété 
territoriale,  le  capital  foncier.  D'un  autre  côté,  que  repré- 
sentait le  tiers  état,  la  bourgeoisie,  si  ce  n'est  le  capital 
mobilier  et  le  travail?  Or  le  rôle  de  la  royauté  française, 
de  l'État  pendant  cinq  siècles,  a  consisté  à  affranchir  cet 
élément  nouveau  et  à  le  placer  au  même  rang  que  le  pre- 
mier. Aujourd'hui  le  résultat  a  été  plus  qu'atteint  :  la  for- 
tune mobilière  a  fait  en  tous  points  alliance  complète  avec  le 
sol  et  ne  se  distingue  plus  de  lui.  Mais  un  dernier  élément, 
naguère  confondu  avec  le  capital  industriel,  rejeté  mainte- 
nant en  dehors,  depuis  l'aboUtion  de  l'ancien  régime,  et  pré- 
cipité dans  le  prolétariat  par  la  rupture  des  corporations,  le 
travail  est  resté  seul,  et  forme  l'unique  propriété  des  clas- 
ses laborieuses  que  le  développement  de  l'industrie  fiiit 
augmenter  sans  cesse  en  nombre.  Non-seulement,  le  capi- 
tal a  cessé  parfois  d'être  son  allié,  mais  encore  il  lui  fait  con- 
currence, en  devenant  lui-même  du  travail  en  puissance  par 
les  inventions  et  l'appropriation  des  forces  de  la  nature,  sup- 
pléant à  la  main  d'œuvre  humaine  Qui  ne  sent  dès  lors  que 
la  tâche  de  i'Étatn'est  pas  terminée  !  Quand  son  rôle  social, 
depuis  l'avènement  de  la  monarchie  administrative,  a  été 
de  soutenir  les  communes  contre  la  féodalité,  les  corpora- 
tions contre  les  communes,  les  serfs  coutre  les  suzeraias, 
les  juridictions  de  droit  commun  contre  les  juridictions  sei- 
gneuriales, partout  et  toujours  le  feible  contre  le  fort,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  s'arrêter  à  la  dernière  heure  ;  il 
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Êiut,  qu'accomplissant  jusqu'au  bout  sa  mission  d'émanci- 
pation évolutive  de  toutes  les  classes,  il  aide  au  progrès  de 
celles  qui  sont  encore  en  arrière,  et  se  tienne  toujours  prêt 
i  toutes  le»  occasions  où  elles  peuvent  être  aidées  à  ae  rap- 
procher du  niveau  des  autres.  Telle  est  la  philosophie  éco- 
nomique de  notre  histoire.  Quand  la  qaeaticoi,  dégagée  des 
vêtements  changeants  de  la  politique,  est  arrivée  à  la  nii- 
dité  suprême  du  prolétariat  mis  en  présence  de  ceux  qui 
possèdent  toutes  choses,  ici  doit  arriver  encore  l'État, 
comme  est  venu  Louis  le  Gros  du  temps  des  communes. 
Mais  alors  que  se  présente*  cette  phase  dernière  où  la  souve- 
raineté est  évoquée  des  profondeurs  du  peuple,  comme  ap- 
paraît à  la  lumière  une  couche  compacte  d'hommes  gisant 
à  titre  de  mineurs  politiques  et  auxquels  nuls  droits  n'é- 
taient auparavant  reconnus;  comme  d'un  autre  côté,  les 
anciennes  classes  de  la  vie  monarchique  ou  représentative, 
aristocratie,  sacerdoce  et  bourgeoisie,  autrefois  guides  de  la 
société,  perdent  de  leur  action  directrice,  détendues  qu'elles 
sont  en  quelque  aorte  dans  une  si  large  immersion  d'élé- 
ments nouveaux,  il  faut  que  la  puissance  puJolique  et  cen- 
trale s'accroisse  pour  remplacer  les  contre-poids  disparas, 
et  pour  servir  d'austère  et  de  ferme  tutrice  à  ces  mineurs 
de  condition,  à  ce  peuple  nouveau  de  pupilles;  il  feut  qu'elle 
soit  forte  tout  à  la  fois  pour  lui  et  contre  lui,  et  que  le  poa- 
voir  se  montre  tour  à  tour  évocateur  et  compresaif,  initia- 
tew  et  modérateur.  C'est  le  sens  logique  de  l'alliance,  par- 
Ibis  nécessaire,  et  qui  n'est  pas  du  tout  nouveUe  de  la 
démocratie  et  du  césarisme  dont  l'État  est  toiyours  l'héri- 
tier naturel. 

On  dit,  nous  le  savons,  que  les  temps  de  tutelle  sont  pas- 
sés sans  retour  ;  que  la  société,  par  ses  propres  forces, 
c'est-à-dire  par  les  personnes  laissées  à  elles-mêmes,  sait 
assurer  le  progrès  nécessaire.  Mais,  lorsqu'on  nous  assure 
que  l'individu  peut  y  atteindre  à  lui  tout  seul,  ne  pour- 
rions-nous pas  répondre  qu'il  réalisera  uniquement  le  pn>- 
grès  susceptible  aussi  de  l'intéresser  exclusivement? 
Qu'ont  Eût  les  classes  supérieures,  d'elies-m^es  etspoo- 
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tanément,  pour  la  moralisation,  le  bien-être  et  rinstruetion 
de  celle  placées  au-dessous?  Nous  n'accusons  pas  ici,  qu'on 
le  remarque  bien,  la  charité  ni  la  conscience;  nous  en 
sommes  seulement  à  l'initiative  et  à  l'efflcacité  de  la  vo- 
lonté individuelle.  Qui  pourrait  de  bonne  foi  contester  que 
le  chacun  chez  soi,  le  chacun  pour  soi  de  la  bourgeoisie, 
sous  le  règne  de  la  dynastie  d'Orléans,  et  l'absence  de 
contre-poids  de  la  part  de  l'État  qui,  Uvré  aux  industrie, 
n'a  pu  réagir  suffisamment  contre  l'industrialisme,  n'aient 
fourni  des  forces  bien  redoutables  au  terrible  assaut  qui  a 
Ëiilll  tout  emporter  en  1 848?  Quand  la  limitation  des  sa- 
laires et  la  &cilité  d'augmenter  les  ressources  de  la  famille, 
par  l'emploi  du  labeur  de  ses  enfants,  ont  porté  l'ouvrier  à 
louer  le  travail  de  ceux-ci  pour  certains  emplois  exigeant 
moins  de  forces,  et  quand  la  loi  s'est  interposée  pour  dé- 
fendre ce  travail  avant  un  certain  âge,  et  pour  en  déter- 
miner la  durée,  afin  de  laisser  quelques  heures  en  vue  de 
l'instruction  et  du  développement  des  forces,  n'a-t-on  pas 
vu  l'industrialisme  tout  entier  des  manufactures  s'élever 
contre  l'intervention  de  l'État  et  contre  sa  manie  de  régle- 
'  menter,  en  appeler  au  droit  sacré  du  père  sur  ses  enfîinta, 
comme  si  la  puissance  paternelle  devait  être  sans  contrôle 
l'exploitation  paternelle  !  Ceci  prouve  donc  déjà  que  les  in- 
dividus livrés  à  eux-mêmes  n'eussent  jamais  pu  imposer  le 
frein  à  un  abus  d'individiudisme  qui  menaçait  la  nation 
dans  les  sources  de  l'intelligence,  de  la  force  et  de  la  vie, 
surtout  quand  les  résistances  avaient  l'appui  de  l'économie 
politiqiie,  dont  les  théories  de  liberté  absolue  égaraient  de  , 
nobles  cœurs,  dévorés  de  l'amour  du  bien  et  semblant  prê- 
cher la  dureté  et  le  mal! 

Notre  reftis  de  croire  la  société  capable  d'aucun  sacrifice 
contraire  aux  intérêts  de  ceux  qui  ont  en  main  la  puissance, 
si  elle  n'y  est  contrainte,  ou,  tout  au  moins,  rappelée  a 
elle-même  et  moralement  soUicitée  par  l'organe  de  la  socia- 
bilité collective,  n'est  que  trop  justifié  par  ce  qui  s'est  passé 
,  en  Angleterre,  chez  un  peuple  bien  autrement  social  que 
le  Qâtre,  et  où  cependant  la  mesure  n'a  pu  s'imposer  aussi, 
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comme  on  le  sait,  que  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 
Et  la  femme  ouvrière  de  certaines  professions,  qu'en  a  Ëiit 
l'industrie  ?  Qu'a  fait  le  régime  des  manufactures  de  sa  Ëû- 
blesse  sacrée,  de  sa  noble  et  docile  résignation  à  limiter  et  à 
restreindre  ses  besoins?  On  l'en  a  récompensée  par  un  sa- 
laire quotidien  s'abaissant  jusqu'à  cinquante  ou  soixante 
centimes,  un  sou  par  heure  d'un  travail  acharné  !  C'est  im 
spectacle  évident  pour  tous  les  yeux,  et  une  vérité  d«s 
moins  contestables,  qu'en  parvenant  à  son  apogée,  l'indus- 
trie atteint  à  un  maximum  d'utiUté  pour  la  société  en  gé- 
néral, par  la  quantité  de  choses  et  le  bas  prix  des  objets 
qu'elle  peut  livreràtous;  mais  que,  sans  contre-poids  aussi, 
elle  peut  arriver  au  maximum  de  dégradation  et  d'abru- 
tissement des  classes  laborieuses,  à  la  snite  du  travail  trop 
prolongé  de  l'homme  Ikit  ou  de  l'exploitation  hâtive  de  la 
jeunesse  de  l'enfant.  On  ne  saurait  prétendre,  et  il  suffit  ici 
d'en  appeler  à  la  raison  et  à  la  conscience,  que  telle  soit  la 
destinée  de  l'homme;  U  Ikut  donc  que  la  société  qui  profite 
de  tout  l'ensemble  de  cette  phase  nouvelle  eu  atténue  les 
effets  ;  qu'une  force  sociale  se  donne  la  mission  de  s'inter- 
poser. A  qui  confier  un  pareil  rôle?  Ce  sera-t-ilàl'indnshie 
elle-même,  c'est-à-dire  aux  individus  qui  commandenl 
au  salaire?  Il  ne  ftiut  pas  surÊiire  la  nature  et  demander 
aux  intérêts  de  se  hmiter  eux-mêmes  :  il  ne  faut  pas  espé- 
rer que  ceux-là  précisément  qui  sont  appelés  parfois  à  jouir 
de  quelques  avantages  momentanés  résultant  de  la  concur- 
rence que  le  labeur  se  fait  à  lui-même,  s'épuisent  en  efforts 
bien  ardents  pour  atténuei*  la  terrible  loi  de  l'abondance  et 
de  la  rareté.  I-a  tâche  incombe  donc  à  une  force  médiatrice 
placée  au-dessus  du  mouvement  industriel;  et  cette  force 
n'est  pas  autre  que  celle  que  nous  avons  d^à  tant  de  fois 
nommée,  venant  rappeler  la  justice  ou  la  générosité  à  qui 
se  laisse  dominer  trop  exclusivement  par  rentraînemeal 
des  intérêts.  N'a-t-on  pas  vu  quelquefois  les  résultats  heu- 
reux de  cette  intervention,  par  exemple,  en  ce  qui  cott- 
cerne  l'observation  canonique  du  dimanche?  Cette  prescrip- 
tion, adoptée  parla  puissance  laïque  et  imposée  aiusiàloos, 
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a  efficacement  serri  à  contraindre  rentrepreneor  et  l'ou- 
vrier à  régler  le  salaire  de  telle  manière  que  les  six  jours  du 
travail  effectif  puissent  servir  au  repos  du  septième.  Si  elles 
s'appuyaient  sur  les  mœurs,  l'opinion,  l'humanité,  la  pru- 
dence, si  on  leur  accordait  l'autorité  morale,  au  lieu  de  les 
décrier  au  nom  des  droits  individuels,  la  législation  et  les 
lois  administratives  pourraient  donc  en  appeler  utilement 
aux  forces  intellectuelles  et  amortir  par  là  I' 
eflfrayante  des  forces  industrielles.  Si,  après  avoi 
l'effroyable  période  qui  a  suivi  la  chute  du  trône 
et  après  avoir  agité  tant  de  problèmes,  la  société 
semble  calme  aujourd'hui  à  la  surface;  il  n'en 
conclure  qu'il  ne  reste  plus  rien  au  fond  et  que  quelques-unà 
de  ces  problèmes  n'étaient  pas  dignes  des  âmes  généreuses. 
Le  socialisme  est  contenu  dans  la  société  comme  toute  cri- 
tique est  contenue  dans  toute  organisation.  C'est  une  doc- 
trine d'opposition;  mais  allant  au  delà  des  oppositions 
ordinaires  qui  ne  veulent  atteindre  que  l'ordre  politique, 
celle-là  s'adresse  à  l'ordre  social.  Voilà  pourquoi  elle  est 
perpétuelle  et  se  reproduit  périodiquement  dans  le  monde, 
toutes  les  fois  que  l'inégalité  nécessaire  et  forcée  des  condi- 
tions s'aggrave,  plus  qu'il  n'est  juste,  par  la  défaillance  des 
institutions  et  l'indifférence  des  classes  dirigeantes.  La  so- 
ciété, dans  ces  moments  de  crise,  opère  alors  un  retour  sur 
elle-même,  et  la  gravité  de  l'attaque  lui  donne  la  puissance 
de  s'épurer  et  de  résorber  les  éléments  morbides.  Par  cette 
réforme,  elle  parvient  à  rejeter  son  antagoniste  étemel 
dans  l'impraticable  et  dans  l'absurde,  en  lui  enlevant  les 
griefs  dont  le  redressement  avait  un  instant  soulevée! 
égaré  au  delà  du  but  l'humanité.  La  société  et  le  socialisme,' 
c'est  donc  un  être  unique  ;  c'est  la  société  oscillant  alterna- 
tivement du  pôle  organique  au  pôle  critique  ;  et  l'une  doit 
à  l'autre  ce  dont  nous  sommes  redevables  à  nos  adversaires 
et  à  nos  ennemis:  la  modération,  la  prudence  et  un  fécond 
retour  sur  soi-même.  Bien  en  péril  seraient,  dans  l'ère 
moderne,  les  natioim  qui  ne  saujraient  opérer  sur  eUes- 
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mémea  ce  contrôle  et  ce  retour  (1)!  Entre  ceux  qui  croient 
que  l'humanité  peut  être  remaniée  et  pétrie  comme  une 
cire  molle,  que  l'homme  peut  changer  par  sa  volonté  l'iné- 
galité des  facultés,  des  biens  et  des  destinées,  et  ceux  qui 
soutiennent  qu'il  n'y  a  rien  à  accomplir  ;  qu'il  faut  se  croiser 
les  bras  en  fataliste,  et  tout  laisser  feire,  et  tout  laisser 
passer,  il  y  a,  ce  semble,  une  marge  assez  large  qui  peut 
être  remplie  au  nom  du  droit  et  au  nom  du  bien.  Hélas! 
c'est  déjà  bien  peu  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  est  plus  douloureux  encore  de  le  voir  con- 
tester. Bastiat  et  son  école  ont  pour  longtemps  à  ce  sujet 
égaré  l'opinion.  Pour  combattre  le  communisme,  et  parce 
que  les  missionnaires  de  la  subversion  voulaient  outrer 
l'État  et  en  abuser,  ils  s'en  sont  pris  au  principe  de  l'État 
lui-même,  qu'ils  ont  traité  en  ennemi,  en  oppresseur  de 
l'individu  et  en  spoliateur  de  Ubertés.  Voyant  la  conjuration 
sociale  toute  prête  à  s'emparer  des  lois,  ils  n'ont  trouvé 
rien  de  mieux,  pour  lui  ôter  une  arme,  que  de  briser  la  loi 
elle-même,  au  lieu  de  comprendre  et  de  montrer  que  celle-ci 
ne  pouvant  être  autre  chose  que  l'expression  du  droit,  les 
commandements  de  la  force  et  de  la  violence  n'étaient  pas 
plus  la  loi  que  toutes  les  choses  décrétées  par  les  révolutions 
ne  sont  l'émanation  du  juste.  Quel  égarement,  dans  la  lutte 
engagée,  de  su[çrimer  la  force  de  l'idée  du  droit,  en  ikisant 
si  bon  marché  de  la  loi,  son  arme  et  sa  formule,  quand 
c'est  cette  idée  seule  qui  défend  l'individu  contre  l'envahis- 
sement collectif!  Si  vous  croyez,  en  effet,  que  la  loi  est  feite 
uniquement  par  l'homme  et  qu'elle  est  le  simple  accord  de 
la  volonté  du  plus  grand  nombre,  qu'avez-vous  à  répondre 

(1)  n  n'est  pas  douteux  qu'en  dehors  de  la  force  attachée  à  sa  réré- 
lation  et  à  son  magnifique  apostolat,  le  christianisme  n'ait  dû  une 
part  de  son  succès  et  de  son  expansion  prodigieuse  à  la  doctrine 
d'opposition  sociale,  implicitement  contenue  en  son  humilité  vis-à- 
vis  de  l'inégalité  exorbitante  des  fortunes  et  vis-i-vis  des  monstruo- 
sités du  luxe  et  de  l'agglomération  de  la  propriété  romaine  en  quelques 
mains.  Arrivé  à  l'empire  temporel,  il  est  derenu  o^amqne  pour  ras- 
seoir la  société. 
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au  communisme?  Rien.  C'est  le  droit  seul,  compris  de  plus 
haut,  qui  préserve  la  personne  humaine  de  l'absorption 
sociale. 

Nous  avons  été  heureux  de  trouver  en  nos  idées  des 
nuances  de  dissentiment  moins  margriées  vis-à-vis  de  l'en- 
seignement économiste,  en  ce  qui  concerne  les  créations 
fectices  qui  prétendent  renouveler  la  société  par  l'utopie  de 
l'association  universelle.  Peut-être  le  seul  mérite  de  ce  livre 
sera-t-il  d'avoir  distingué  nettement  la  solidarité  de  l'asso- 
ciation, et,  par  une  analyse  attentive  de  tous  les  contrats, 
d'avoir  démontré  que  toutes  les  conventions  d'échange 
des  produite  et  des  services  ont  été  successivement  et 
sciemment  modifiées  par  l'homme  lui-même,  de  manière  à 
se  procurer  l'association  des  forces,  sans  l'association  des 
individualités  et  des  profits.  L'illusion  des  esprits  qui  ont 
voulu  conclure  de  l'égalité  des  droite  à  l'égalité  des  biens 
par  l'association,  consiste  dans  la  conftision  feite  entre  le 
monde  intellectuel  où  tous  les  droits  peuvent  être  étendus 
à  l'infini,  et  le  monde  matériel  où  ils  sont  forcément  bornés 
de  toutes  parte  par  la  volonté  de  la  Providence.  La  loi 
naturelle  reconnaît  l'égalité  des  droits,  mais  elle  ne  peut 
admettre  celle  des  biens.  En  proclamant  la  justice  de  tous 
les  droite,  elle  ne  saurait  s'engager  à  les  faire  valoir  et  à 
leur  conférer  la  productivité;  car  les  moyens  de  producti- 
vité dépendant  de  l'homme  individuel  et  étant  limités,  on 
n'en  pourrait  assurer  aux  uns  qu'en  les  détruisant  chez  les 
autres.  En  vue  de  garantir  à  chacun  la  valeur  et  l'efficacité 
des  droits,  on  aurait  donc  cessé  d'en  maintenir  l'inviola- 
bilité. C'est  la  barrière  infranchissable  que  le  Droit  oppose 
à  la  théorie  de  l'égalité  des  biens  qui  n'est  que  l'apparence 
et  non  le  principe  même  de  la  justice.  Pour  assurer  cette 
dernière  égalité,  quand  n'existe  dans  le  monde  ni  celle  des 
facultés  ni  celle  du  sentiment  de  responsabilité,  il  fendrait 
briser  ces  fâcultés  et  ces  sentiments  chez  les  hommes  qui 
les  possèdent,  nouvelle  injustice  cette  fois  plus  criante, 
puisqu'on  ne  spolierait  pas  seulement  des  biens  matériels, 
mais  aussi  des  biens  spirituels  !  il  faudrait  proscrire  les  su- 
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prémati^  de  l'âme  et  de  la  volonté,  et  ramener  toutes  les 
intelligences  au  niveau  de  qni  ne  connaît  d'autres  besoins 
que  ceux  du  corps.  Alors,  au  lieu  de  l'homme  moral,  libre 
dans  sa  grandeur  et  dans  ses  efforts,  il  ne  resterait  plus  que 
l'être  bestial;  alors  les  individus  étant  privés  de  la  tàcolté 
de  se  diversifier  à  l'infini  par  la  culture  de  la  personnalité 
morale  qui  seule  distingue  le  genre  humain  des  espèces 
animales,  n'ayant  rien  à  attendre  les  uns  des  autres,  et  ne 
pouvant  se  donner,  ense  privant  pour  autrui,  aucune  marque 
d'amour  et  de  charité,  il  n'y  aurait  ainsi  plus  de  vertu,  plus 
de  morale,  plus  de  droit,  plus  d'histoire,  plus  de  philoso- 
phie, plus  de  théodicée,  plus  de  génie,  plus  d'arts,  rien, 
rien  que  des  appétits  matériels,  courbés  vers  les  réalités 
inférieures,  et  essayant  de  se  déguiser  sous  le  mysticisme 
des  formules;  rien  que  l'homme  bestial,  rationnaire  de 
l'État,  attaché  triste  et  morne  au  râtelier  social.  Voilà  le 
communisme  moderne,  plus  énorme  et  plus  sinistre  que  celui 
de  Lycurgue,  parce  que  la  personne  humaine  portant  en 
elle-même,  aujourd'hui,  les  supériorités  de  tout  genre  qui 
consacrent  l'inégalité,  on  est  obligé  de  s'en  prendre  à  son 
cœur  et  à  son  cerveau  bien  plus  encore  qu'à  ses  biens.  S'il 
était  possible  qu'on  pût  jamais  en  arriver  là,  l'humanité 
étant  ainsi  parquée,  il  en  déborderait  une  corruption  eflfroya- 
ble.  Procédant  del'échange  affectif  dans  la  volonté,  presque 
toutes  les  vertus  sont  individuelles;  et  c'est  l'individualité 
qui  fait  circuler,  par  la  responsabilité,  comme  un  courant 
d'air  moral  isolant  les  êtres  les  uns  des  autres.  Sans  elle, 
pressés  en  tas,  ils  fermenteraient  comme  des  fruits  mûrs 
et  pourriraient  par  le  contact.  On  l'a  bien  vu,  aussitôt  que 
des  hérésies  religieuses  ou  philosophiques  ont  comprimé  et 
fait  disparaître  ce  demi-isolement  salubre,  ce  principe  d'hy- 
giène sociale.  Les  gnostiques,  l'anabaptisme,  les  carpocra- 
tiens,  le  mormonisme  ont  alors  relui  comme  de  sanglants 
météores;  et  il  semble  que  nos  modernes  réformateurs  aient 
par  avance  la  conviction  résignée  de  cette  inéluctable  con- 
séquence, quand  leurs  rêves  utopiques  régularisent  l'adul- 
tère et  réglementent  l'immoralité.  Rénovateurs  à  l'envers, 
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ceux  qui  veulent  changer  le  monde  par  les  sens  et  par  k 
matière,  quand  il  n'y  a  pas  une  rénovation  qui  ne  B6  8<ttt 
accomplie  au  nom  de  l'âme  et  au  souffle  de  l'esprit! 

Ce  qui  fait  la  grandeur  de  l'homme,  c'est  d'être  soumis, 
dans  les  conditions  de  son  existence  sur  la  terre,  à  une 
responsabilité  incessante  qui  ne  pèse  pas  sur  ranimai.  Cette 
lutte  étemelle  élève  la  pensée  et  multiplie  la  jouissance  et 
les  joies  de  qui  atteint  le  but,  tandis  qu'elle  impose  la  souf- 
france à  qui  le  manque.  Le  malheur  vient  en  ce  cas  de  la 
hauteur  même  de  la  destinée  humaine.  Il  arrive,  en  effet, 
que  la  môme  loi  qui  châtie  l'imprévoyant  par  la  gêne  et  par 
la  misère,  frappe  aussi  ceux  qui  ont  combattu  avec  un  vif 
sentiment  de  la  responsabilité  et  qui  n'ont  pas  trouvé  leur 
voie.  C'est  la  question  du  mal  économique  qui  se  présente 
dans  le  monde,  comme  celle  du  mal  moral  et  du  mal  physique, 
répandu  dans  la  nature,  et  qui  ne  nous  semble  le  mal  que 
par  notre  impuissance  à  comprendre  l'universalité  des 
choses.  On  peut  néanmoins  saisir  que  Dieu  lui-même  ayant 
voulu  obéir  pour  toujours  aux  lois  qu'il  avait  une  première 
fois  créées,  le  bien  n'est  qu'un  point  intermédiaire  qui  ne 
peut  se  produire  sans  admettre  les  termes  extrêmes.  Pour 
que  l'humidité  existe  sur  le  globe  et  le  couvre  de  végétation, 
il  faut  qu'il  y  ait  en  excès  quelque  part  des  marécages 
pestilentiels;  pour  que  le  soleil  entretienne  par  la  chaleur 
la  vie  sur  la  terre,  une  large  zone  doit  être  abandonnée  au 
Sahara  et  au  simoun;  pour  qu'enfin  l'Europe  moyenne 
Jouisse  du  climat  tempéré  nécessaire  aux  civilisations  com- 
plètes, il  iaut  que  l'équateur  brûle  et  que  les  pMes  smetit 
glacés.  Les  lois  économiques  des  sociétés  impartaites  au 
sein  d^qnelles  nous  vivons  sont  ainu,  et  de  la  même  manière, 
une  moyenne.  Pour  que  l'homme  soit  libre  ©t  pour  que  cette 
liberté  soit  féconde  dans  l'ordre  universel,  il  Ëtut  la  res- 
ponsabilité ;  et  pour  la  responsabilité  il  faut  la  sanction,  c'est- 
à-dire  l'infortune,  la  misère,  la  mort  anticipée;  le  mal  enfin. 
L'homme  a  le  pouvoir  d'éviter  ce  mal  par  la  prévoyance  et 
l'activité.  Cependant  sa  prudence  n'y  réussit  pas  toujours; 
et  saûs  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  il  endure  les  privation»  et 
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les  angoisses  de  la  souffrance,  de  même  que  l'honneur  et  la 
pureté  de  la  vie  ne  l'abritent  pas  toujours  de  la  douleur 
morale.  Mais  ce  que  nous  accusons  alore,  ce  que  nous  ap- 
pelons le  mal  n'est  qu'un  mécompte  nécessaire  pour  établir 
fondamentalement  la  distinction  de  la  vertu  et  de  l'utilité. 
Si  le  bien  était  toujours  et  invariablement  la  conséquence 
de  la  vertu,  l'utile  se  confondrait  avec  le  juste;  comme  il 
n'y  aurait  plus  de  limite,  il  n'y  aurait  plus  de  mérite.  Ce 
n'était  pas  possible.  La  Providence  nous  encourage  donc 
dans  la  voie  qu'elle  veut  nous  faire  suivre,  en  nous  montrant 
l'accord  ordinaire  du  bien  avec  le  juste,  en  permettant  qu'on 
puisse  dire  de  la  vertu  qu'elle  est  le  meilleur  dos  calculs. 
Mais  après  tout,  pour  qu'elle  reste  la  vertu,  il  faut  qu'il 
arrive  des  cas  où  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  et  c'est  un 
dœ  arguments  les  plus  forts  de  l'existence  d'une  vie  ulté- 
rieure, puisque  Dieu  doit  un  dédommagement  à  celles  de 
ses  créatures  dont  il  a  frustré  les  espérances  et  renversé  les 
efforts  pour  servir  d'exemple  à  l'humanité.  C'est  le  sens 
de  la  grande  parole  qui  enseigne  que  ceux-là  sont  ses  élus. 
Par  cet  aperçu,  la  destinée  économique  se  relie  au  grand 
problème  de  la  destinée  humaine.  N'est-il  pas,  en  effet, 
bien  remarquable  et  bien  merveilleux  que  les  études  et  la 
science  de  l'homme  puissent  suivre  d'une  manière  si  pré- 
cise, la  formation  de  la  richesse,  son  accroissement,  sa 
circulation,  sa  répartition  en  diverses  mains  ;  mais  ensuite, 
aussitôt  que  poussé  par  un  idéal  d'équité  ou  de  générosité 
qui  est  en  lui,  l'homme  veut  assurer  à  chacun,  d'une  ma- 
nière certaine,  une  part  fixe  et  toujours  égale  dans  les 
biens  produits,  qu'un  nuage  épais  s'étende  devant  ses  yeux, 
que  tout  devienne  impénétrable  dans  cette  science  tout  à 
l'heure  si  infaillible  et  si  claire  ;  que  tout  soit  impraticable 
dans  un  projet  qu'il  semble  pourtant  si  facile  aux  combi- 
naisons humaines  de  réaliser  !  Quand  les  législateurs  anti- 
ques opéraient  une  division  égale  des  fortunes,  lorsque 
Lycurgue,  par  exemple,  prenait  le  sol  d'une  contrée  pour 
le  tailler  en  trente  miUe  parts  semblables,  héréditaires,  im- 
prescriptibles, toujours  les  mêmes  pour  chaque  famille,  no 
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semblait-il  pas  que  cette  constitution,  aidée  des  mœurs  de 
ceux-là  même  qui  possédaient,  réunissant  l'accord  de  la 
volonté  publique  et  de  la  volonté  individuelle,  dût  réaliser 
le  problème  de  l'égalité  perpétuelle?  On  sait  cependant  com- 
bien peu  de  siècles  ont  suffi  pour  créer  des  riches  et  des 
pauvres  et  ramener  l'inégalité,  pour  arracher  du  sol  ces 
bornes  que  le  législateur  avait  cru  y  enfoncer  pour  l'éter- 
nité !  De  nos  jours,  le  père  de  famille  le  plus  opulent  et  du 
rang  le  plus  élevé  peut-il  être  sûr  que  dans  cinquante  ans, 
ses  enfants  ne  seront  pas  tombés  au  dernier  échelon  ;  et  par 
contre,  le  plus  obscur  prolétaire  n'a-t-il  pas,  sans  folie,  le 
droit  de  rêver  en  mourant  que  ses  petits-fils  commande- 
ront jm  jour  là  où  il  a  vécu  pauvre  et  résigné  ?  Voilà  quand 
on  veut  se  placer  au-dessus  de  l'heure  présente,  la  véri- 
table égalité,  l'égalité  prophétisée  par  ces  magnifiques 
paroles  de  Platon  :  <  N'empêchez  pas  les  fils  des  esclaves 
»  de  s'élever  au  rang  des  rois  ;  n'empêchez  pas  les  fils  des 
»  rois  de  tomber  au  rang  des  esclaves  !  »  Pourquoi  ces  re- 
tours, ces  ascensions  et  ces  chutes  au  lieu  d'un  commun 
niveau?  Ah  !  c'est  que  les  biens  matériels  donnés  à  l'homme 
font  partie  de  sa  destinée;  c'est  qu'il  descend  sur  la  terre 
enveloppé  de  la  propriété,  enveloppé  de  sa  condition  sociale 
ou  des  fâcultés  qui  doivent  tout  lui  donner  un  jour.  C'est 
que,  sans  doute,  il  sera  jugé  plus  tard  selon  les  moyens 
d'action  remis  entre  ses  mains. 

Ces  considérations  nous  ramènent  à  la  conclusion  du 
livre. 

Combattre,  perèer  à  jour  le  socialisme  empirique  et  ma- 
térialiste, et  démasquer  son  impuissance  à  se  substituer  à 
la  société. 

Rassurer  l'économie  politique  et  lui  montrer  que  par 
crainte  de  ce  feux  socialisme,  et  par  une  réaction  exagé- 
rée, elle  est  incomplète  à  son  tour,  en  n'accordant  rien  à 
l'action  collective. 

Découvrir  l'élément  social  qui  se  trouve  dans  le  Droit,  et 
en  fiiire  la  base  de  la  science  nouvelle  du  bien  individuel  et 
du  bien  cdlectif. 
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Accepter,  enseigner  à  tous  l'inégalité  des  biens  qui  est 
l'œuvre  de  Dieu,  et  qui  prend  sa  source  dans  la  grandeur 
Blême  du  rôle  de  l'homme. 

En  adoucir  l'écart  par  l'étude  morale  de  ces  biens  eux- 
mêmes,  qui  diminue  le  sentiment  de  leur  privation. 

En  adoucir  encore  les  ^ets  par  l'assistance  et  la  charité, 
mises  plus  laidement  dans  la  société  et  dans  les  lois. 

Tels  sont  les  différents  buts  qu'on  s'est  proposés  dans  ce 
livre.  Le  lecteur  jugera  s'ils  ont  pu  être  atteints. 
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